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BULLETIN DE L’ÉTRANGER 

Une équipe modérée 
en Espagne 

Chargé officiellement par le 
roi de constituer le nouveau gou- 
vernement espagnol, M. Felipe 
Gonzalez a présenté, vendredi 
26 novembre, aux instances diri- 
geantes du parti socialiste, la 
liste des membres de son équipe. 
Ce gouvernement, « destiné à ar- 
rondir les angles », selon la for- 
mule d’un responsable socialiste, 
est marqué dm sceau de la modé- 
ration. 

Les économistes détiendront 
la moitié des portefeuilles, et 
c'est à un partisan déclaré des 
thèses social-dêmocrates, 
M. Miguel Boyer, que reviendra 
le « super-ministère » chargé de 
contrôler l’économie, les fi- 
nances et le commerce. Au ris- 
que de s’attirer l'inimitié de cer- 
tains secteurs de son parti, 
M. Boyer n'hésite pas à procla- 
mer que la reprise économique 
en Espagne passera non par une 
relance de la consommation, 
maïs par une augmentation des 
marges bénéficiaires des entre- 
prises — incitées de cette façon 
à investir — et par une modéra- 
tion des coâts salariaux. 

Les trois principaux experts 
économiques du parti appartien- 
dront an gouvernement. U s’agît 
de MM. Carlos Soichaga (in- 
dustrie), Ernest Liuch (santé) et 
Enrique Baron (transports), qui 
partagent dans l’ensemble les 
positions de M. Boyer, même 
s’ils s'expriment en ternies plus 
feutrés. En revanche, M. Joa- 
qnim Almuma, futur ministre du 
travail, représentera tes syndica- 
listes membres du parti et de la 
centrale U.G.T. (Union générale 
des trovulüeiirs), dont H fut le 
conseiller économique. 

Pour Pattribotion de plusieurs 
portefeuilles, M. Felipe Gonza- 
lez n'a pas hésité à écarter des 
spédaKstes renommés au profit 
de personnalités moins mar- 
quantes mais connues pour leur 
capacité de gestion. Ainsi, plu- 
sieurs ténors du parti ont dû 
s’effacer devant des administra- 
teurs qui auront surtout pour 
mission d'appliquer les grands 
principes fixés par M. Gonzalez. 
A mamtes reprises, en effet, 
celui-ci a indiqué qu’il comptait 
renforcer la prééminence du pré- 
sident du gouvernement. C’est 
sans doute dans cette perspec- 
tive qu’il a nommé à la défense 
M. Narcis Serra, qui s'est révélé 
un excellent administrateur 
comme maire de Barcelone mais 
n'a guère l'expérience des ques- 
tions militaires, et à l'intérieur 
M. José Barrioauevo, conseiller 
municipal de Madrid. 

Un seul représentant connu de 
l'aile gauche du parti prendra un 
poste important. Il s'agit de 
M. Fernando Moran, un diplo- 
mate de carrière, qui va devenir 
minis tre des affaires étrangères. 
En 1979, M. Moran s’était op- 
posé à M. Gonzalez qui voulait 
supprimer le ferme « marxiste » 
des statuts du parti. Depuis lors, 
cependant, U a pris ses distances 
avec les éléments critiques du 
PjS.O.E. 

Dans cette équipe, qui com- 
prendra seize ou dix-sept mem- 
bres, deux ministres seulement 
seront choisis en dehors du parti 
socialiste. Le titulaire de la jus- 
tice sera M. Fernando Ledesma, 
ancien militant d’une association 
de juristes démocrates sous le 
franquisme, et le portefeuille de 
la fonction publique ira à M. Ja- 
vier Moscoso, un dirigeant dn 
parti démocratique qui s'était al- 
lié au parti socialiste pour les 
élections. 

M. Gonzalez a tenu d’autant 
plus à former une équipe modé- 
rée et compétente que le nouveau 
gouvernement va avoir une rade 
tâche. L'environnement politi- 
que est difficile avec une année 
dont certains éléments ne se .ré- 
signent pas à la consolidation de 
la démocratie et à la victoire de 
la gauche. Les échéances écono- 
miques sont redoutables. Les so- 
cialistes n'arrivent pas au pou- 
voir en affirmant que tout est 
possible. U leur faut, pour com- 
mencer, gérer l'austérité. 


M. Mitterrand en Inde 


Un accord a été conclu 
sur la livraison par la France 
d'uranium enrichi 

Venant d’Égypte. M. Mitterrand est arrivé samedi 27 novembre 
à New-Delhi. La visite officielle de quatre jours du président de la Ré- 
publique en Inde, a été précédée par l'annonce, dans la nuit de ven- 
dredi à samedi, d’un accord franco-indien concernant la livraison 
d'uranium enrichi par la France — qui vient se subsistuer aux États- 
Unis — pour la centrale nucléaire de Tarapur, près de Bombay. Selon 
un communiqué publié à New-Delhi, raccord a été conclu « dans te 
respect des soucis respectif de l'Inde et de la France ». De part et 
d'autre, a affirmé l'ambassadeur de France, M. Ross, qui a signé cet 
accord avec M. Sethma. président de la commission de l'énergie ato- 
mique. s on est satisfait ». 

Accueillant M. Mitterrand, le chef de rÉtat indien. M. ZaH Singh, 
a déclaré : « Nous devons œuvrer de concert pour instaurer un ordre 
économique international plus juste afin de renforcer la paix et la 
coopération mondiale s. » De son côté, le chef de rÉtat français a sou- 
ligné que la France et l'Inde avaient en commun un certain nombre 
d'idéaux : « L'attachement à la démocratie, ha souci de la paix, te sou- 
hait de voir le monde échapper à la seule emprise des blocs militaires 
qui s'opposent , et la préoccupation du développement, a II a souhaité 
que sa visite donne une c impulsion décisive a à la coopération entre 
lés deux pays. 

De notre correspondant 


New-Delhi. — Constatant qu’il ne 
connaissait de l’Inde que le Bengale, 
M. Mitterrand estimait récemment, 
dans une interview au magazine India 
Today gus sa visite lui permettrait au 
moins de mieux connaître les Indiens. 

Partant ainsi à la découverte de 
l'Inde, le président de la République 
aura néanmoins l’avantage de pou- 
voir situer sa visite dans le cadre de 
ce que l'on serait tenté d'appeler une 
r renaissance » des relations entre 
deux pays entre lesquels flottait, 
voilà peu de temps encore, le parfum 
suranné de lieux évoqués dans quel- 
ques chansons françaises. Pondi- 
chéry, Chandernagor, KarikaJ, Ya- 
naon et Mahé—, noms magiques de 
territoires sur- lesquels flottèrent en 


effet, pendant près de trois siècles, 
les drapeaux fleur de lise, puis trico- 
lore, avant qu'lis ne soient rattachés 
en 1954 (dès 1951 pour Chandema- 
dor) à f union indienne. 

PATRICK FRANCÈS. 

f Lire la suite page 4. ) 


Tension au GATT 



délégations ont tenté 
de sauver la face 


La session ministérielle du GATT semblait, samedi matin 
27 novembre, compromise. Le seul problème était de savoir si les partici- 
pants parrieodrajeai, an moins partiellement, à camoufler un échec. Vu 
l’importance de l'enjeu, un rebondissement de dernière minute — à savoir 
la réouverture des pourparlers sur les points les plus sensibles, en parti- 
cafier ceux touchant i l'agriculture - ne pouvait néanmoins être exclu. 

La Communauté européenne, principale cible des Américains, est 
parvenue à maintenir sa cohésion. D s'agit peut-être, au bout du compte, 
du résultat le plus significatif de cette conférence, qualifiée encore une 
fois par M. Jobert de « réunion inutile et inopportune ». 

De fait, les délégations ont tenté d'éviter d'aboutir i un résultat 
négatif. Les différents groupes se sont réunis chacun de son côté, avant 
qne ne s'établissent de multiples contacts bilatéraux. Une session plé- 
nière était convoquée samedi après-midi dans les perspectives d'une pro- 
longation des travaux jusqu'à dimanche 28 novembre. 

De notre envoyé spécial 

lastrophique. Ces pourparlers, 
nrisvus nour le teams d’un petit dé- 


Genève. — Vendredi Tut une jour- 
née absurde : l'image de l'antinégp- 
ciathm en quelque sorte. Les pour- 
parlers en vue d’amender le projet 
de déclaration préparé par les ex- 
perts avant la session ministérielle - 
projet formellement récusé sur de 
nombreux points par la C.E.EL dès le 
19 novembre - étaient conduits par 
un groupe de sept participants (la 
Commission européenne, porte- 
parole des Dix, les Etats-Unis, le Ja- 
pon, la Suisse, le Brésil, les Philip- 
pines, l'Inde) et par la présidence 
du GATT, assurée par le ministre 
canadien des affaires étrangères, 
M. MacEachen, qui fut. dit-on, ca- 


prévus pour le temps 
jeûner, durèrent huit heures, et les 
résultats, désastreux, équivalaient à 
un blocage total de la négociation. 

Les Sept avaient progressé sur les 
points où la C.E.E. n’etait pas de- 
mandeur : l 'aménagement du fonc- 
tionnement de la • clause de sauve u - 
garde l’étude d’une éventuelle 
extension des règles du GATT aux 
échanges de services, la modifica- 
tion du règlement des conflits entre 
les • parties contractantes ». 

PHILIPPE LEMAITRE. 

(Lire la suite page 24.) 


La politique 
industrielle 

Les élus régionaux 
seront associés 

à la gestion 
des crédits d'Etat 

En visite dans le Nord, le 
premier ministre a annoncé la 
création de mille emplois dans 
les bassins de Valenciennes et 
de Denain, secteurs les plus 
touchés par la crise de la sidé- 


L'INDE : TRADITIONS 
ET MODERNI TÉ 

Lire pages 5 à 16 
notre supplément 


UN MÉDICAMENT ACTIF 
CONTRE LE PSORIASIS 
EST COMMERCIALISÉ 
EN EUROPE 

(Lire page 19 l'article 
de JEAN-YVES NAU.) 


Jean-Paul II et les «trésors d’iniquité» 


Rompant avec plusieurs mois de silence, le 
Saint-Siège vient de publier un long communiqué 
faisant le point snr-les ichdoasde l'Institut -pour 
les œuvres de religion et la Banco Ambrosüuo. 

ÎI en ressort qne la banque dn Vatican a été ex- 
ploitée i son insu par cet organisme dirigé par le 


banquier CalvL Jean-Paul II a, d’autre part, an- 
noncé aux cardinaux qne toute la lumière serait 
faite sur cette affaire et que le Vatican était prêt à 
collaborer avec les autorités italiennes pour un rè- 
glement 

(Lire page 3 l’article de Philippe Pons. ) 


Affrontées aux équivoques que 
charrie inévitablement la gestion de 
ce que les vieilles traductions de 
l’Evangile qualifient de • trésors 
d’iniquité • , c'est-à-dire de l'argent, 
les autorités du Saint-Siège, à com- 
mencer par le pape, viennent de 
prendre position dans un style qui, 
pour sembler tout à fait naturel, 
n’aüait pas de soL Pas de prêche, 
pas de morale, pas d'alibis pour mas- 
quer des moyens détestables der- 
rière une fin pieusement célébrée. 
Cest une grande innovation, où se 
discerne le pragmatisme paisible du 
cardinal Casaroli, servant la simpli- 
cité de Jean-Paul U, qui ne se réfère 




PRIX 



GRASSET 


par JACQUES NOBECOURT 

pas à des effigies de papes d'autant 
plus triomphants qu'ils étaient im- 
perturbablement muets sur l'or (et 
sur le sexe) . 

A l'échelle de l'histoire de 
l'Eglise, cette évolution est très ra- 
pide, même si l'on est tenté de la 
trouver décalée par rapport à l’at- 
tente des hommes, croyants ou pas. 
Le mérite en revient à' Paul VI, 
lorqu'il décida, en 1968 - sur l'inci- 
tation du cardinal VUlot, secrétaire 
d’Etat, — de développer l'Institut 
pour les œuvres de religion, d'en ra- 
tionaliser la gestion et d'en finir avec 
la fameuse honte qui consistait à 
manipuler des fonds en regardant 
d'un autre côté. Il s'agissait après 
tout d'une opération technique au 
service de l'institution temporelle' 
qu’est l'Eglise. 

Comme telle, pourquoi serait-elle 
dispensé d'erreur, voir de légèreté 
ou d'ingénuité ? Les textes publiés 
par le Saint-Siège impliquent un dé- 
saveu des procédés de Mgr Mar- 
cinkus, qui fut chargé de cette ges- 
tion. Aucun élément ne justifie les 
soupçons d’affairisme - pour user 
de mots faibles - nés à son endroit. 
Pourquoi un homme d' Eglise ne 
serait-il pas naïf ou imprudent en 
telles matières ? On s’étonne, à vrai 
dire, de tant d'étonnements inspirés 
par l'image quasi mythologique de 
(a puissance et de l'infaillibilité des 
hommes d’ Eglise, que se sont fabri- 
qués bien des non-croyants ou des 
anticléricaux passionnés. Ils en at- 
tendent plus que ne le font les catho- 
liques. 

Puisque l'Eglise est une institu- 
tion, il est logique - quoique pour- 
tant très neuf — qu'elle fasse publi- 
quement appel à des experts dans un 
ordre qui n’est pas le sien. A la 
grande autorité morale de M. Phi- 
lippe de Week, ancien président de 
l’Umon de banques suisses, mais 
aussi de quelques holdings finan- 
ciers très engagés, va s'ajouter le 
prestige technique de M. Hermann 
Abs, gestionnaire unanimement cé- 
lébré de la renaissance de b finance 
allemande après la guerre, comme il 
le fut de sa contribution à la prépa- 
ration de la guerre, il sera sans 
dôme l'homme de la négociation 
après le diagnostic, et pas un ban- 
quier ne lui fermera sa porte. Un in- 
génu, lui ? Sûrement pas. 

Les propos de Jean-Paul II annon- 
cent enfin - si du moins il va 
jusqu'au bout de leur logique — une 
accélération des négociations uvçc 
l'Italie pour la révision du Concor- 
daL Là encore, Paul VI et le cardi- 


nal Villot avaient donné l'impulsion 
et les deux Rome ont, en quinze ans. 
par nuances, pris des distances 
considérables qui om permis qu'en- 
tre elles le langage soit aujourd’hui 
politique, sans implications confes- 
sionnelles, et que se parachève leur 
libération réciproque. 

Le seul niveau où se déroule cette 
crise est bien, en effet, politique. 
Cela n’a rien à voir avec la foi, pour 
ceux qui présument l'avoir, ni avec 
la religion. L'Eglise est une société 
d'hommes, pas plus ni moins scanda- 
leuse qu’aucune autre. Cela, c'est à 
Rome qu'on l'apprend. 


rurgie. Il se propose de rendre 
publiques d’autres mesures 
dans quelques jours en Lor- 
raine. Les élus régionaux se- 
ront associés à la gestion des 
crédits d'Etat affectés à cette 
politique de réindustriali- 
saion. 

A Denain. vendredi 26 no- 
vembre. ce programme gouver- 
nemental avait été très mal ac- 
cueilli par quelques centaines 
d’ouvriers, qui ont conspué 
M '. Mauroy. 

De notre envoyé spécial 

Denain. - Deux mois après 
l’annonce officielle du plan de res- 
tructuration de la sidérurgie fran- 
çaise, M. Pierre Mauroy est venu 
dans le bassin industriel de l'Es- 
caut, vendredi après-midi 26 no- 
vembre, pour rendre publiques les 
premières mesures prises par le 
gouvernement afin de compenser 
les pertes d'emplois que la crise 
du marché de l'acier provoque 
dans cette région. 

Le premier ministre se propo- 
sait (rassortir la présentation de 
ce programme de réindustrialisa' 
tion d'un appel au réalisme : si la 
sidérurgie française ne vent pas 
« être acculée tous les trois ans à 
de nouvelles fermetures ». elle 
doit • avoir le courage de concen- 
trer les investissements sur ses 
points forts ». de faire « le choix 
d’une production moderne et 
compétitive ». quelles que soient 
les conséquences douloureuses de 
certaines décisions. 

Ce message, M. Mauroy l’a ré- 
sumé en une phrase, dès son arri- 
vée h Valenciennes : - Ne comp- 
tez pas sur moi pour faire de 
l'acier français qui ne se vendrait 
pas. » 

ALAIN ROLLAT. 

(Lire la suite page 17.) 


au jour le jour ConcurrencG 


Les universitaires, tradition- 
nellement à gauche , ont des 
mots très durs pour qualifier 
les projets de leur ministre . 

Les syndicalistes de l'audio- 
visuel, naturellement à gauche, 
ont des formules très méchantes 
au sujet du comportement de 
leur ministre. 


Les sidérurgistes du Nord, 
historiquement à gauche . ont 
des slogans très vengeurs pour 
accueillir M . Mauroy qui passe. 

MM. Giscard d 9 Estai ng , 
Barre et Chirac se demandent „ 
affolés, ce qu 9 il leur reste à 
faire. 

BRUNO FRAPPAT. 


LAURIE ANDERSON A PARIS 


Uarchet 

magnétique 


Son violon enchanté, trafiqué, 
tantôt blanc, tantôt gris parle, tantôt 
luminescent (violon-néon, flam- 
boyant vert) est équipé non seule- 


M. JEAN RIB0UD 
invité du c Grand Jury 
R.T.L - k le Monde » 

M. Jean RI bond, président- 
direct ear général de la société 
Schlnmberger- Limited, sera ITn- 
ritë de rémission hebdomadaire 

- Le Grand Jury R.T.L. - 

- le Monde », dimanche 28 
«embre, de 18 h 15 è 19 h 30. 


M. Jean Ribood, dont la 
■otamment spécialisée dans la 
recherche pétrolière, répondra aux 
questions de Bnmo Dethomas et 
André Passerai du - Mandé », de 
Roger Piiouret et Paid-Jacqœs 
TiufTaut de R.T.L, le débat étant 
dirigé par Alexandre Bahmd. 


ment d’un micro-contact mais aussi 
d’une tête de lecture électronique. 
Car l’archet, de même, est bricolé : si 
elle joue ce ne sont pas des crins qui 
glissent sur les cordes, mais uns 
bande magnétique, pré-enregistrée. 
Bobino affiche complet pour les deux 
prochaines représentations de United 
States I -IV. Au total Laurie Ander- 
son ne se sera produite que trois fois. 
Comme c'est d'un opéra qu’il s'agit. 
Le mot ne veut-il pas dire travail 7 
Bob Wilsonj, par exemple, (è préfère 
à c performance ». De ce dernier on 
devait voir tes Fenêtres dorées, début 
décembre, mais le spectacle a été 
annulé. Laurie Anderson, quant à 
elle, n'était pas prête pour le « tra- 
vail % prévu d'une durée de huit 
heures, mais ne s'est pas décom- 
mandée. Son opéra sera créé intégra- 
lement en février 1 983 è New-York : 
la vaste fresque multimédia sera 
donnée en plusieurs soirs et avec la 
présence de douze musiciens. 

MATHILDE LA BARDONN1E. 

( Lire la suite page 20. ) 
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AFRIQUE 


LA TENSION FRANCO-LIBYENNE 

Paris qualifie d’« imp ensab le » une « interférence » 
française dans l’échec du so mm et de 1’O.U.A. 


Réfutant les accusations portées contre la 
France, la veille, par le colonel K a d h a f i (Je Monde da 
27 novembre), «n porte-parole da Quai d’Orsay a dé- 
claré, vendredi 26 novembre, qu’il était « impensable 
(Tunagiaer me quelconque interférence » française 
dans récbec da sommet de l’Organisatioa de l'alité 
africaine à Tripoli. D’antre part, M. Jean-Pierre 
Cot, ministre délégué an développement et à la coo- 
pération, a reçu vendredi matin deux ministres de 
N’Djaméaa, MM MteHae- (affaires étrangères) et 
Yodeyman (plan), qui doivent gagner Genève pour y 
participer, à partir de tarnU, à nue conférence de baO- 
fenrs de fonds convoquée sons l'égide de PONU, pour 
aider à la reconstruction da Tchad. 


Evoquant Fhypotbèse de la convocation, cette an- 
née, d'an troisième sommet de I’O.UjL, M. Abdessa- 
lam Triki, délégué libyen aux Nations unies, a dé- 
claré, vendredi à Tripoli, que son pays, appuyé par 
seize antres Etats membres — qui formeraient donc 
une minorité de blocage, — s’opposerait à toute ten- 
tative de convoqua 1 cette éventuelle réunion ailleurs 
que dans la capitale libyenne. Plusieurs délégations 
auraient, en effet, proposé de tenir ce sommet i 
Addis-Abéba, siège da secrétariat général de 
rO.UA. Pour sa part, le colonel Kadhafia a annoncé 
qn*D renonçait à se rendre au siège de TOJS.U., le 
V décembre, pour y prononcer un discours devant 
l'Assemblée générale. 


Dès jeudi 25 novembre, alors que 
récbec du sommet de Tripoli n'était 
pas encore consommé, N'Djamena 
accusait la Libye d’être «sur le 
point de lancer, au mépris des 
normes régissant les relations inter- 
nationales. une nouvelle agression 
conte la souveraineté de la Républi- 
que du Tchad ». De son côté, après 
l’annulation du sommet, le colonel 
Kadhafi réaffirmait son appui à 
M. Goukouni Oueddcl, ancien prési- 
dent du GUNT (Gouvernement 
d’union nationale de transition), à 
scs yeux « président légal ~ et 
« chef du mouvement de libération 
du Tchad depuis vingt-cinq ans ». 

Sur le terrain, la Libye occupe 
toujours la bande d’Aozou et ravi- 
taille les partisans de M. Goukouni 
Oueddeï dans le Tibesti, où l’ancien 
président du GUNT a annoncé, le 
28 octobre, la formation d’un gou- 
vernement de « salut national ». 
Depuis plusieurs jours, des informa- 
tions font état d'un renforcement de 
l'aide de Tripoli 1 ce « gouverne- 
ment ». Dans te sud de la Libye, des 
ressortissants tchadiens sont 
contraints à suivre un entraînement 
militaire. Sur la frontière entre tes 
deux pays, le 'dispositif militaire li- 
byen s’est renforcé. Les quelque 
deux mille Toubous sur lesquels, 
théoriquement, s’appuie M. Gou- 
kouni Oueddei pourraient recevoir 
des renforts, compte non tenu de la 
présence, dans la région, d’éléments 
de la « légion islamique » formée 
par le cokmeL Kadhafi 

Sur le plan diplomatique, te diri- 
geant libyen, approuvé par l’Ethio- 
pie, Madagascar et te Mozambique, 
a récusé dès jeudi soir le' » com- 
promis » auquel il avait dû consentir 
sur la représentation du Tchad. Il 
tient les dirigeants de N'Djamena 
pour des » agents de l’impéria- 


lisme ». Le Nord tcbadieu n’a pas 
fini d'être un théâtre d’opérations, 
surtout au moment où, de source di- 
plomatique, on signale que les livrai- 
sons soviétiques d’armes à la Libye 
ont repris. 

Les relations franco-libyennes su- 
bissent, pour leur part, un coup sé- 
vère. Le colonel Kadhafi ne cesse de 
dénoncer avec virulence 1e * néo- 
colonialisme » français, illustré ré- 
cemment, selon lui, par le sommet 

franco-africain de Kinshasa. Il n'a 
pas pardonné à M. Mitterrand de 
s’ètre rendu en visite officielle en Is- 
raël et d’en avoir fait autant en 
Egypte, cette fois, pendant la réu- 
nion de Tripoli fi lui reproche égale- 
ment de ne pas l'avoir reçu à Paris. 
Par ailleurs, la présence en Centra- 
frique d’une imputante garnison 
française constitue un obstacle aux 
visées de Tripoli Or, près de cent 
conseillers militaires libyens seraient 
déjà en place dans un pays que le co- 
lonel Kadhafi voudrait utiliser pour 
prendre en étau te Tchad de M.His- 
sène Habré, auquel un membre du 
gouvernement français, en l’occu- 
rence M. Jean-Pierre Cot, a rendu 
visite début novembre. Prenant acte 
du changement à N’Djamena, 
M. Mitterrand a d'ailleurs rappelé 
tout récemment, dans un entretien 
au Monde, (du 26 novembre) , la vo-, 
lonté de la France de « perpétuer 
son aide à la reconstruction du 
Tchad » et de • s'associer à toute 
action qui garantira son unité et son 
indépendance ». 

Lors de la première réunion de 
TO.U.A. à. Tripoli début août, Paris 
- avait exercé certaines pressions, no- 
tamment sur ses alliés africains, en 
faveur de leur participation au som- 
met, estimant notamment qu'il fal- 
lait tout entreprendre pour préserva 
l’unité de TO.U.A. et que te colonel 


Une réconciliation remise en cause 

De notre envoyé spécial 


Tripoli - Caméras, sas de sé- 
curité entre deux portes métalli- 
ques : on n'entre pas facilement 
è l’ambassade de France à Tri- 
poB. e Chat échaudé craint F eau 
froide ». constate un diplomate 
en faisant allusion à la manifesta- 
tion au cours de laquelle, en fé- 
vrier 1 980, la chancellerie fut en- 
tièrement incendiée à l’aide de 
plaques de phosphore. S'il ne re- 
doute apparemment pas la réédi- 
tion da cette agression dans l’im- 
médiat, l'ambassadeur, 
M. Graess, accrédité en mai 
après uns vacance du poste, a 
assisté sans plaisir à r échec du 
sommet de Tripoli dont, aux 
yeux du coion si Kadhafi, et de 
ses amis, les chefs d’Etat en 
bons termes avec Paris partent 
la responsabilité. 

il est vrai que le Guida de la 
révolution avait pris lui-même 
l’initiative d'évoquer en termes 
peu diplomatiques le sommet de 
Kinshasa * convoqué par la 
Fiance » alors que. pourtant, les 
rapports s'améliorent entre Paris 
et Tripoli. 

Les trois conifitions posées 
pour la normalisation des rela- 
tions ont été remplies ces der- 
niers mois. La Libye a payé la 
construction du gros œuvre de la 
nouvelle ambassade édifiée au 
même endroit que la précédente, 
mais entièrement rebâtie. Elle e 
retiré ses troupes du Tchad, du 
moins jusqu’ è une époque ré- 
cente. Enfin, la famille Dupont, 
qui avait été accusée d'espion- 
nage, a été libérée. 

A un contexsre politique plus 
favorable s' ajoutaient -sur le plan 
commercial les effets possibles 
d'une certaine reprise de le pro- 
duction pétrolière libyenne. Ac- 
tuellement de 1 800 000 barils 
par jour, caHa-d avait chuté l’an 
dernier en raison de la mévente 
du brut ou du raffiné aux condi- 
tions que voulait imposa TripoS. 
il an était résulté une réduction 
draconienne des importations qui 
se fait encore durement sentir 
dans la domaine alimentaire et 


en matière de maintenance auto- 
mobile. 

Malgré des Invectives .contre 
l'impérialisme et un nationalisme 
soupçonneux, è l’égard des 
étrangers, la Libye commerce es- 
sentiellement avec l'Occident et 
fait appel à ses cadres expatriés. 
La part de l'Italie, l'ancien coloni- 
sateur, dans les statistiques 
douanières, est de plus de 40 %. 
En 1981, les achats de la Ubye 
ont constitué 0,8 % de l’ensem- 
ble des exportations françaises, 
sans tenir compte des livraisons 
militai nés. 

Pays comptant 3 millions de 
nationaux, la Libye accueille 
500 000 étrangers. SI la majo- 
rité de ces travailleurs expatriés 
sont des Egyptiens, Coréens, In- 
diens et Pakistanais occupant 
des emplois subalternes mieux 
rétribués que chez eux, 3 y a 
aussi une propension significative 
d* Occidentaux bien placés dans 
les rouages de l’économie. Selon 
les chiffres da l'administration li- 
byenne arrêtés en août 1982, on 
dénombre : 14 900 Italiens, 
10 600 Britanniques, 
2 600 Américains, 2 800 Fran- 
çais. Parmi ceux-ci figurent 
900 personnes dont la présence 
découle encore de l'exécution 
des grands contrats militaires 
conclus par M. Chirac en 1976. 

Le colonel Kadhafi ne ferme 
pas tes portes de l'étranger à ses 
compatriotes. Il y a 8 000 étu- 
diants ou stagiaires libyens aux 
Etats-Unis, 6 000 en Grande- 
Bretagne, 1 200 en France (dont 
900 sont des militaires)- Ce sont 
ces données qu’invoquent las di- 
plomates pour prêcher la sou- 
plesse avec le colonel Kadhafi 
En principe, la commission mixte 
franco-lbyenne créée en 1 976 et 
qui n'a pas siégé depuis plusieurs 
années doit tenir sa troisième 
session à Paris en février 1983. 
Mais, d'ici i cette date, les 
conséquences indirectes de la 
crise de TO.U.A. peuvent trou- 
bla les beaux rêves des services 
commerciaux. 

JEAN DE LA GUÊRIVIÈRE. 


Kadhafi une fois assuré de la prési- 
dence annuelle de l’Organisation, se- 
ntit moins inoonunode que s’û en 
était écarté. Espérance déçue au- 
jourd’hui, alors que la Libye reprend 
ses diatribes anticolonialistes et anti- 
impérialistes contre la France. 

Enfin, Rabat ne peut que se félici- 
ter de T* annulation du sommeL Les 
Marocains n’y auraient participé 
qu’à la condition que le Sahara occi- 
dental ne figure pas à l’ordre du 
jour, ce dont Us n'avaiem pas reçu 
l’assurance formelle. En outre, le re- 
trait de la RjVS.D. (République 
arabe sahraouie démocratique) de 
rO.U-A. n’étant que • provisoire ». 
cet « Etat » demeure, jusqu'à nou- 
vel ordre, membre de l'O.U.A. Si le 
sommet avait eu lieu, sous la prési- 
dence du colonel Kadhafi, 1e Maroc 
aurait risqué d’essuyer un revers sur 
la question du Sahara. Ü bénéficie 
d’un répit pour tenta de consolida 
ses positions sur te terrain et de ren- 
força ses appuis diplomatiques. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


Gabon 

TREIZE OPPOSANTS 
SONT CONDAMNÉS 
A VINGT ANS 
DÉ TRAVAUX FORCÉS 


Libreville (A F. P.). - Treize des 
trente-sept opposants an régime du 
président Omar Bongo, qui compa- 
raissaient depuis le 10 novembre de- 
vant la Cour de sfireté'de l’Etat à Li- 
breville, ont été condamnés, 
vendredi 26 novembre, à vingt ans 
de travaux forcés. Huit personnes 
ont été acquittées. 

Trois des antres accusés, égale- 
ment poursuivis pour « atteinte à la 
sûreté de l’Etat » et « outrage au 
président ». ont été condamnés à 
douze ans de travaux forcés. Les au- 
tres peines s'échelonnent entre dix- 
huit mois d’emprisonnement avec 
sursis et huit ans de travaux forcés. 
Les peines sont assorties de dix an- 
nées d'interdiction de séjour (à Li- 
breville) et de dix années de sup- 
pression de l’exercice des droits 
civiques et civils. Les condamnés, 
appartenant pour la plupart au mou- 
vement de redressement national 
(MORENA, interdit), ont trois 
jouis pour se pourvoir en cassation. 

Parmi les condamnés les plus 
lourdement frappés figurent : 
MM. Jean-Pierre Nzoghe Nguema, 
ex-recteur de l’imiversité de Libre- 
ville, Jean-Marc Eko, ancien minis- 
tre, inspecteur de l'enseignement 
privé protestant au Gabon, Oyooo 
Aba, ancien diplomate, administra- 
teur civil, et Jules Mtaa, inspecteur 
des affaires administratives. Deux 
journalistes bénéficient du sursis : 
MM. François Ondo Edou, de la té- 
lévision gabonaise, et Samuel Mira 
Nguema, de là station de radio 
Africa Numéro I. 

Le commissaire du gouvernement 
avait requis, mercredi tes travaux 
forcés à perpétuité pour treize des 
opposants. Toutefois, la sévérité du 
verdict a d’autant plus surpris les 
observateurs que, tout au long des 
débats, tes accusés se sont efforcés 
de démontrer qu’ils n'avaient à au- 
cun moment cherché à renversa 1e 
pouvoir en place par la violence et 
ont toujours assure qu’ils n'avaient 
jamais voulu créa dans le pays un 
« climat insurrectionnel ». De fait, 
aucune cache d'armes et d'explosifs 
n’a été découverte au cours des en- 
quêtes effectuées ces derniers mois 
par les forces de sécurité gabonaises. 

Le MORENA, qui prône 1e mul- 
tipartisme, avait été constitué ea no- 
vembre 1981. 

(Mené dans 1e respect des fûmes, ea 
présence d'an ob o âr ato u r ilMami Hj 


tris lourd à l'égard d’opposants dent in 
participation à tu plan «teauroectlou- 
ne! » n’a nrikaeut été démontrée et 
dont le ■» crime ■ p rfacip al tient à ta pn- 
Ukatioa de tracta oa de textes tris 
hostiles an lé glni e da prtrideaf Bongo 
•cessé de «corruption» 
loge». Gefad-d a choisi la mutera 
forte pour c ou p er court 1 toute tenta- 
tive pou v an t «hafli as multipartisme 
PU3UL) 


Haute-Vofta 

Après le coup fÉtat 
du 7 novembre 

LE COMMANDANT 
0UEDRA0G0 
A FORMÉ 

UN GOUVERNEMENT 

Ouagadougou ( A.F.P. . Reuter). 
— Le nouveau gouvernement, issu 
du coup d'Etat du 7 novembre, pré- 
sidé par le commandant Ouedraogo, 
a été formé vendredi 26 novembre. 
D comprend, outre ce dernier, seize 
ministres, trois secrétaires d'Etat et 
un secrétaire général du gouverne- 
ment. Le médecin-commandant 
Ouedraogo est président du Conseil 
de salut du peuple (C.S.P.) , chef de 
l’Etat, ministre de la défense natio- 
nale et des anciens combattants. 
Parmi les principaux portefeuilles 
ministériels, M. Michel Kafando de- 
vient ministre des affaires étran- 
gères et de la coopération et M. Pas- 
cal Sanou est nommé ministre de 
1’écooomie et des finances. 

Par ailleurs, une assemblée géné- 
rale du C.S J. et des représentants 
élus des corps cours de Tannée, qui 
s’est réunie à Ouagadougou du 22 
au 26 novembre, a décidé la réhabi- 
litation de trois officiera sanctionnés 
en mai 1982 sous te régime de l'an- 
cien président S&ye Zerbo. Q s'agit 
des capitaines Sankara, ancien se- 
crétaire d’Etat à la présidence, 
chargé de l’information, Compàore 
et Zongo. Le premier d'entre eux 
avait joué un rôle important au mo- 
ment du coup d’Etat 

D’autre pari, le CS. P-, formé dé- 
finitivement vendredi a été déclaré 
«instance politique suprême de 
l'Etat voltaïque ». Son secrétariat 
général est dirigé par le comman- 
dant Lingaly Boukary, assisté de dix 
autres militaires, dont cinq sous- 
offkàeis, alors que le gouvernement 
ne comprend, pour sa pari, que deux 
membres des farces armées. 


République Sud-Africaine 

L'appel de trois membres de l'A.N.C. 
condamnés à mort a été rejeté 

De notre correspondant 


Djibouti 

• ML JEAN-PIERRE COT, minis- 
tre délégué au' développement et 
. à te coopération, est attendu, di- 
manche 28 novembre à Djibouti 
pour une visite oflîcielte de. trois 
. jouis, au cours de laquelle 0 aura 
plusieurs entretiens avec 1e prési- 
dent Hassan Gouled. 


Johannerburg. — La cour d’appel 
de Btoemfontem a rejeté, vendredi 
26 novembre, l’appel interjeté en fa- 
veur de trois jeunes Noirs 
condamnés à mort en août 1980 
pour • activités terroristes ». 
MM. Barry Tsotsobc, Johannes Sha- 
bangu et David Moïse avaient été 
convaincus d’avoir participé à l'in- 
cendie des usines Saul en juin 1 980, 
à l'attaque d’un commissariat de po- 
lice en avril de la même année et & 
divers autres sabotages. 

Les trois hommes, qui avaient re- 
vendiqué leur appartenance à la 
branche armée du Congrès national 
africain (A.N.C.), organisation 
clandestine de lutte contre le régime 
de Tappariheid, seront pendus si 1e 
président de la République ne les 
grâcie pas. Trois autres condamnés 
à mort de TA.N.CL, dont rappel 
avait été rejeté en avril attendent 
toujours en prison de connaître la 
dérision présidentielle à leur égard. 
La cour d’appel de Bteemfontein 
aura également à se prononcer pro- 
chainement sur la validité du procès 
du 6 août 1982, à l'issue duquel trois 
autres guérilleros urbains avaient 
été condamnés à la peine capitale. 

A Pretoria, un porte-parole de 
l'administration pénitentiaire a 
confirmé, d’autre part, que trente- 
quatre des quarante-deux merce- 
naires blancs condamnés en août 
dernier à cinq ans de prison (dont 
uatre ans et demi avec sursis) pour 
étournement d’avion après le coup 
d’Etat manqué contre les Seychelles 
(le Monde du 3 aoflt), devaient être 
libérés samedi pour « bonne 
conduite ». Cependant, à Johanner- 
buig, deux journalistes, qui avaient 
précisément couvert toute - l'af- 
faire des Seychelles » et révélé te 
degré d'implication des services se- 
crets sud-africains dans la prépara- 
tion du coup d’Etat, ont été inculpés 
d’infraction à la législation sur tes 
« secrets officiels ». Le juge a dé- 
cidé vendredi au cours de la se- 
conde audition, de suspendre le 
procès jusqu'au l* mars 1983 et de 
le tenir à hîris clos. Aux termes de la 
loi Ica deux inculpés risquait dix 


tenus dans P3e de Rdbben Island, au 
large du Cap, avaient e nt a m é depuis 
le 23 novembre, une grève de la 
faim. 

Deux morts en détention 
en Namibie 

Enfin, an lendemain de la jpréses- 
tation par le ministre de la kn et Tor- 
dre d'un * code de conduite » poli- 
ciers à Tégard des détenus sans 
procès {Le Monde du 27 novem- 
bre), deux citoyens de Namibie, 
M Jona Hamukwaya et Kadnrnu 
Ka tanga, ont été « trouvés morts » 
jeudi Sans leur cellule. Sam 
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En outre, 1e général J.-F. Otto, 1 
responsable des prisons, a confirmé 
vendredi les rumeurs selon 1 les- 
quelles « un certain nombre » de 
trois cents prisonniers politiques dé- 


d’àppartemr à te SWPO. Mouve- 
ment nationaliste namiblen. Les 
deux victimes avaient été arrêtées 
« pour Interrogatoire » la veille de 
leur décès. Ils étaient détenus, non 
par. l’année d'occupation, mais par 
une section spéciale de la potioe sud 
africaine opérant en Namibie, 
connue, pour ses méthodes expédi- 
tives, sous te nom de * KOEVOET » 
(massue, en Afrikaans). Les corps 
des deux hommes, dont l’un aurait, 
d’après les autorités, » reconnu ap- 
partenir au mouvement terroriste de 
la SWAPO », ont été transportés 
d’urgence & Prêtons pour autopsie. 
Une enquête à été ouverte. 

Une « Investigation complète » a 
également été ordonnée à la suite du 
décès de sept personnes srires jeudi 
dans 1e nord de là Namibie. Selon 
l’armée sud-africaine, qui a annoncé 
te nouvelle le jour suivant, laur véhi- 
cule aurait sauté sur une mine • po- 
sée par les terroristes » sur une piste 
du nais namibien. Deux des yic- 
times, le pasteur Cornélius Ndjoba 
et M Tunoteus Moonda, étaient 
connus pour leur attitude conciliante 
à Tégard de Padmimst ration d’occu- 
pation. Le pasteur Ndjoba fut le ti- 
tulaire éphémère du poste dè « mi- 
nistre de rOvamboland ». créé en 
1974 par Pretoria. Elu en 1977 vice- 
président de l'alliance démocratique 
de la TuxnhaUe (D.TA), groupe- 
ment de partis « anü-svnrpo », par- 
rainé par P Afrique du Sua, le pas- 
teur Ndjoba remplaça» l’année 
suivante, le président de T Alliance, 
M. démens Kapuoo, lui-même as- 
sassiné dans des conditions jamais 
élucidées. 

PATRICE CLAUDE. 


PROCHE-ORIENT 


REUNI A DAMAS 

Le conseil central de l’O.L.P. 
proclame son opposition an plan Reagan 


Damas. — C’est un c ommuniq ué 
sans surprise qui a été diffusé, ven- 
dredi 26 novembre, ea fin de mati- 
née à Damas, après les délibérations 
du conseil central de TO.L.P., réuni 
te veille et jusqu'à une heure avan- 
cée de te nuit pour la deuxième fois 
depuis l’évacuation de Beyrouth par 
te résistance palestinienne : rejet du 
plan Reagan qui « ignore les droits 
des Palestiniens à l'autodétermina- 
tion et à la création d'un État indé- 
pendant », réaffirmation de ces 
droits et du principe selon lequel 
TO.L-P. est le seul r ep ré s e n tant du 
peuple palestinien ; accent mis sur h 
nécessité de préserrer et de renfor- 
ça l’unité de l'organisation. 

Eh fait, c’est vendredi matin que 
tes choses sérieuses ont réellement 
commencé, avec la première séance 
de travail d'un «comité prépara- 
toire » présidé par M. Yasser Arafat 
et composé des membres dn comité 
exécutif de l’OLP, des secrétaires 
généraux des organisations de 1a ré- 
sistance et de M. Khaled ei Fahotun, 
président du Conseil national pales- 
tinien (Parlement). Ce comité doit, 
en effet, préparer le document de 
travail qui sera soumis à la pro- 
chaine session du CNJ. et fixa la 
date et le lieu de celle-ci dès qu’un 
accord minimum aura été trouvé par 
les différentes composantes de 
TO.LP. sur un programme politique 
qui doit prendre en compte les 

conséquences de Taprès-Beyrooth. 

Ce comité s’est séparé dans 
l'après-midi après plus de quatre 
heures de discussons. Rien n’avait 
filtré ce samedi sur ses travaux, fi 
devrait se réunir de nouveau dans 
quelques jours après le retour de 
Damas de M. Arafat, qui doit se 
rendre en Jordanie. 

La réunion du conseil central a, 
en fait, permis aux dirigeants pales- 
tiniens de faire le bilan de leurs 
points communs et de leurs diver- 
gences. Si Tou en croît des témoi- 
gnages de participants, les travaux 
se sont déroulés dans une atmo- 
sphère plus sereine que ne le lais- 
saient prévoir les controverses qui 


Correspondance 

ont agité FO.LP, depuis la fin de la 
guerre du Liban. 

Celles-ci portent, en particulier, 
sur les relations de la résistance avec 
les pays arabes. C'est précisément 
cette question qui aurait donné lieu 
aux propos les plus vifs au sein du 
conseil notamment de la part de 
MM. Ahmed Jebrfl, secrétaire géné- 
ral du F.P.UP.-rommandemeut gé- 
néral et Ab ou Qwcik, Ton des chefs 
de file de l’aide gauche du Fath, l'or- 
ganisation de M. Arafat. 

• Depuis Beyrouth, tous les che- 
vaux se valent ». aurait déclaré le 
chef de l’O.L.P. en réponse à des cri- 
tiques sur sa politique d’ouverture 
en direction des pays arabes » cor* 
sénateurs ». Unz petite phrase qui 
aurait déclenché rire d’un des res- 
ponsables de te Sflïira (organisation 
d'obédience syrienne), M. !«»»* Al 
Qadl 

Divergences à propos de 
l'Egypte 

Les entretiens Yasser Arafat- 
Hussein ont suscité dan» certaines 
organisations, comme te F.P.L.P. de 
M. Georges Habache, la crainte 
qu’un rapprochement avec la Jorda- 
nie n'amène l’O.LP. à des «vt i Krs - 
tions sur des principes' fondamen- 
taux. Cependant, affirme-t-on daim 
les milieux de la résistance palesti- 
nienne à Damas, ce « malentendu » 
devrait être aisément dissipé dès las 
qu’il est clair que M. Arafat n’a rien 
cédé, ni sur le principe de te repré- 
sentativité de 1'O.L.P. ; ni sur celui 
d’un établissement de l'Etat palesti- 
nien. 

A la suspicion, quant aux inten- 
tions réelles du roi Hussein s'ajoute 
également une opposition idéologi- 
que au rapprochement avec 2a Jor- 
danie de la part d'organisations liées 
au régime de Damas, tds la SaJka et 
le F.P.L.P.-C.G., que les rap- 
ports de TO.LJP. avec. la'Syrie sont - 


également Ton des sujets de contro- 
verse an sein de l’organisation pales- 
tinienne. Mais il y a aujourd'hui éga- 
lement une vive opposition, même 
de te part du F.D.L.P. de M. Nafif 
Hawatmeh, pourtant beaucoup plus 
souple sur te question des relations 
jordano-palestiniennes, par exemple, 
que le reste de l'aile gauc he de 
TO.L.P., aux récents contacts entre- 
pris avec l'Egypte par une fraction 
de VO.L.P. 

Alors que M. Arafat serait favo- 
rable è un rapprochement avec 
l’Egypte et serait même prêt à alla 
an Caire, le conseil a rejeté, prati- 
quement à T unanimité, tout contact 
avec, le régime do président Hosni 
Moubarak tant que celui-ci n’aura 
pas rompu avec la politique de 
Camp David. « Des ouvertures de 
certains dirigeants en direction des 
pays arabes conservateurs et de 
l’Egypte sent fondées sur l’illusion 
que ces pays peuvent faire pression 
sur les Etats-Unis. Mais ce sont, en 
fait, les Etats-Unis qui font pression 
sur les régimes arabes conserva- 
teurs, ces derniers poussant de leur 
côté l'CLLP. à alita- dans le sens du 
plan Reagan », explique-t-on notam- 
ment au F.D.L.P. ou au F.P.L.P. 

Par ailleurs, bien que le sujet n’ait 
apparemment pas été évoqué par le 
CC.O.L.P., la question d'une recon- 
naissance- conditionnelle d'Israël 
ainsi que celle des contacts avec 
T opposition isra Sienne pourraient 
être débattues au sein du comité 
préparatoire. Cependant, indique- 
t-on de source responsable palesti- 
nienne, aucune décision à ce sujet ne 
sera probablement rendue publique. 
Ces questions resteront du domaine 
de la « diplomatie secrète », une re- 
oo nna i s sance conditionnelle d’Israël 
ne pouvant être prise en considéra- 
tion sans de sérieuses garanties sur 
les avantages politiques que pourrait 
“ «tirer IXXL.P., indiqucïon de 
.toçme source, et ce d’autant plus 
qu’une telle initiative se heurterait à 
de très vives résistances. 

EMMANUEL JARRY. 
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EUROPE 


VATICAN 


affirme 


sur les opérations financières du Saint-Siège 


Cité du Vatican. — La seconda as- 
semblée plénière du Sacré Collège, 
qui se tenait au Vatican depuis le 
23 novembre, s'est achevée le ven- 
drez 26 par une allocution du pape 
Jean-Paul II. Celui-ci a notamment 
annoncé une année jubilaire extraor- 
dinaire pour 1 983.11 a, en outre, rap- 
pelé les grands thèmes de réflexion, 
notamment celui de la collégialité et 
de respiration pastorale, qui doivent 
guider les rapports et l'action de 
Rome et dès évêques. 

Cette assemblée du Sacré Collège 
a surtout été l'occasion d'une coura- 
geuse opération de vérité pour le 
Saint-Siège. Le pape a déclaré : t Le 
Saint-Siège est disposé à accomplir 
encore toutes les démarches néces- 
saires à une entente avec les partis 
pour que toute la lumière sort faite » 
sur les liens de l'Institut pour les oeu- 
vres de religion et du Banco Ambro- 
siano. C'était la première fois que le 
pape faisait explicitement référence à 
l'IOR. 

Dans ' Te communiqué final, le 
Saint-Siège consacre un long déve- 
loppement aux problèmes de l'IOR, 
en fournissant les données de la si- 
tuation financière du Vatican pour 
l’année 198t. 

En ce qui concerne l’année jubi- 
laire,^ le pape a donné trois raisons à 
sa décision : 1) l'élan spirituel qu'en- 
gendre un tel événement ; 2) la 
proximité du prochain synpda ; 3) la 
préparation de l’Année sainte 2000. 
Ce jubilé, qui est marqué per l'afflux 
des fidèles i Rome et t' ouverture de 


LA DIÈTE TIENDRA LE 13 DE- 
CEMBRE UNE SÉANCE SUR 
L'c ÉTAT DE GUERRE » 

La Diète (Parlement) polonaise a 
été convoquée pour tenir ie 13 dé- 
cembre un > débat politique concer- 
nant Vêlai de guerre ». La première 
journée de cette session coïncidera 
avec 'le premier anniversaire de la 
- proclamation de Tétât de siège. 

A Madrid, le délégué polonais à 
la Conférence sar 2a sécurité et la 
coopération en Europe, M. Ko- 
narskî, a confirmé que son gouverne- 
ment lèverait prochainement la loi 
martiale et libérerait les prisonniers,* 
mais U n’a pas précisé de date. 

La Diète tiendra d’autres sessions 
au cours du mens de décembre. Le 3, 
le 23 et le 28, elle examinera les rap- 
ports du gouvernement sur les pro- 
blèmes économiques et budgétaires, 
et sera saisie de divers projets légis- 
latifs. 

Vendredi 26 novembre, à Varso- 
vie, plusieurs milliers de personnes 
oal assisté aux obsèques de la 
femme du contesta taire Jacck Ku- 
ron, qui avait été autorisé, pour la 
circonstance, à sortir de prison. 
M°= K mon avait été elle-même in- 
ternée le 13 décembre 1981 puis li- 
bérée le 1" juin alors qu’elle était 
déjà atteinte de la maladie qui de- 
vait l’emporter. - (A. F. P. J 

• L’animateur belge de radios 
libres Roger NoôL, incarcéré depuis 
Je 5 juillet à Varsovie pour avoir 
tenté de remettre un émetteur radio 
à des membres du syndicat Solida- 
rité, a été libéré. M. Roger Noél 
avait été condamné mercredi 24 no- 
vembre à trois ans de prison ou au 
versement d’une amende de 
'450 000 francs belges 
(900 000 -zlotys) et au paiement des 
frais du procès, par le tribunal mili- 
taire de Varsovie. - (A.F.P.) 


De notre correspondant 


la porte* dràite de la basilique Saint- 
Pierre. murée la reste du temps, doit 
célébrer le mille neuf cent cinquan- 
tième anniversaire de ia mort du 
Christ. 

Les travaux du Sacré Collège ont 
porté sur quatre grands thèmes, pré- 
cise le communiqué final de l'assem- 
blée. D'abord, la réforme de la Curie, 
dopt le statut est défini par la Consti- 
tution de 1967. Un premier pont 
traité par tes cardinaux a été celui 
* de la définition théologique de la 
Curie p, laquelle ne doit pas être une 
fin en soi mais être au service des 
évêques. Certains cardinaux se sont 
étonnés du rôle prépondérant que 
joue la secréta ire rie d'Etat et ont 
souhaité, selon le mot du cardinal 
Ratzinger c une plus grands pluralité 
dans l'unité p. Cela implique une plus 
grande coopération - et coordination 
entre les services, et entre la Curie et 
lès conférences épiscopales, grâce 
aux synodes qui se tiennent tous les 
trois ans, et aux réunions du Sacré 
Collège développ ées par Jean-Paul il. 

Dans une lettre adressée au cardi- 
nal Cesaroli, le pape définit l'esprit 
dans lequel doit être conçu le travaB 
au Vatican : tout en réaffirmant les 
principes de (a rémunération du tra- 
vail et de la justice sociale contenus 
dans l’encyclique c Laborem exer- 
cera ». te pape a rappelé que les or- 
ganisations e se situant sur le terrain 
du conflit è outrance et de la lutte de 
classes » et c instruments d'intérêts 
partisans p ne répondent pas à la 
doctrine de ('Eglise. En revanche, tes 
organisations telles que l'Association 
des employés laïcs du Vatican * peu- 
vent exercer une action de collabora- 
tion vaiaide p. Jean-Paul II a invité le 
personnel du Vatican à réfléchir sur 
Is s responsabilité ecclésiale » de sa 
fonction et implicitement à modérer 


En ce qui concerne la révision du 
code de droit canon, autre thème à 
l' ordre du jour de ia réunion, les car- 
dmaux ont pris acte du fait que te tra- 
vail «demanda encore un certain 
temps de vérification et de ré- 
flexion ». Un groupe d'experts est 
chargé de cette étude. 

« Une enquête patiente » 

Le passage le plus long du com- 
muniqué final a trait aux problèmes 
financiers. En ce qui concerne le 
budget du Saint-Siège; il est précisé 
qu’en 1981 les dépenses se sont éle- 
vées à 94 milliards de lires, dont 
58 % pour les traitements du person- 
nel, tandis que les recettes se chif- 
fraient à 99 milliards. En fait, le 

République d'Irlande 

LES RÉSULTATS DU SCRUTIN 
DU 24 NOVEMBRE 

Voici la répartition des 166 sièges 
dans la noreUe Assemblée de la Répn- 
kfîque dlriande, après le scrutin anti- 
cipé du 24 novembre. Les chiffres entre 
parenthèses indiquent l'effectif des dif- 
ferents groupes dans r Assemblée sor- 
tante* qui avait été désignée en février 
1982, à r occasion d'on scrutin M aussi 
anticipé. 

Fttuma Faü (nationaliste» M. Charles 
HaqgbeyJ : 75 (81L 

Fine Cad {centre droit, M. Carre! 
FitzGeraM) : 70 (64). 

Labour Party (travailliste) : 16 (14). 

Workers'Paity (ex-Sfam Fein 
« eurocommuniste -) : 2 (3u 

Divers ; 3 (4). 


PAS ROE 

(point <P Acuponcture) 

ou 

LA FATIGUE 
ACQUITTEE 

par le Docteur Maurice Tran Dmh Can, 

* run des plus célèbres acupuncteurs de Paris. 


budget n’est en équilibre que grâce 
au - denier de saint Pierre ». c’est- 
à-dire les offrandes des fidèles. Le 
montant est donné en devises améri- 
caines : 15 350 000 dollars.) Sinon, 
le budget serait en déficit de plus de 
23 milliards de lires. 

Le communiqué consacre ensuite 
un long développement de clarifica- 
tion (quatre pages) aux rapports en- 
tre l’IOR et Banco Ambra&iano, ci- 
tant in extenso la communication 
faite aux cardinaux par le cardinal 
Casaroli. 

Soulignant la nature extrême- 
ment - complexe * de cette affaire 
qui nécessite une « enquête pa- 
tiente », le Saint-Siège affirme s’être 
tenu à une réserve necessaire, mal- 
gré les polémiques « subjectives » 
véhiculé» par La presse, qui cher- 
chait à impliquer le gouvernement 
suprême de l'Eglise en faisant état 
d’allégations non fondées. Rappe- 
lant, en outre, les conclusions des 
avocats de l’IOR (publiées dans 
YObservatore Romano du 17 octo- 
bre) affirmant que l’IOR n’avait 
rien reçu ni de Banco Ambrosiano ni 
de M. Calvi, son président, le com- 
muniqué précise que, sur recom- 
mandation des trois experts laies 
nommés par la secrétai rerie d’Etat, 
la Saint-Siège était • disponible » à 

une collaboration itaio-vaticane 
destinée à faire la vérité sur la base 
des documents en possession des 
deux parties, afin d'en tirer ensuite 
les conclusions légitimes 

Le communiqué souligne, ensuite, 
la nature de l’IOR créé, en 1942, 
par Pie XII, comme une personne 
juridique propre, afin de distinguer 
ses responsabilités de celles du 
Saint-Siège : « L’Institut pour les 
oeuvres de religion constitue un or- 
ganisme financier du Vatican, 
chargé de l'administration des oeu- 
vres de religion de l’Eglise univer- 
selle. Ce n’est donc pas une banque 
dans le sens commun du terme. » 

En ce qui concerne les rapports 
avec f Ambrosiano. le communiqué 
rapporte que l’IOR, qui traite avec 
de nombreux organismes financiers, 
entretenait des relations de • totale 
confiance • avec une banque « con- 
sidérée comme catholique » et - de 
* bonne réputation ». Lors de la ban- 
queroute de Banco Ambrosiano. 
l'IOR « a dû constater que. au fil 
d'opérations ponctuelles échelon- 
nées dans le temps et apparemment 
non liées entre-elfes, sa compétence 


était abusée... En fait, le nom de 
1 ’IOR avait été utilisé pour des pro- 
jets occultes... A la suite d’opéra- 
tions bancaires en elles-mêmes nor- 
males. l’institut s’est trouvé en 
situation de contrôler juridique- 
ment deux sociétés et. sans qu’il en 
ait connaissance, indirectement huit 
autres . liées aux premières. • Ce 
n’est qu’en juillet 1981 que l’IOR a 
compris qu’il se trouvait à la tête de 
ces sociétés qu'il n’a jamais adminis- 
trées : il ne se considère donc pas 
tenu des dettes contractées par celle- 
ci avant juillet 1981. 

Ce raisonnement convaincra-t-il 
ceux qui, à commencer par les auto- 
rités italiennes, considèrent que 
PI.O.R. est responsable des dettes 
des sociétés qu’il contrôlait même 
sans le savoir ? Plaider la bonne foi 
abusée est certes un légitime moyen 
de se défendre qui conduit aussi à 
s’interroger sur la légèreté de la ges- 
tion de n.O.R. II n’est pas précisé 
en tout cas pourquoi i’I.O.R. « a re- 
tenu l’opportunité » des lettres de 
patronage qui, en fait, sanction- 
naient formellement son contrôle sur 
les sociétés. 

En ce qui concerne le futur, y 
aura-t-il une reprise en main de 
l’insiitut pour les Œuvres de reli- 
gion ? Le communiqué précise 
qu’aux trois experts laTcs déjà 
nommés par là secrétaire rie d'Etat 
s'en ajoutera un quatrième, M. Her- 
mann J. Abs, de nationalité alle- 
mande. Ces experts travaillent â une 
« meilleure et plus efficace organi- 
sation de i’I. O. R. ». 

PHILIPPE PONS. 


[Né le 15 octobre 1901 à Bonn. 
M. Hermann Josef Abs a fait une car- 
rière bancaire et industrielle exception- 
nellement brillante. Celui que David 
Rockefeller a jadis présenté comme « le 
plus grand banquier du monde » a com- 
mencé son ascension à la banque Del- 
brQck et Schiclder de Berlin, en 1929. 11 
en est devenu associé en 1935 et est en- 
tré au conseil d’administration de la 
Deutsche Bank en 1938. Chef de la dé- 
légation allemande à la conférence de 
Londres sur les réparations après la 
deuxiptnc guerre mondiale, «mi intime 
du chancelier Adenauer, il a été nommé 
président de la Deutsche Bank en 1959, 
en même temps qu’il participait à de 
nombreux autres conseils d’administra- 
tion, dirigeant notamment celui des che- 
mins de fer fédéraux de la R.F. A catho- 
lique ; il est devenu chevalier de f Ordre 
du Saint-Sépulcre en 1950.] 


A TRAVERS LE MONDE 




Japon 


Les hommes de M. Tanaka 
dominent le nouveau gouvernement 


■ 

De notre correspondant 


Tokyo. — Toute la presse japo- 
naise constate et affiche ce samedi 
27 novembre une évidence criante : 
le nouveau gouvernement ci les 
postes-clé du parti libéral démocrate 
(PJL.D.) sont, plus encore qu’aupa- 
ravant, aux mains des hommes de 
l’ancîen premier ministre M. Ta- 
naka, principal accusé dans l'affaire 
des pots-de-vin Lockheed. • Cest un 
cabinet Tanaka ou le premier mi- 
nistre Nakasone fait figure de 
prête-nom », dit-on-ici. « C’est un 
détournement de gouvernement », 
estime-t-on ailleurs. Telle est b ran- 
çon que le nouveau premier ministre 
doit payer pour prix de son élection 
(le Momie du 26 novembre) . 

M. Tanaka s’onVe. en effet, b 
part du lion. Près du tiers des porte- 
feuilles revient à son clan, dont les 
finances, l'intérieur et le poste de 
chef de cabinet de M. Nakasone. 
Mieux encore, alors que le verdict 
de b justice dans l’affaire Lockheed 
est prévu l’an prochain et que l’on 
s’attend à une condamnation de 
M. Tanaka, celui-ci impose un 
homme de confiance, M. Akira Ha- 
tano ancien responsable de 1a police 
métropolitaine, au poste de ministre 
de b justice. 

« L’influence de M. Tanaka jette 
le doute sur l’indépendance profes- 
sée par M. Nakasone et risque de 
relancer les querelles intestinales 
au sein du parti dirigeant », note le 
Japon tintes L’avenir dira si l'on est 
en présence d'un cabinet d’union, 
comme b prétend M. Nakasone, ou 
de discorde. 

Ceb dit, le partage du pouvoir 
respecte plus ou moins, comme ceb 
est ici la coutume, le rapport de 
forces entre les factions. Comme 
prévu, les vaincus de b campagne 
électorale, ou du moins leurs parti- 
sans, obtiennent des portefeuilles ou 


des prix de consobiion. C’est notam- 
ment b cas de M. Abe.qui s’était 
initialement engagé à ne pas partici- 
per à un éventuel cabinet Nakasone. 

Dans sa première intervention, le 
nouveau premier ministre s'est en- 
gagé à poursuivre b politique suivie 
par le gouvernement de M. Suzuki, 
notamment en matière de finances 
et de réforme administrative. Il s’est 
en outre attaché, notamment en ap- 
pelant au renforcement des liens 
avec les Etats-Unis, à dissiper 
l’image de nationaliste qui est b 
sienne depuis son passage à f agence 
de défense nationale et qui lui vaut 
parfois l'étiquette de • gaulliste ja- 
ponais ». 

R.-P. PARINGAUX 


LA COMPOSITION 
DU CABINET 

Voici la liste des principaux mem- 
bres du nouveau gouvernement japo- 
nais ; 

Premier miiustre : M. Yasuhiro Na- 
kasone. 

Justice : M. Akira Hatano. 

Affaires étrangères : M. Shintaro 
Abc. 

Finances : M. Noboru Takcshïta. 
Éducation : M. Mîtsuo SctoyaxnsL 
Santé et affaires sociales: M» Yo- 
shiroHayashL 

Agriculture, forêts et pêche : 
M. Iwazo Kaneko. 

Industrie et commerce extérieur: 
M. Sadaaori Yaizianaka. 

Transports : M. Takashl Hascgawa. 
Postes et télécommunications : 
M. Tokuiaro HigakL 
Travail : M, Akira Ono. 

. Construction : Hideo UtstnnL 
Intérieur : M- Sachio Yamamota 


AMÉRIQUES 

Argentine 

Les autorités prépareraient une loi d'amnistie 
pour tenter d'enrayer les enquêtes 
sur les cimetières clandestins 

Correspondance 








Equateur 

RÉUNION DE L’UNION 
MONDIALE 
DÉMOCRATIQUE- 
CHRÉTIENNE. - Le comité 
politique de l’Union mondiale 
démocrate- chrétienne 
(U.M.D.C.) s'est réuni jeudi 25 
novembre à Quito pour trois jours 
en présence d'une trentaine de di- 
rigeants. Les nouvelles instances 
dirigeantes de cette organisation 
devaient être élues à cette occa- 
sion. Le président équatorien, 
M. Osvaldo Hurtado assistait à b 
séance inaugurale, ainsi que 
M. Mariano Rumor, président de 
l’U.M.D.C. et ancien président 
du conseil italien. La France était 
représentée par M. Jean-Marie 
Daillet, vice-président de l'Union 
européenne démocrate- 
chrétienne, député (U.D.F.- 
C.D.F.) de la Manche. - 
f A.F.P. ) 

Grande-Bretagne 

M. ERNEST BROCKWAY. qui 
travaillait comme technicien au 
centre d’écoute de Chelienham. 
d’où est parti le dernier scandale 
d'espionnage en Grande- 
Bretagne, a été retrouvé pendu 
chez lui, vendredi 26 novembre. 
Les autorités se sont refusées à 
tout commentaire sur l’existence 
d’un lien entre sa mort et l'affaire 
Geoffroy Prime, cet autre ancien 
employé du centre d'écoute, ré- 
cemment condamné à trente-huit 
ans de prison pour espionnage au 
profit des Soviétiques. M. Brock- 
way est le second radio- 
technicien du centre à avoir 
trouvé b mort cette année dans 
des circonstances troublantes. Le 
premier. Jack Wolfenden. s’est 
tué le 25 juillet dans un qccident 
de planeur. Le 26 octobre der- 
nier. b chaîne de télévision amé- 
ricaine C.B S, avait révélé que les 
services de sécurité de Washing- 
ton s'intéressaient de près à ta 
mon de M. Wolfenden, soup- 
çonné d’avoir trempé dans une af- 


faire d’espionnage au profit de 
l’Union soviétique. — (À P.. Reu- 
ter.) 

Liban 

UN VÉHICULE MILITAIRE 
ISRAÉLIEN a été attaqué à la 
roquette, vendredi 26 novembre, 
près du vilbge de Deir-Koubel, à 
une dizaine de kilomètres au sud- 
est de Beyrouth. D'autre part, 
une personne a été tuée et une au- 
tre blessée au cours d’accro- 
chages qui se sont déroulés, ven- 
dredi après-midi, dans b ville 
d'Aiey. - (ÆF.I.) 

Nicaragua 

SUSPENSION DE « LA 
PRENSA». - Le gouvernement 
sandiniste a ordonné pour deux 
jours la suspension de l'unique 
quotidien d’opposition, la Prensa. 
l'accusant cette dernière d’avoir 
violé b censure établie en mars 
dernier lors de l'instauration de 
l’état d'urgence, a-t-on appris 
jeudi 25 novembre à Managua. 
La Prensa avait déjà été suspen- 
due à plusieurs reprises avant b 
proclamation de l'étal d’urgence. 
- (Reuter. } 


VISITE DE M. SHAMIR. - Le 
ministre israélien des affaires 
étrangères, M. Yiizhak Shamir, 
quitte dimanch e 28 novembre 
Israël pour une visite officielle de 
trois jouis au Zaïre, la première 
d'un responsable politique israé- 
lien en Afrique noire depuis plus 
de dîit ans. La président zaïrois 
Mobutu, Sese Seko, avait été, 
après b guerre du Kippour en 
1973, le premier chef d'Etat à 
rompre ses relations avec l’État 
hébreu, suivi en ceb par une 
vingtaine de chefs d'État d'Afri- 
que noire. Le président Mobutu a 
été également le premier - et 
jusqu’ici le seul chef d’Etal 
d’Afrique noife - à renouer avec 
Israël, en mai 1982, après l’éva- 
cuation totale du Sinaï par l'ar- 
mée israélienne. - (A.F.P.) 


Buenos-Aires. - Arrivés à statué sur b recevabilité de b de- 
Buenos-Aires le 22 novembre sans mande présentée par les familles de 
beaucoup d'illusions, M. Jean Do- disparus argentins, 
mergue, président de l’Association Des enquêtes sont en cours en ce 
des parents et amis des disparus et qui concerne les cimetières ciandes- 
des détenus français en Argentine et ij B de Grand-Bourg, La PI ata, 
en Uruguay, et M« Jacques Miquel, Lomas de Zamora,- Vülegas, San 
avocat de l’association, en sont r» Just0 , MoroVu^n, AtSneda, 
parus ce samedi 27 novembre, Cbypole, Magdalena, La Chacariia 
convaincus que leurs efforts - porte- (en plein wntfe de Buenos-Aires), 
rontleurs fruits M e Miquel, qui ^ar del Rata. Necochea, et San Vi- 
effectuait sa trws.ème mi«ion en (à Cordoba). Même les ma- 

Argcnune, s est-fékcite descontacts £ ^ plus rtùce nXs au départ 

? U -iL a aVCC ” semblent maintenant décidés à citer 

taires, les organisations humam- à mmpanitrc le5 membres des 

taires et les principaux dirigeants î 
politiques. M. Domergue, dont le ^ ùr “ s ées. 
fils aîné a été endevé à Rosario en Les autorités militaires, qui 
septembre 1976, a rencontré le sous- avaient déclaré qu elles s en remei- 

chef de la police fédérale et le pro- taie™ à Ia justice, se rendent compte 

cureur général de la Cour suprême. fl ue cette voie ne leur offre aucune 

11 a été également autorisé par le mi- garantie d impunité. Les éléments 

nistre de l’intérieur à rendre visite les plus * durs » dénoncent une fois 

aux trois Français détenus à 1a pri- de plus b • subversion » qui » dissi- 

son de La Plata muiée derrière les organisations ku- 

Cette mission avait pour bur prin- munit aires. • et » financent l’activité 

cipal de faire a vancer le dossier des des mères des terroristes .. 
quinze disparus français et franco b plupart des militaires sont 
argentins, dont on ne connaît tou- pourtant conscients que cet argu- 

jouns pas le son. Elle n'a malheureu- ment ne porte plus, et que les accu- 

sement recueilli que peu sations lancées, en particulier, 

d’information nouvelles. Le vice- contre les mères de b place de Mai, 

amiral Boninoji directeur du perso n- ne font que discréditer davantage les 

nel de la marine, a seulement proUs forces armées. La junte s’est rangée 

à M* Miquel de lui communiquer à 'cet avis et devrait présenter sous 

confidentiellement « les renseigne- peu aux Argentins » la solution glo- 

ments qu’il pourrait obtenir ». baie et définitive permettant d’ejfa- 

M c Miquel et M. Domergue ont cer les séquelles de la lutte contre 

assuré que le moral et l'état de santé la subversion ». U s’agit, pour l’es- 

des trois Français qiii se trouvent sentiel, d’une loi d’amnistie inspirée, 

toujours sous les verrous, étaient affirment ses auteurs, de ia foi fran- 

bons. Ils ont pu constater que les çaise qui * a permis de blanchir les 

conditions de détention s’étaient net- crimes commis par les terroristes 

tement améliorées. M* Miquel s’est algériens et les excès dont se sont 

montré optimiste en ce qui consente rendus coupables les officiers fran- 

la prochaine libération de M. Jules çais pendant la guerre d’Algérie ». 

Pîumato. condamné & sept ans de Les forces armées admettraient 
priron, et qui vient d achever sa que des . excès » ont été commis, 
sixième année de détention. Elles insistent toutefois sur le carac- 

tère » juste » de b guerre contre le 

L'embarras des forces années ra PP e " ent quc ceUe - ci 

a été décidée par un gouvernement 
La situation de MM. Michel .constitutionnel, celui d'isabel Pérou. 


Lhande et Michel Ortiz, condamnés 
respectivement par des tribunaux 
militaires à dix et quinze ans de pri- 
son. est beaucoup plus complexe. 
M. Lhande aura cependant purgé 
sous peu les deux tiers de sa peine et 
réunire donc les conditions néces- 
saires pour bénéficier d’une liberté 
conditionnelle. 

M. Domergue a indiqué d'autre 
part qu’il se constituerait partie ci- 
vile dans l'affaire des fosses com- 
munes découvertes ces derrières se- 
maines (et dont la liste ne cesse de 
s’allonger) dès que b justice aurait 


La marine, l'armée de terre et l’ar- 
mée de l'air assumeraient conjointe- 
ment b responsabilité des « ba- 
vures», mais leurs membres ne 
pourraient pas être poursuivis à titre 
individuel. Le » pardon » ne s’éten- 
drait pas à tous les « subversifs ». 
Seuls seraient amnistiés ceux qui ne 
seraient pas jugés dangereux pour 1a 
• sécurité nationale ». Les militaires 
veulent empêcher, grâce à cette dis- 
crimination, le retour en Argentine 
des chefs de b guérilla. 

JACQUES DESPRÉS. 
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A l'occasion de la journ6e internationale de la Palestine 

décidée par F O. N. U. 

UN MEETING DE SOLIDARITÉ 
AVEC LE PEUPLE PALESTINIEN 

aura lieu le 

LUNDI 29 NOVEMBRE 1 982 à 20 heures 

SALLE DE LA MUTUALITÉ 
Rue Saînt-victor, 75005 PARIS 


Lodea Bitterlin, 

Dr Michel Laiiriëre, 
Charles Saint- Prot, 

ALAIN BENLEZAR, 

PIERRE GENSOUS, 
MAXIME GREMETZ, 
BERNARD RAVENEL, 


Interventions de : 

président de l'Association de Solidarité Franco-Arabe, 
président de l’Association Médicale Franco-Palestinienne, 
co-président du Comité pour la Paix au Proche-Orient. 

ET 

secrétaire confédéral. Confédération Française Démocratique du 
Travail. 

secrétaire de la Confédération Général du Travail. 

■ 

secrétaire du Comité central du Parti Communiste Français. 

membre du Secrétariat national et du Bureau politique du Parti 
Socialiste Unifié. 

AVEC 

IBRAHIM SOUSS, 
représentant de TO.L.P. en France, 

et 

1VTHAMMED YAZED. 

■ 

Sous la présidence de Georges Momaron, 
président du Comité France-Jérusalem. 

Lecture de poèmes par S AMI H EL KASSEN, poète palestinien. 

Comité de coordination d’associations de solidarité avec la cause arabe et palestinienne. 

14, rue Augereau, 75007 PARIS. - Tél. : S55.27‘52. 
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VENEZ VOIR CES MERVEILLEUSES PETITES BAGUES 
QUt ONT DE BELLES COULEURS : DE 2000 A 20000 F. : 
9, BD DES CAPUCINES - PLACE DE [OPERA - 266.55.18. 


(JAOQUESTOUR) 

VOTRE AMI JOUUJD! 


Publicité 


Pour la liberté et la réunification do peuple uruguayen 


Face à la réalisation d'élections i nt erne s des partis 
politiques, dans le cadre da plan pofitiqne des forces 
armées inpfiquaut Paduka de forces et persouna- 
Etiés amplÔMiiC représc st a tir es du peuple ongnayéu, 
de centaines de prisonniers du régime, de centaines de 
dTIrazuayens forcés k rangration et à Pexfl, 
Urugnayaa antiâctatorianx résidant 


toutes les 
tioa; 

- Notre 
guantb 


mesures destinées à perpétuer cette skn*- 


depuis PexO, accompa- 
démoaratie que Erre notre peuple 



— Notre rire condamnation de la pofitiqae qui 


consiste i exclure de vastes setiem da parie 
gnayes de Pêiaboration da destm du pays ; alun que de 


- Notre ferme volonté de contin a e r et d*approToa- 
ifir, dès ma aliénant et dans le cadre de la sofidaiftê que 
nous offre le peuple finançais, notre contribution ha- 
utaine, culturelle et sociale visant k la réumfkatiou de 
noire peuple dans un Uruguay libéré. 

Vive la lutte antidictatoriale du peuple uruguayen ! 

Vive la réunification de notre peuple «fana un Uruguay libéré ! 

Carlos ALBERT!, Gemma ALBERT1, HÉctor ALTESOR. Ana-Maria ARAUJO, Mario BALLON, Albiia BAR- 
BOZA. Aiejandro BARBOZA. Margarita BARNECH, Jorge BASALLO. Aironso BATTELLI. Alida B LAN CO, Alfredo 
BORGES, Vivra na BURGOS, Sergio CAJARA VILLE, Mariowa CANABARRO, Jorge CAMINO, Crétins CAMTNO, 
Alvaro CAMP, H ornera CARDOSO, Juan CIARAN, Martin CIARAN, Luis CLADERA, Beatriz CORVO, Bernardo 
COSTA, Daniel CURBELO, EdiEo DE BRUN. Otver DE LEON. Mercedes DENIS, Guide DI LANDRO. Teresa 
DI LANDRO. Maria E. DOMINGUEZ, Mania ENS EN AT. Ricardo E RL IC H, Ignacio ERRANDONEA. Veronica ET- 
CHART. Breoda FALERO, Ana G RASSI, Lus GU1RJN, AJbana GUTIERREZ DE PR1ETO, Emma HABERLI, Arid 
HERNANDEZ. Gladys 1RIGOYEN, Stsaaa IRIGOYEN. Elsaa KONCKE. Myriam LACUESTA USS1DINL Silva 
LARRANAGA, Nelson LARRAUD. Elb» LAXALTE, Fernando LEMA. Maria LISBOA, Juanita MACHIN, Sergio 
MACHIN. Süvia MARTINEZ, Héctor MENDEZ, Washington MIER, Eliaoa OLIVERa. Waller OLIVERA, Stella 
OLIVERA, Alain OTORMIN, Lois PACHECO, Luis PARODL José POLO DOVQTO, Maria PONCE DE LEON, Lila 
PRIETO, Waldcmir PRIETO, Blanca RIBEIRO. Anabel RODRIGUEZ, Alvaro ROMERO, Washington ROSSA NO. 
Isa bel ROSSY. Rubens ROSSY, América RUBIO, Fernando SALLE, Nelson SALLE, Ruih SARALEGUL Adela SICA. 
Nüda S1LVERA, Gonzalo SOLAR1, Nnri SORR1BAS, Oscar SUAREZ. Ana-Maria TET1, Emique TURELL, Ariel UM- 
PIÉRREZ, Walter UTHURBURU, Ruben VALLS, S il via VALLS, Ana VARELA, Enrique VIGNOLY, Numen VLLA- 
RINO, Ricardo V1SCARDL Sergio WASSINSKY. 

Pour tonte eomapeodance s’adresser I : Marie-Madefatae Zidoirid;, 22, rue des Caatares-Safan-Gcrreis, 
75003 Paris. 


DIPLOMATIE 

* 

La visite du président de la République en Inde 


(Suite de ta première page. ) 

La nostalgie étant oe qu'elle est, 
on trinquait certes, de temps en 
temps, aux comptons du passé, mais 
il fa But attendre janvier 1980 pour 
voir M. Giscard d*Estaing ouvrir, 
dans les relations franco-indiennes, 
un nouveau chapitre que d'aucuns 
n'altaiem pas hésiter à qualifier bien- 
tôt de c hme de miel ». Il est vrai 
qu' entre-temps l'Inde indépendante 
rte s'était pas privée da dénoncer nos 
aventures coloniales. 

e Visite historique ». affir mai t à 
r époque le porte-parole de l'Élysée, 
relevant que c'était en effet la pre- 
mière fois qu’un président frança i s se 
rendait en Inde (1). Son objectif : en- 
gager le dialogue avec un pays qui 
s pèse et pèsera de plus en plus 
dans les affaires du monde, où U est 
appelé à jouer un rdle majeur ». 
Cette constatation, vingt mois plus 
tard, allait amener la France socia- 
liste de M. Mitterrand à faire de 
l'Inde l'un de ses interlocuteurs privi- 
légiés. 


Haute politique 


Lé visite dé M. Mitt e rrand n'est 
pas censée avoir pour princçjal objec- 
tif de donner e un nouvel San a à la 
coopération franco-indien ne ra de re- 
lancer un cornant d'affaires entre lés 
deux pays. L'élan existe, le courant 
aussi, comme peuvent en témoigner 
les membres de la délégation fran- 
çaise (MM. Cheysson, Jobert et At- 
tali) qu ont visité l'Inde dans un 
passé récent. Quant à la présence, 
(tans cette délégation, de M. Jack 
Lang, elle témoigne la volonté fran- 
çaise d’ajouter à la dimension politi- 
que de cette- visite un volât culturel 
qu'illustrera l'organisation i Delhi 
d'une grande expo si tion Auguste Ro- 
din. 

Mais si la visite de M. Giscard 
d'Estaing était un peu le e baiser» 
de la Fiance & un pays quelque peu 
délaissé, celle de M. Mitterrand se si- 
tuerait davantage sous le signe du 


Alors que le premier s’était 
adressé, à Bombay, aux principales 
personnalités du monde économique 
et industriel frKfien, le second, lui, 
prendra la parole devant les parle- 
mentaires indiens et prononcera, à 
Bangalore, devant un parterre de 
scientifiques, un discours sur la coo- 
pération scientifique et technique 
avec les pays en voie de développe- 
ment. Ce thème illustre parfaitement 
l'objectif français de faire déb rela- 
tions économiques entre [es deux 
pays eun modèle de coopération 
Nord-Sud ». 

s Le chef de l'État n'est m un re- 
présentant de co mm erce ni un mar- 
chand da canons ». explique-t-on i 
ceux qui seraient tentés de mesurer 
le sucoès d'une visite au nombre de- 
contrats conclus, da protocoles si- 
gnés ou de projets annoncés. Rieq de 
spectaculaire à attendre, semble-t-il. 
de ce côté-là, contrairement à la vi- 
site de 1980 qui avait été marquée 
par l'annonce du s projet-phare » sur 
l'aluminium (ta Monde daté 11- 
12 janvier 1980). Le voyage prési- 
dentiel, insiste- t-on r se situe à « un 
autre niveau», celui des sommets 
consacrés à la c haute potitiqua ». 

D'autant que tout favorisa un tel 
exercice. En janvier 1 980, M. Giscard 
d’Estaing était l'hôte de l'Inde trois 
semaines seulement après le retour 
au pouvoir de Mme Ganghi, dix jours 
à peine après la formation de son 
gouvernement, moins d'un mois, 
également, après l'intervention so- 
viétique en Afghanistan. Aujourd'hui, 
M. Mitterrand vient rendre à 
Mme Gandhi sa visite de novembre 
dernier, et B rencontre un premier 
ministre qui, à soixante-cinq ans, 
t règne » sais partage sur un pays 
de 680 minions d'habitants et s'ap- 
prêta à assumer la présidence du 
mouvement des non-alignés. Un in- 
terlocuteur idéal, en sommé, pour un 
vaste tour d'horizon politique. 

« Concordance cordiale » 


• Le président M- Moubarak, 
chef de l'Etat égyptien, fera une vi- 
site officielle de deux jours en Iode à " 
partir de mardi 30 novembre, a an- 
noncé, vendredi, on porte-parole du 
gouvernement de New-Delhi. — 
(Reuter.) 

9 LA COMMISSION POLITI- 
QUE de r Assemblée générale de 
l’ONU a adopté vendredi 26 no- 
vembre une résolution présentée 
par le Kenya au nom du groupe 
africain, appelant toos les Ëtats à 
considére r l'Afrique et les Des 
l’entourant comme une zone dé- 
nucléariséc et de les respecter en 
tant que telles. La résolution, ap- j 
prouvée par 118 voix pour et 
13 abstentions, condamne égale- 
ment toute forme de collabora- 
tion dans le domaine nucléaire 
avec l'Afrique du Sud. Toutefois, 
le paragraphe portant sur ce der- 
nier point a fait l’objet d’un vote 
séparé et a recueilli 99 voix, 
contre S et 15 abstentions 
( A.F.P. ). 

ÉOXE DE NA WGATHH DE PLAISANCE 

23, M Ynl-Barint, la de b Jatte, 92, NeuRy 
Téléphone: 747-61-35 

Alain GOUTHIER 

Centre officiel «rumen - M ari ne marchands 
TOUS PERMIS NEH JA. B. O ET MVÊHE 


Que souhaiter de mieux qu’un in- 
teriocuteiB’ comme la France qui, ob- 
serve un diplomate, apparaît un peu 
comme c le non-eBgné du monde oc- 
cidental» ? Et da souligner cette 
s symétrie ». ces s convergences ». 
cet c accord de sensibflitës » entre 
les deux pays. Gens opinion est par- 
tagée par M. Rasgoera, secrétaire gé- 
néral du ministère indien clés affaires- 
extérieures, ancien, ambassadeur en 
France, qui paria, de son côté, de 
c similitudes dans Iss perceptions et 
les perspectives des deux pays » et 
pour qui la diplomatie française se 


caractérise par s une indépendance 
de jugement et d’initiatives a et par 
k une sympathie ràaüsto s à r égard 
du tiers-monde. 

s II n'y a sms de problème entre 
t’Inde et la. France », avait affirmé 
M 11 » Gandhi. Apparemment. Q en est 
de même aujourd'hui. Rien, affirme- 
t-on de part et d’autre, ne saurait 
vraiment troubler cette concordance 
cordiale,, nos divergences se situant, 
'paraît-il, ai niveau des « nuances », 
qu’il s'agisse de l'Afghanistan, du 
Cambodge, voire de (a présence milt- 
taire française dans un océan Indien 
dont l'Inde voudrait faire une * zone 
de paix ». .En fait, précise M. Rasgo- 
tra, t l'important, c’est que nous 
comprenions nos positions récipro- 
ques». 

Reste, cependant, le < nuage » 
nucléaire accroché dans ce ciel serein 
depuis que la France a accepté de se 
substituer, à Washington pour livrer à 
l’Inde de l'uranium enrichi pour la 
centrale de Tarapur et que se pose la 
question de contrôles plus étendus 
que ceux antérieurement prévus dans 
faccord indo-américain. 

A en croire les milieux bien in- 
formés, l'affaire serait aujourd'hui 
s largement dépassionnée » . On 
parie de s malentendus ». à présent 
éclaircis. Pour un peu, on se trouve- 
rait devant une affaire t m ar ginale ». 
pour ne pas dire « dérisoire ». Et i|on 
trouve cert a i ne s personnes pour esti- 
mer qu'avec un peu de bonne volonté 
de Ja part de la France on poivra 
bientôt extirper cette épine dont, 
reconnaît-on, on aurait pu se passer, 
mais qui n'en doit pas, pour autant, 
masquer (‘essentiel : l'ouverture éco- 
nomique d'une Inde qui, ayant 
constaté les limites de l'aide soviéti- 
que, se tourne vers les technologies 
occidentales. 

Là réside en effet la chance d'une 
France qui découvre enfin que le 
sous-Continent indien offre un mar- 
ché exceptionnel. Certes, elle n'est ni 
la seule ni, malheureusement, la pre- 
mière. Et elle ne- bénéficie d'aucune 
« prime » de la part d'une Inde qui, 
en affaires, n'a pas l'habitude de 
faire du sentiment. 51e n’en dispose 
pas moins d’atouts non négligeables, 
ainsi qu'en témoignent les r é cents 
succès remportés dans la domaine 
des télécommunications ou de l'ar- 
mement. 

PATRICK FRANGÉS. 


(1) Mais pas à Pondichéry où se 
trouve pourtant environ 15 000 Fran- 
çais,’ sort la très grande majorité de là 
colonie française* en Inde, qui n'en 
compte pas -pies- -de 16 000, et ol 
M. Mitterrand ne se rendra pas davan- 


{ Publicité) 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE FRANCO-INDIENNE 

La C hambra de Com merça et d'industrie Franco-tntfieme fut créée en février 1977 et 
compte actuellement deux cent cinquante membres compre n a nt pfcjsnurs a otiit é a 


au pion far rang 

pour promouvor at étendre l'import anc e et la di v ersi té de ta coopérat i on économique 


Le Chambre de Commerce et d'industrie Frenoorihdta nn e. dont ta stage sodal «t à 
Bombay, po s sède des bureaux à Calcutta, à New-Delhi at à Madras qui assurent sa 
représentation dans toutes les régions de rirjda. Elle offre des facStés uniques aux 
organisations françaises et indtamas pou- promouvoir ta coopérat io n économique 


ou 


aie est anbnée par iaw équipe de apéctafistas prêts è répondre i toutes demandes 
d'informations de sociétés françaises désireuses de mo n tai des af l ah es oommarcWes 
(f insmfler des States industrielle» en indo. 7 

Toute demanda sera étutSéaat traités rapidement at devra être adressée è: 
Chambre de Commerce et d'industrie Franco-Indienne 
Bakhtawar - Nerhnan Point- Bombay 400021 INDE 
Tél- : 23-35-40 - Telex : 01 1 3599 MU8YIN 
Télégramme iINDIAFRA 


CONSTRUISONS LES ENSEMBLE 


TBi-imereoRitneniBi Hotaf. 

Bocnbay 


**£&■ 
dgw* 

L j Uattf *«■ 

pi 


Qu’il s'agisse d'un hôtel à cinq étoiles, du palais 
d'un sultan, d’un hôpital, d’une usine chimique, 
d'une usina d'engrais ou d'un ensemble de loge- 
ments — nous possédons la compétence et l'expé- 
rience nécessaires pour nous charger dé tout projet 
de construction dés en main, n'importe où dans le 
monde. 

Depuis une œntaine d'années, nous n'avons pas 
seulement été à l'avant-garde de l'industrie de la 
construction dans notre pays, mais nous avons 
étendu nos activités à Mascate et au Proche-Orient 
où, face à la concurrence des meilleures 


sociétés de construction, nous avons emporté le 
marché pour élever l'imposant complexe du Palais 
de Mascate de Sa Majesté le sultan d'Oman — et 
nous l'avons terminé dans les délais. 

La multiplicité des projets exécutés par nous de- 
puis plusieurs décennies nous a permis d'acquérir 
une compétence dans de nombreux domaines de 
l'industrie de la construction. Nous offrons fière- 
ment cette compétence pour , tout projet de 
construction et les propositions d'entreprises 
conjointes seront les bienvenues. 




SHAPOORJI PALLOIMJI & CO. (PVT.) LTD. 
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O N sa fait généralement; en Europe, 
«ne certaine idée de l'Inde qui aB- 
mente notamment l'intérêt pour 
ce pays de dizaines de milliers de touristes 
ftsnçais. Ainsi est-il parfois regardé 
comme un modèle de tolérance sociale et 
reügfeuse. ayant érigé la non-violence au 
rang de dogme national. L'Inde s’accom- 
mode d'idées reçues. C'est pourtant un 
univers complexe, qui supporte mal les 


L'observateur est happé par la fonce et 
la permanence de ses traditions cultu- 
relles. lesquelles, sans doute, permettent- 
& la même classe dirigeante de se perpé- 
tuer au pouvoir depuis l'indépendance, en 
1947. en même temps que par ses vel- 
léités. sinon ses capacités, d'adaptation à 
la modernité. L inégalité des naissances 
est un caractère fondamental de sa 
société, souvent difficile à comprendre an 
Occident, où on y voit volontiers un frein 
eu progrès économique et sociaL 

L’Inde possède également cette parti- 
cularité d'avoir été gouvernée, mis à part 
les intermèdes de 1964-1967 et 1977-' 
1980/ par deux membres d'une même 
famille - Nehru et sa fille, tndira Gandhi. 
Peu de régimes peuvent se targuer de 
bénéficier d’une telle continuité ! Peut-être 
est-ce dû aux qualités particulières prê- 
tées aux brahmanes du Cachemire — élite 
Intellectuelle — et à des institutions 
exceptionnelles dans le tiers-monde, dont 
le caractère démocratique, cependant, 
n'est souvent qu’apparent et a été. en 
tout cas, particulièrement perverti par 
M" Gandhi sous l'état d’urgence (juin 
1975-mars 1977). 

Derrière un i pouvoir fort » et forte- 
ment personnalisé, il y a un parti centriste 
et laïc, le Congrès, qui admet dans ses 
rangs pratiquement tout le monde, hormis 
les communistes et les fondamentalistes. 
On peut reprocher au premier ministre 
d'avoir laissé dégénérer ce parti dominant, 
à bout de souffle depuis le mouvement 
national pour l’indépendance, mais pas de 
ne pas être, comme son père, profondé- 
ment attaché au’ sécularisme. D'où 
l'inquiétude que fait peser aujourd'hui la 
montée de l'intolérance de caste et de 
l'intransigeance religieuse, ce dernier fléau 
ayant coûté par le passé très cher en vies 
humaines. 


Mime si elle n'est pas partout misère 
irrémédiable, la pauvreté « légendaire » et 
< massive » d'une large fraction de la 
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population indienne est un fait non seule- 
ment admis, mais parfois aussi dénoncé 
par les autorités. Le principal échec de 
New-Delhi réside vraisemblablement dans 
le fait que les dépenses de développement 
n'ont pas empêché cane pauvreté d'aug- 
menter. S l'on prend comme référence le 
P.N.B. par habitant (240 dollars en 1980, 
selon la Banque mondiale), l’Inde se 
classe au milieu du peloton des'pays à bas 
revenus, entre le Mozambique et Haïti. 

Ces chiffres et quelques autres (taux 
d'alphabétisation des adultes. 36 %, 
d’urbanisation. 24 % ; part de l'agricul- 
ture dans le P.N.B., 40 % ; disponibilité 
d'énergie en équivalent charbon par habi- 
tant. 242 kg, etc.) donnent la mesure du 
sous-développement persistant de l'fncfe. 
L'agriculture, d'ailleurs, y emploie encore 
près des deux tiers de la force de travail, 
représentant 40 % du P.N.B. Si elle a 
enregistré d'incontestables progrès, le 
niveau moyen de la consommation incfivi- 
duelle, lui, stagne plutôt en raison du 
nombre croissant de bouches à nourrir. 
L'augmentation de la production agricole 
alimentaire est en partie absorbée par 
celle de la population, totqours forte. Les 
responsables commencent, d’autre part, à 
peine à prendre conscience des destruc- 
tions faites à l'environnement par le 
déboisement, les inondations, la pollu- 
tion, etc. 

L'urbanisation et ('industrialisation par- 
ticipent aussi à cas dommages. L'Inde est 
le pays le plus industrialisé du tiers- 
monde, après le Brésil et le Mexique. Eh 
valeur ajoutée du secteur manufacturier, 
elle se situe au quinzième rang dans le 


monde, un peu avant l'Autriche, la You- 
goslavie et l'Argentine. Ce développement 
industriel a été et reste grandement faci- 
lité par le faible coût relatif des matières 
premières et des services et, surtout, de la 
main-d'œuvre, qui, sauf dans (es grandes 
entreprises, ne disposa généralement 
guère de protection sociale. 

Le vaste secteur public industriel créé 
depuis l'indépendance recouvre toutes les 
industries de base et se trouve côte à côte 
avec un secteur privé dont le dynamisme 
est actuellement plus grand et sur lequel 
le gouvernement de Mme Ganctfii compte 
pour stimuler l'économie et donner nais- 
sance à des emplois. D'où la « libéralisa- 
tion » amorcée et le souci affiché de ne 
pas trop prendre de retard dans la course 
au progrès technologique sur les pays 
industrialisés.- C’est ainsi que l’Inde 
acquiert les équipements les plus sophisti- 
qués, en particulier en matière d'arme- 
ments, domains où elle attend, comme 
pour le reste, assurer chaque fois que pos- 
sible le maximum de fabrication, car elle 
possède des unités de production bien 
équipées et gérées. Le gouvernement 
fédéral consacre environ 22 % de ses res- 
sources budgétaires à la défense. 


Une volonté de puissance 

D'autre part, f'industrie se taille depuis 
plusieurs années des marchés dans les 
pays en développement. La-solidarité offi- 
cielle avec le tiare-monde sert la volonté 
de conquête de l'industrie, en particulier 
privée, dans les pays du Sud. S'il ne fout 


pas exagérer ses capacités à cet egard, 
force est de noter que l'Inde est en 
mesure d’offrir, à des prix généralement 
très compétitifs, des services conseils, de 
vendre des industries clefs en main (raffi- 
nerie classique, sucrerie, cimenterie, usine 
textiles équipée), de remporter des 
contrats de travaux publics. En outre, cer- 
tains industriels étrangers,, français 
notamment, viennent puiser dans le réser- 
voir de diplômés indiens dont le nombre 
ne tient pas forcément compte de la qua- 
lité des ingénieurs et des techniciens pour 
travailler dans d'autres pays, et d'abord 
dans eaux du Golfe. 

Les performances de l’Inde attestent 
du niveau de ses scientifiques. Elle a fait 
exploser en 1984 un premier engin atomi- 
que et pourrait renouveler cet exploit si la 
décision politique en était prise. Les 
retombées économiques de cet effort 
nucléaire ne sont pas évidentes ; et les 
savants indiens ne .semblent pas encore 
en mesure de mettra au point une bombe 
et son vecteur. En revanche, et malgré 
d'inévitables déboires, J'Jnde tente de tirer 
le meilleur parti de l'espace et d'utiliser les 
satellites è des fins pacifiques. 

Ces programmas ne sont naturellement 
pas encore conçus aux seules fins du 
développement ; ils recouvrent une 
volonté de puissance militaire, quelque 
peu. affectée en ce moment par le retard 
pris, par exemple, dans ta construction de 
fusées. Les mêmes ambitions politiques 
ont conduit l’Inde à planta 1 , l'année der- 
nière, son drapeau sur l' Antarctique et à 
procéda à des extractions exploratoires 
de nodules pour prendre rang parmi les 


pionniers dans r exploitation des ri chess e s 
de la mer, et, surtout, pour avoir vote au 
chapitre. 

Si elle s'efforce, ainsi, d'attendre un 
haut degré scientifique et technique, l'Inde 
n'en reste pas moins fondamentalement 
attachée è ses techniques traditionnelles, 
l'une et l'autre voie cohabitent symbofi- 
qu amant. Ses retards et ses échecs ne 
sont généralement pas imputables è un 
manque de connaissance, mais plutôt au 
fait que l'intendance ne suit pas, que le 
progrès est freiné par des blocages politi- 
ques ou socio-économiques. 

Peut-elle être un partenaire privilégié 
pour la France, et est-ce d’abord sa 
volonté 7 Si l'on exclut la Chine, il s’aÿt 
du plus important pays en développement 
asiatique. Ses capacités d'absorption de 
technologies ne sont cependant pas illimi- 
tées. et ses contraintes en matière de 
paiement ainsi que ses exigences en ce qui 
concerne les crédits sont sans doute des 
écueils à l'expansion des relations écono- 
miques entre les deux pays. En revanche, 
la libéralisation relative et la bonne 
entente politique actuelle entre Paris et 
New-Delhi, devraient rendre la tâche plus 
facile aux industriels. 

L'Inde souhaite se prêter à des opéra- 
tions de codévefoppement fondées sur la 
recherche de complémentarités mutuelles. 
Or, en matière économique et oommer; 
dale, la France et ses industriels ont eu, 
sembte-t-il, ces dernières années, ten- 
dance à c foire des coups » plutôt qu'à 
chercher è avoir une politique en Inde, 
semblant en tout cas sous-estimer te fait 
que pour vendre ii fallait aussi... acheter. 
Et les deux partenaires potentiels restent 
largement encore dans l'ignorance l'un de 
l'autre. Ainsi, New-Delhi voudrait-il que 
Paris se prête à des opérations conjointes 
dans des pays tiers, en particulier au 
Proche-Orient et en Afrique. C’est là un 
autre champ offert è la coopération. Les 
firmes françaises peuvent craindre de 
s'exposer à la concurrence ultérieure des 
produits fabriqués dans tes usâtes qu' sites 
auront aidé & implanter en Inde ou, avec 
celle-ci, dans d'autres pays. L'effet boo- 
merang, en somme I Cette coopération 
n’est-eile pas cependant conforme à 
l'esprit de réforme des rapports Nord-Sud, 
auquel tant M. Mitterrand que M" ïndira 
Gandhi se déclarent attachés 7 

GÉRARD VtftATELLE. 


Près de trois ans après le retour de M™ Gandhi au pouvoir 

Recentrage diplomatique et difficultés intérieures 
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E N mars 1983, M“ ïndira centrage de la politique étrangère pays et la Chine. Or l'Inde a la haxt- 
Gandhi accédera, pour trois indienne, son souci désormais tise d'une alliance entre Washington 
ans, à la présidence du mou- d’équilibre entre les deux super- et Islamabad, qui pourrait porter 


« Lune de miel » politique avec la France 

Éviter que le soufflé rie retombe 
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E N mars 1983, M™ ïndira 
Gandhi accédera, pour trois 
ans, à la présidence du mou- 
vement d es pays nan-alignés. L’Inde 
n’avait pas brigué cet honneur, qui 
aurait pu, cependant, normalement 
lui échoir en 1983. 

Le premier ministre indien va se 
trouver, ainsi porté à la tête du prin- 
cipal rassemblement politique du 
tiers-monde (à la place de l’Irak) , en 
raison de la crise qu’il traversait à la 
suite du conflit entre Bagdad et Té- 
héran. Un consensus s’est dégagé en 
faveur de l'Inde, nation médiane, ca- 
pable, par sa compétence diplomati- 
que, de sauvegarder les apparences 
d’entente an sein du mouvement, en- 
tre pays du monde musulman et en- 
tre amk du bloc soviétique et de 
l’Occident notamment . 

Rien mieux, peut-être, que cette 
consécration ne reflète le sensible re- 


centrage de la politique étrangère 
indienne, son souci désormais 
d’équilibre entre les deux super- 
puissances, en même temps que sa 
volonté de tirer profit des rapports 
entre elles. Sinon les visites symboli- 
ques simultanément de M** Gandhi, 
fin juillet, an États-Unis et, fin sep- 
tembre, è Moscou, oè elle était invi- 
tée depuis... deux ans. Malgré l’al- 
liance conjoncturelle de 1971 avec 
rUJLS.S. et rhommage remarqué à 
Leomd Brejnev, le non-alignement 
est l’axiome de la diplomatie de 
rinde et l'expression de son nationa- 
lisme. 

A Moscou comme à Washington, 
M“ Gandhi a été reçue avec beau- 
coup d'égards. En 1971, elle avait eu 
une vive animosité vis-à-vis de 
MM. Kissinger et Nixon, qui 
s'étaient alors appuyés sur le Pakis- 
tan pour établir des liens entre leur 


pays et la Chine. Or l'Inde a la han- 
tise d’une alliance entre Washington 
et Islamabad, qui pourrait porter 
ombrage à sa propre politique en 
Asie méridionale. Aussi bien avait- 
elle signé le traité d’amitié et de coo- 
pération avec PU.R.S.S., faisant: fi- 
gure de pacte militaire, qui l'a 
assurée du soutien soviétique pour 
briser le Pakistan et favoriser l'indé- 
pendance du Bangladesh en 1971. 
M"* Gandhi ne s’était pas rendue 
aux États-Unis depuis cette époque. 
Quelques préventions à l'égard de la 
politique reagauienne ne l’ont pas 
empêchée de faire l'important 
voyage de Washington. Celui-ci est 
déjà suivi d'une relance des relations 
scientifiques, commerciales et éco- 
nomiques entre les deux pays. 

G. V. 

(Lire la sitiie page 12.) 


D EPUIS r Élection de M. Mit- 
terrand â la présidence de 
la République, en mai 
1981, ministres et personnalités 
françaises se sont succédé en Inde 
(M““ Gandhi, elle, s’est rendue à 
Paris en novembre 1981) à an 
rythme soutenu. Dis août 1981, le 
ministre des relations extérieures 
intronisait l'Inde « interlocuteur pri- 
vlligié » d’une France socialiste et 
tiers-mondiste. M. Cheysson, qui 
devait se rendre de nouveau â Delhi 
un an plus tard, ouvrait la voie à 
MM. Chevènement (ministre de la 
recherche et de la technologie), 
Attali (conseiller spécial du prési- 
dent), Debray (chargé de mission à 
l’Elysée) , Mexandeau (ministre des 
postes et des télécommunications), 
Jobert (ministre do commerce exté- 
rieur), le général Capillon (chef 
d'état-major de l'armée de l’air). 


par PATRICK FRANCÈS 


H cm u (ministre de la défense) et 
Gutmann, secrétaire général du 
Quai d’Orsay. 

Une «densité* assez exception- 
nelle qui traduisait, dans les frais, la 
volonté de deux pays situés « sur 
une même longueur d'onde » de 
• renforcer une coopération écono- 
mique mutuellement avantageuse 
pour en faire un modèle de coopéra- 
tion Nord-Sud ». Une volonté illu 
strée notamment par la décision de 
créer un centre franco-indien pour la 
promotion de la recherche avançée, 
cadre d'une coopération • d’égal à 
égal « et dont l’offre récente de l’ins- 
titut Mérieux (fabrication en Inde 
de vaccins anti-viraux) constituerait 
l’exemple parfait en raison de ta 


vocation exportatrice du projet et du 
transfert de technologie impliquée. 

Pins encore que de ressources 
financières, l'Inde est surtout avide 
de techniques nouvelles. Ainsi les 
autorités indiennes mettent-elles 
l'accent sur l’acquisition de « savoir- 
faire », la cession de licences étant 
souvent considérée par elles comme 
un préalable quasi absolu à l'entrée 
sur un marché jusqu’ici extrême- 
ment protégé. 

Rien d’étonnant si, dans ces 
conditions, le faible nombre de 
transferts de technologie opérés 
dans le passé par les e n t r eprises 
françaises (la situation présente 
n’augure guère mieux de l’avenir) 
reflète fort bien la place mineure 
(voir encadré page 14) occupée par 
notre pays dans les échanges exté- 
rieurs de l’Inde. 

( Lire la suite page 14. ) 
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La BANQUE NATIONALE DE PARIS 

première banque française, seconde banque mondiale, 
dispose d’un réseau national de plus de 2 000 sièges et 
d’un réseau international implanté dans 77 pays. 

en INDE . 
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BOMBAY 

• BNP Succursale 
French Bank Building 
Homji Street 
tél. 25.5822 telex 2341 


CALCUTTA 

• BNP Agence 
Stephen House 

4 A Benoy Badal Dinesh Bag East 
tél. 23.98.41 telex 7353 


NEW DELHI 

• BNP Bureau de Représentation 
«Surya Kiran» Building 
Fiat 203, 2nd floor 
19, Kasturba Gandhi Marg 
tél. 35.25.56 telex 3919 


En INDE depuis 1860 la BNP offre à sa clientèle son expérience et ses services 
bancaires. En outre son Bureau de Représentation est en mesure de faciliter les 
contacts avec les autorités indiennes et les entreprises locales. 

BANQUE NATIONALE DE PARIS 

Siège Social : 16, bd des Italiens 75009 Paris - Tél. 244.45.46 - Téiex : 280 605 . 
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Sept cents millions d'habitants et une croissance toujours forte 
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A VEC une population d'environ 
700 roillioRS d’habitants 
aujourd'hui, 684 marions aa 
recensement 0u mots de mare 1981. 
l'Inde est le second pays du mondé 
après la Chine : aUe représente plus 
de 16 % de la population mondiale 
« 30 % de ta population asiatique. ■ 

Nos connaissances démographi- 
ques sur ce paye proviennent de plu- 
sieurs sources. D'abord du recense- 
ment général de la population. Tous 
les cfix ans, depuis la fin du XIX* siè- 
cle, et avec une régularité que n'ont 
interrompue re la seconde guerre 
mondiale ni I Indépendance en 1947, 
le gouvernement întfien réalise un re- 
censement qui est un modèle d'effi- 
cacité (11. A la messe de statistiques 
censitaires produites, impression- 
nante à elle seule (les publications du 
recensement de 1961, le plus volu- 
mineux, représentent environ 
1600 volumes), s'ajoutent les résul- 
tats de nombreuses enquêtes par 
sondage qui tentent de paffier les 
données toujours mérfiocres de l'état 
civil. Mais les 'statistiques indiennes 
ont mauvaise réputation, parfois à 
juste titre. Pourtant, que cas données 
existent avec une telle régularité dé- 
pute plue d'un stôde est déjà un ex- 
ploit qui mérite d'être souligné, si 
l'on songe que la majorité des pays 
africains francophones, par exemple, 
n'ont réalisé leur premier recense- 
ment digne de ce nom que dans les 
années 70. 

Entre 1971 et 1981, le taux de 
cro issanc e de la population a été de 
2,2 % en moyenne par an, soit exac- 
tement la mime taux qu'entre 1961 
et 1971. Faible ou négative jusqu’en 
1921 en raison de la répétition des 
f am ines et des épidémies, la crois- 
sance démogr ap hique a augmenté 
ré gu li èrement jusqu'aux années 60 
où elle s'est stabilisée à son niveau 
actuel. La population a presque 'dou- 
blé depuis l'indépendance et triplé 
depuis le début du siècle. L'Uttar- 
Predesh, avec près de 1 1 1 millions 
d'h a bitant s , est .l'Etat 1a plus peuplé, 
mais cinq autres E tats dépassent 
50 müTions : le Bihar (69,8 müfions), 
le Maharashtra (62,7 miïfions}, te 
Bengale occident a l (54,5 millions), 
l'Andhra-Pradesh (53,4 millions) et 
leMsdhya-Pradesh (52,1 mil lions). 

La densité générale est passée de 
77 h/km* en 1901 è 177 en 1951 
et 221 en 1981. Les plus forces den- 
sités 38 concentrent dans la vallée et 
te delta du Gange au nord, et le long 

cidefttolfs! c'eet-é^^ 1 ^ Sus; 

. dahs4cÿ zones dé pnk forte pluvio- 
méojejfKgy h/knV sa Kérala et 614 
wnTenj|w|4O0 au BBwr et plus de 
370 et au TamB- 

Ce^çé augmentation delà po- 
putatiobfodfopna s'explique d'abord, 
phé n o m è g effiien connu, par la baisse 
ds la mofâifté et te maintien d'une 
natalité él ev é e. Entre 1901 et 1981, 
aforequato'taax brut de netafité a tfi- 
iiénué de 30 %, passant de 52 è 
37 pour raWsfc 1 1s .■gjte brut de morta- 
Sté a chuté de 47ppur mille è envi- 
ron 16 pour n a M e éfd it une baisse ds 
r ordre do70^%,Ççna chute specta- 
culaire defomortafité est due è 1a 
disparition déyg r a ndes famines pan- 
indiennes dans te première moitié du 
XX* siècle et è la mrikrise progressive 
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des grandes endémies, comme par 
exemple la variole. 

A partir de 1962 et an l’espace de 
15 ans, des campagnes massives ds 
vaccination et une survefttenoe dra- 
conienne des foyers d'endémie sont 
venues à bout de ce fléau. En 1976, 
on ne rapportait pas un seul cas de 
variole dans un pays qui regroupait 
50 % è 60 % des cas mondteux dans 
tes années 50. la conséquence de 
cette chute de ta mortalité est te 
doublement de l'espérance de vie è 
la naissance qui est passée de 
23 ans, pour tes deux sexes, en 
1901, è près de 50 ans an 1978. „ 

- Toutefois, ces progrès doivent 
être nuancés. D'abord, les diffé- 
rences entre, tes sexes et les dtepe- 
rités géographique s et sociales sont 
très fortes : on meurt plus en campa- 
gne qu'eu ville, d’autant plus si on 
est'figé de moins d'un an. Pcw là pé- 
riode 1970-1979, le taux brut de 
mortalité est de 16,4 pour mille dans 
tes campagnes contre 9,6 dans tes 
vêles, soit un taux supérieur de 70 % 
■en mHïeu rural. Mais surtout, la mor- 
xafité infantile, bon indicateur .du ra- 
.Veau sanitaire, est to*4ours élevée : 
en T 972-1978 les taux moyens sont 
de 127 pour müte pour te sexe mas- 
culin et 137 pour mille pour lé. sas» 
féminin. 1 Dans les campagnes, ces 
taux- sont respectivement de 136 et 
148 p.,1000 pour chaque sexe, soit 
une surmortafité féminine dé 9 %, et 
de 80 et 82 pour mêle en vêle, où te 
surmortafité féminine n'est plus que 
de 2,5 %. : 

■ 

Déséquffibreentre les serfes 

Quel que soit te milieu géographi- 
que, i ta mortalité infantile diminue 
lorsque l'alphabétisation de la mère 
augmente et que J' fige du mariage 
s'élève. Un autre fait important è no- 
ter est la prolongation de ce niveau 
élevé de ta mortalité jusqu'au groupe 
0-4 ans : ta mortalité infantile et te 
mortalité de ta petite enfance regrou- 
pent è elles sautas 47 X de r ensem- 
ble des décès. 

Une telle différ e nce entre les ni- 
veaux de la mortaGté masculine et fi- 
mkvne permet de mieux comprendre 
le déséquGbre entre les saxes qui ca- 
. ractérise ta population kuSams : 
103 hommes pour 100 femmes en 
1901, 107,5 an 1971 et 107 an 
1981. La carte des v a ri a tions régio- 
nales du aax-rstib met en évidence 
une zone très nette au nord et au 
nord-ouest de rinda aux valeurs ex- 
trêmas : Punjab (1 1 3), Uttar-Pradesh 
(113), Rajasthan (108), qui 
con tras t a avec le Sud eux valeurs 
plus équifibrées. Globalement, ni te 
sous-enregistrement fém i n in ni tes 
mig ra tions n'expfiqùent ces dtapa- 
rités nationales. Les causes, com- 
plexes è élucider, sont ft chercher 
dans des facteurs historiques et 
ctdturals avec, au cœur du problème, 
le statut et le rSte de la femme dans 
la société indienne : infanticide fémi- 
nin de hautes c as t e s terriennes au 
(fix-neuvième siècle (Rajput, Jet), 
surmortalité féminine liée è un moin- 
dre apport calorifique, à un recoure 
moins fréquent è une assistance mé- 
dicale dans ta petite enfance, condi- 
tions d'accouchement (è vingt- 
vingt-qustre ans ta surmortafité est 
de 65 %), place de la femme dans le 
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système économique régional, valori- 
sation de la descendance masculine, 
etc, etc. 

il serait hâtif d’affirmer que la lé- 
gère bairae du sex-ntio en 1981 in- 
dique uiv renversement de la ten- 
dance séculaire (2). La dernière 
décennie est marquée par un ralen- 
tissement de la baisse de la mortalité 
générale et une stabilisation de ta 
mortalité infantile. 

Des dynamiques régionales 
contrastées 

Mais ces caractères généraux re- 
couvrent des réalités très différantes. 
Jusque dans les années. 60, les dis- 
parité» régionales, en terme de crois- 
sance, avaient tendance è se réduire. 
Aujourd’hui, si l'on considère tes 
quinze Etats qui ont plus de cfix mil- 
lions d'habitants (soit 96 % de te po- 
pulation), un ralentissement de la 
croissance -s'est opéré dans huit 
d’entre eux depuis 1971 (3). Ce re- 
tentissement est très net pour 
l'Orissa, le Kérala et te TamQnadu, 
tandis que la majorité des États du 
Nord voient leur croissance s'accélé- 
rer. Cette tendance est confirmée' par 
révolution régionale de ta nataEté 
depuis dix ans. En 1970-1972 et en 
1976-1978, l'État de l'Uttar- 
Pradesh enregistre te plus fort taux 
de natalité, plus -de 40 pour mêle 
contre environ 32 pour mille en 
1970-1972 au Kérala, au TaLmi- 
nadu, au Maharashtra et au Karna- 
taka. En 1976-1978, tous les taux 
de natalité sont en baisse, faible 
dans te Nord, mais de 15 % environ 
dans Iss quatre États précédemment 
cités. 

Le Kérala, dont les taux sont 
parmi les plus faibles de l'Inde, mé- 
rite une mention particulière : natalité 
26 pour mifle en 1978, mortalité 
7 pour mille) mortalité infantile infé- 
rieure è 50 pour mifie. Ce dernier 
taux s'explique par la politique sani- 
taire misa en œuvra : en 1978, plus 
(te la moitié des naissances ont été 
encadrées par un personnel spécia- 
lisé contre moins d'un quart dans les 
États du Nord et pour l'ensemble de 
l'Inde. La baisse de la fécondité y est 
attestée par. la cfiminution des en- 
fants entrant è r école primaire, dans 
un État où les taux d'alphabétisation 
sont les plus élevés du pays : près de 
70 % pour les deux sexes en 1981, 
74 % pour tes hommes ex pris de 
65 % pour les femmes. 

Ces résultats font rassortir avec 
acuité tes faibles performances de 
l’Inde dans ce domaine : 64 96 de la 
population ne savent ni lire ri écrire : 
53 % pour lés hommes et 75 % pour 
tes femmes. Plus grave, l’écart entre 
les sexes se creuse depuis le début 
du siècle : ê est passé de 9 % en 
1901 è 17% en 1951 et i 22 % en 
1981. Id encore les inégalités se ren- 
forcent, Iss États du Nord apparais- 
sant particulièrement défavorisés : en 
Uttar-Pradesh, au Madhya-Pradesh, 
au Bmar et au Rajasthan, tes taux fé- 
minins d’analphabétisme varient en- 
tre 8& % et 89 %. De plus, comme 
font montré les résultats du recense- 
- ment dé 1971, la population alpha- 
bétisée se concentre dans Iss 
{pandes agglomérations. 


Le rythma de la c roissa nce ur- 
baine, qui est de 3,8 % pour la der- 
nière décennie, s'accélère depuis l'in- 
dépandanca, mais reste modeste 
comparé è bien des pays d'Asie, où 
des taux supérieure i 6 % l'an soit 
frequents. La population urbaine re- 
présente 24 % de la population to- 
tale. Le développement urbain se fait 
au profit des villes de plus- de cent 
müls habitants : elles représentent un 
peu plus ds 6 % de l'ensembla des 
villes et regroupent environ 60 % de 
la population dont la moitié vît dans 
douze . agglomérations de plus de 
1 million d'habitants. 

Les États tes plus pauvres comme 
te Bihar, l' Uttar-Pradesh, te Madhya- 
Pradesh enregistrent un pourcentage 
ds population urbaine toujours infé- 
rieur è 20 %, mais un taux de crois- 
sance 'supérieur à la moyenne natio- 
nale qui résulte de ta pan accrue des 
migrations ai provenance des cam- 
pagnes. A f opposé, on trouve des 
États comme le Maharashtra ou le 
Tamênadu avec une proportion de 
population urbaine supérieure è 
30 %, mais un rythme de croissance 
beaucoup phié lent, inférieur è l’en- 
semble de l'Inde. 


Près de 1 milliard d'habitants 
enran200Ô 

Le maintien d'un taux d’accroisse- 
ment à 2 % témoigne-t-il d'un échec 
total de te politique familiale in- 
dienne ? Cette question n'a pas 
manqué d'être posée tant las résul- 
tats du recensement ont surpris, 
voire choqué une fraction de la classe 
dominants, ressuscitant un débat 
conflictuel qui sommeillait depuis la 
chuta de Mme Gandhi en 1977. 

Les eff orts dans ce domaine sont 


paya : en 1974-1975, on estimait à 
environ quinze mêle le nombre d'en- 
tre eux, ouverts ou en construction, 
en zone rurale. Les dépensas enga- 
gées par cette politique sont passées 
de 249 millions de roupies en 1961- 
1866 6 2844 millions en 1969- 
1974, soit une multiplication par 
plus de 10 en moins d'une décennie. 
Très rapidement,- les stérilisations 
masculines et féminines s’imposèrent 
comme 1a méthode dominante, près 
da 12 mfifions d’opérations ayant 
lieu entre 1968 et 1973. C'est pen- 
dant l’état d'urgence -que 1e chiffre 
record est atteint : plus de 8 miïfions 
d'opérations pour la sauta année 
1976-1977. Mais, progressivement, 
l'incitation s'est transformée an 
contrainte, ta persuasion s'est faite 
violence et le volontarisme aveugle a 
tenu lieu de politique familiale. 

La fin de l’état d’urgence corres- 
pond è l'effond re ment du nombre an- 
nuel de stérilisations, qui stagna de- 
puis cinq ans & un niveau inférieur è 
celui des années 1968-1970. Au- 
jourd'hui, alors qu’un mouvement de 
reprise s'amorce, les déclara tionsof- 
fid elles se multiplient sur la nécessité 
du libre choix d’une contraception. 
Au total, on estime actuellement fi 
près de 23 % la proportion des cou- 
ptea en âge de se reproduire effecti- 
vement protégés par une méthode 
contraceptive (4). 

P 

A te fin du siède, l'effectif de la 
population indienne sera compris en- 
tre 900 miïfions et 1 milliard d'habi- 
tants. Les efforts nécessaires pour 
améliorer, ou même maintenir, les 
-conditions de vie fi leur reveau pré- 
sent sont immenses. Le taux élevé 
de mortalité infantile reste le premier 
obstacle fi la diffusion de la norme de 
deux enfants par famille, surtout 
dans les campagnes. Aussi, dans te 
domaine de la santé, la priorité devra 
être accordée i la couverture sani- 
taire du milieu rural, è ta protection 


indéniables et remontent au début ' maternelle et infantile et au problème 


des années 50. Après une phase de 
recherche et de misa au point pen- 
dant tes deux premiers plans quin- 
quennaux, l’Inde entreprend ' de 
grandes campagnes d'éducation, de 
motivation pus d'imposition des mé- 
thodes da planification des nais- 
sances par l'intermédiaire des cen- 
tres de santé qui s'implantent dans te 


de l’eau. 

La recrudescence de te malaria, 
particulièrement en milieu urbain, té- 
moigne de te fragilité des progrès 
passés. Or, dans les villes, les condi- 
tions d’habitation se détériorent au 


sances par l'intermédiaire des cen- ****%] 9 £ 1 : P°J? ulation ne 

Tes de santé qui s'implantent dans te è 35 %, que d une seule 

pièce pour sept personnes. On a es- 

(*) Ch er cheur fi l'institut français tinté que 4 miïfions de logements da- 
de Pondichéry. v raient être construits annuellement 


d'ici à la fin du siède, store que te 
rythme actuel est da 400 000 
p van. 

La tabla taux d’alphabétisation da 
la population féminine est peut-être 
te résultat te ptus sombre du damier 
recensement et te second obstacle 
majeur è toute politique d'éducation 
familiale. Plus de 100 000 écoles de- 
vront être construites dans' las vingt 
années A venir et près de ’4 miïfions 
d’instituteurs formés pour le seul 
secteur primaire, ce qui. bien sûr, à 
soi seul, ne suffira pas è réduire le re- 
tard des taux féminins. 

Enfla c'est peut-être dans le do- 
maine alimentaire que r Incertitude 
est te plus grande. Certes, tes esti- 
mations des besoin^ en grains ali- 
mentaires pour te fin du siècte ne pa- 
raissent pas irréalistes : 210 fi 
230 millions de tonnes représentant, 
par rapport à une production 
moyenne de l’ordre de 130 millions 
de tonnes, une progressk» annuelle 
de 2,6 % environ, ce qui est le taux 
de croissance du secteur agricole de- 
puis r indépendant». Mais tes progrès 
considérables accomplis dans ca do- 
maine n'ont pas empêché ta cHsponî- 
bifitâ nette en grains afimentairea per 
cspfta de stagner depuis vingt ans. 

Dans cas conditions, la baissa de 
te natafité indienne dans un avenir 
proche apparaît bien comme un défi, 
défi possible sinon probable, si Ton 
songe que te taux de natalité a dimi- 
nué de moitié en Chine en l'espace 
des dix dernières armées. 


(1) Le premier recensement a été 
réalisé entre 1868 et 1876. Le sec ond , 
en 1881, est le premier, complet et ti- 
multané, effectué pour Fensemble de 
l’Inde britaaniqiK. Les recensements 
suivants sont effectués au début de cha- 
que année dont le millésime se termine 
par un. 

(2) Récemment des m édncriw de 
Cbaodigarfa et d’Amriuar, an Punjab, 
faisaient de la publicité non déguisée en 
faveur des techniques mordemes de dé- 
termination du sexe des enfants avant la 
i ffiBBanee {amniocentèse et échogra- 
phie), et proposaient un avortement en 
pas d'embryon du sexe féminin. 

(3) Il s’agit du Gujarat, de I*Ha- 
ryana, du Kérala, du Madhya-Pradesh, 
du Maharahstra, de l’Orissa, da Tamü- 
nady et du Bengale orientaL 

(4) Pour que ces chiffres soient plei- 
nement sigmficaiife, il faudrait connaî- 
tre leur répartition par groupes «Tige 
ainri que le nombre d'enfants par couple 
an début de la pratique de la contracep- 
tion, inTormaüo» rarement disponibles. 


En bonne plafcq^ - - .4 
dans le mondé de la technologie 
de transmission de l'énergie 
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dans les bureaux de la Bank 
of India du monde entier. 
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En trois décennies de croissanca 
aux facettas muttifries, ALJffî) 
est devenue une société de répu- 
tation in te rnationale, produisant 
une gamma étendua-de produits 
sophistiqués (font certains sont 
fabriqués grâce fi une technoto- 
gia françtüsa. 

Joignant ses efforts à ceux' 
cTAisthom Atlantique, leader 
mondial de ta technologie de 
protection, ALIND fabrique avec 
précision une large gamma de 
coup^^ircuits et da relais pro- 


tecteurs antistatiques damier cri. 
desservant des installations en 
Inde, en Thaïlande et au Sri- 
Lanka. 

a 

En association avec S.N.C.M. 
Brondal (France). Tua des fabri- 
cants mondiaux les plus avancés 
de machines d'usinage de câ- 
bles. ALIND fabrique une gamme 
de machines hautement perfec- 
tionnées qifl ont reçu ui excel- 
lent accueil en Inde et dans de 
nombreux autres pays. 
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Lime: TRADITION 


m 

New-Delhi a sensiblement libéralisé sa politique 


U N système complexe 4e li- 
cences permet à l'Etat de 
contrôler tes localisations 
sur le territoire national et l'impor- 
tance de la production des implanta- 
tions industrielles. II garde ainsi la 
maîtrise des choir en matière de dé- 
veloppement industriel et peut 
orienter les investissements en fonc- 
tion des options retenues par le .Plan 
(actuellement le sixième, 1980- 
198S). L’Etat réglemente aussi 
strictement les activités des grands 
groupes privés, qui, au-delà d’un 
certain plafond — un tiers du mar- 
ché, - ne peuvent se développer 
comme ils l’entendent, afin qu’ils ne 
soient pas amenés à occuper une po- 
sition dominante. Le législateur p 
voulu ainsi sauvegarder le secteur 
public, auquel sont réservées les in- 
dustries de base, et éviter la consti- 
tution de « monopoles » concentrant 
le pouvoir économique. 

En avril, New-Delhi a assoupli le 
régime des licences et ouvert cer- 
tains secteurs industriels-clés aux 
grandes compagnies privées natio- 
nales et étrangères n’exerçant pas 
une position dominante. D'autre 
part, le gouvernement a autorisé les 
grandes firmes indiennes et leurs 
succursales étrangères à augmenter 
et à diversifier leurs capacités de 
production, à condition que cela ne 
porte pas préjudice aux activités des 
entreprises publiques ou des petites 
et moyennes sociétés. Les firmes à 
capitaux privés en majorité indiens 
sont soumises au Monopoly and Res- 
trictive Trade Practïvc Act 
(M.R.TJP7L), tandis que les filiales 
des compagnies étrangères tombent 
sous le coup du Foreign Exchange 
Régulation Act (FERA). Ce sont là 
les deux principaux instruments de 
la politique industrielle vis-à-vis du 
secteur privé (2). 

Elargissement 

des participations extérieures 

L'Inde n’a jamais pratiqué une 
politique dé la poste ouverte aux in- 
vestissements étrangers, pour la 
bonne raison qu'il existe tradition- 
nellement au sein du parti dirigeant 
— le Congrès, — et singulièrement 
parmi un grand nombre d'élus ru- 
raux, une vive opposition à de tels 
investissements. Sans doute le gou- 
vernement de M“ Gandhi est-il éga- 
lement soucieux rie se garder des cri- 
tiques de l’oppo si t i on de gauche — 
même si celle-ci ne le menace pas, — 
toujours prête à dénoncer les multi- 
nationales ou le rôle du F.M.I. Mais 
il faut bien dire aussi que, pendant 
longtemps, les entrepreneurs indiens 
ont cherché à se tailler la part du 
lion sur le marché national et ont été 
de ce fait plutôt hostiles à la pré- 
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sence de concurrents étrangers 
mieux armés- Aussi bien, en règle 
générale, l’Inde bannit-elle, à quel- 
ques exceptions près, les apports de 
capitaux extérieurs et limite-t-elle 
ceux de technologie. Mais, en dépit 
de ses capacités scientifiques et 
techniques, et malgré sa volonté 
d'assurer son développement autant 
que possible par ses propres moyens, 
elle ne peut se passer complètement 
de la technologie des pays avancés 
si elle ne veut pas prendre trop de re- 
tard. 

En proscrivant toute participation 
étrangère supérieure à 40 % au capi- 
tal des sociétés, le FERA, publié en 
1973, avait pour but de favoriser 
une « indianisation > de ces sociétés 
et non pas leur nationalisation. 
L'Êtat - Mme Gandhi était alors au 
pouvoir — entendait disposer d’un 
instrument pour orienter les choix 
industriels et faire en sorte que les 
filiales des compagnies étrangères 
n’en viennent pas à jouer un rôle 
prépondérant, ou tout simplement à 
produire ce que bon leur semble. En 
revanche, le niveau de la participa- 
tion étrangère peut être supérieur à 
40% pour les industries à haute 
technologie, celles fabriquant des 
biens de substitution aux importa- 
tions ou d'exportation. Après l’en- 
trée en application de cette législa- 
tion, deux grandes firmes' eurent 
maille à partir avec New-Delhi — 
I.B.M. et Coca-Cola, pour des rai- 
sons différentes. - ainsi qu’une dou- 
zaine d’autres sociétés de moindre 
importance. Les deux compagnies 
internationales refusèrent de céder 
la majorité à un partenaire indien. 
L'Inde fabrique aujourd’hui des or- 
dinateurs sans I-B.M. (3) et un suc- 
cédané du breuvage américain. 

Selon le bi-mensuel India-Today. 
une centaine de sociétés dont les ac- 
tivités étaient mineures durent quit- 
ter le pays tandis que deux cent 
trente acceptèrent bon gré .mal gré 
de > s'indianiser » quitte à modifier 
leurs activités en se lançant dans 
l'exportation. Ce fut en particulier le 
cas de Hindustan Lever, qui, pour 
conserver SI % de ses parts, au lieu 
de se contenter de fabriquer des sa- 
vons et des lessives, développa son 
industrie chimique en mettant en va- 
leur des matières premières locales. 
Tel était bien l’un des buts du 
FERA. 

Mais cet appareil restrictif eut 
aussi des effets dissuasifs sur les in- 
vestissements étrangers qui dimi- 
nuèrent. en. valeur réelle, au cours 
dés . années 70. Cela n’a pas empê- 
ché, dans beaucoup de cas, les com- 
pagnies à participations étrangères 
de croître, préférant, partant de leur 
position acquise, jouer le jeu plutôt 
que de claquer la porte. 

Peu de temps après la réélection 
de M" Gandhi. New-Delhi a sensi- 
blement amendé le FERA, d’abord 
afin de permettre les investissements 
de capitaux en provenance des pays 
exportateurs de pétrole. L'Inde es- 
comptait drainer une partie de la 
manne des pétro-dollais. Mais cette 
quête Fut sans résultats notables. En- 
suite, les autorités ont invité les com- 


Le complexe aluminium d’Orissa 

■ un symbole 

de la coopération franco-indienne 

Fondé sur les vastes gisements de bauxite de la côte est rnefieme, 
un complexe géant d'alumine/ aluminium prend forme 
dans l'État d'Orissa (Inde). 

Ce grand projet d* wtcamplexe aluminium intégré 
est un exemple éclatant de la coopération franco-încfcenne 
dans le domaine de la métallurgie non ferreuse. 

Car Aluminium Péchiney de Rance met à notre disposition 
une tedinoloÿe de haut tmau à rendement énergétique élevé. 

De plus. Ahxniniufli Péchiney offre des possibilités 
de former en France des ingénieurs-chefs de projet inefiens 
dans r ext racti on et dans les technologies du traitement d'alumine 
et de la production <f ahinwüum. 

La France, aussi, fournit pour le projet des prêts à des taux favorables 
et une ligne de crédit s'élevant à 1,75 irelfiard de francs français. 
Enfin la majeure partie des fonds pour le projet 
ont été souscrits sous forme d'in prêt en eue dollars 
pour un montant de 680 mêlions de dollars U.S. 

La souscription a été ouverte auprès d'un consortium 
de quarante-huit banques intamationales 

représentées par la Banque nationale de Paris comme ctof défilé. 

Le projet, qui doit être achevé en 1985-1986, 
vise à atteindre sa capacité prévue au courant de r année 1987. 
Quand le complexe sera pleinement opérationnel, 3 exportera 
375.000 tonnes d'alumine sableuse d'une haute quafté 
et d'une pureté convenable pour toute usine <f aluminium. 

MAUOO 

NATIONAL ALUMINIUM 
COMPANY LIMITED 

107. Chiranjiv/ Tower.' 

43, Nehru Place, 

New Delhi - 110 019 (INDIA) 


Parmi les messe es économiques prises par le gouvernement de 
M" G andh i dépens son retour an pouvoir, en janvier 198Û, ce qui a retenu 
r attention, t’est moins le « nouveau programme en vingt points » que les 
amé nagemen ts apportés, en 1982, à la politique industrielle. Ce faisant. 
New- Delhi p entrepris une relative libéralisation, espérant relancer la 
production, mobiliser d’importantes ressources — techniques et finan- 
cières (I), — introduire ime réelle coBcmrence su un marché protégé à bien 
des égards, stimuler les exportations de Mens industriels en vue de favo- 
riser, no tamm ent, un redressement de h balance commer cia le. 

^ H ne lait guère de doute que cette évolution traduit os infléchissement 
— à droite — de la politique économique. En relâchant les contraintes 
admiiiisbuüres pesant sur celle-ci. en libérant quelque peu les forces 
productives et en laissant opérer, dans une certaine mesure, la loi du 
marché, le gouvernement s'abandonne pas la sacro-sainte piditiqne d'anto- 
sufftsance et le « socialisme » souvent pré té à l'Inde parce que l'État 
assume an rôle prédominant, U fait seulement preuve de pr agmatism e. Que 
ce changement soit conforme aux recommandations d'institutions comme 
le Fonds monétaire international et la Banque mondiale ne fait guère de 
donte non plus. Les responsables se défendent, bien entendu, d’agir pour 
des raisons idéologiques on sous la pression de forces extérieures on mté- 
ric nr cs . et d’avoir renoncé à rechercher le progrès social, puisque, aussi 
bien, font-ils remarquer, « le programme « vingt points » met par ailleurs 
l'accent sur la lutte contre la pauvreté et l'injustice. 


pagnies étrangères à répondre aux 
appels d'offre non seulement pour la 
recherche, mais aussi pour ^exploi- 
tation pétrolière. Ce faisant, elles se 
rendaient à l'évidence que la compa- 
gnie pétrolière nationale (.publique) 
ne pouvait remplir elle-même cette 
tâche. L’Inde veut augmenter rapi- 
dement sa production pour diminuer 
sa facture pétrolière (43 % de ses 
importations en 1981). Cependant, 
les conditions qu’elle a posées ont 
découragé beaucoup de ses parte- 
naires potentiels ! 

Pour le reste, la législation restrei- 
gnant les participations étrangères 
n’est pas abolie. L'élargissement des 


possibilités qui leur sont offertes de- 
puis 1982 devrait même normale- 
ment entraîner leur accroissement. 
A la vérité, les compagnies étran- 
gères peuvent rarement s'installer 
senles en Inde ; elles doivent trouver 
un partenaire indien (public ou 
privé) et établir avec lui ce qu'il est 
convenu d'appeler une collaboration 
- technique, mais qui peut être 
aussi technique et financière. C'est 
là un aspect souvent négligé par les 
industriels, notamment français, 
plutôt désireux de vendre des usines 
clefs en main, alors que l’Inde, fière 
de son niveau technique, entend réa- 


Les investissements étrangers : 
une part relativement modeste 


L’Inde n'est ni le BrésB ni Tai- 
wan. On ne doit pas exagérer 
l’importance des investissement s 
étrangers ; ils représentent 
moins de 10 % des investisse- 
ments pubBcs et privés. De plus, 
ês progressent relativement peu ; 
de 1,7 milliard de dollars en 
1970 à 2,1 milliards de dollars 
en 1980. 

Ancienne puissance colonisa- 
trice, la Grande-Bretagne est 
toujours le pays qui a les plus 
gros intérêts en Inde'. Mais la 
part de ceux-ci est mi dimrrkftiqn. 
En revanche, ceSe des Etats-Unis 
augmente ; c’est le second pays 
par le volume de ses investisse- 
ments : 500 millions de dollars 
en 1981, en augmentation de 
26 % par rapport à l'année pré- 
cédente (les Etats-Unis sont éga- 
lement le premier fournisseur et 
le deuxième c&ent de l’indej. Le 
troisième est la R.F.A. qui a misé 
depuis longtemps sur l'Inde. 
Bonn appuie son expansion éco- 
nomique sur une coopération 
technique et une chambre de 
commerce actives. En 1981, la 
R.FA. avait fait les trois quarts 
des investissements des pays de 
la C.E.E. et la moitié de ceux des 
pays industrialisés. 

L'ftafre fait également depuis 
quelques armées une percée re- 


marquée, et devance nettement 
le Japon, la Suisse et la France. 

A la fin de 1980, il y avait 
7 000 collaborations (techniques 
et financières) entre sociétés in- 
diennes et firmes étrangères. Un 
nombre record de 500 avait été 
approuvé en 1980. Four les deux 
années 1980 et 1981, les Etats- 
Unis étaient en tête (avec 210 
prises de participations suivis de 
la Grande-Bretagne (189), de la 
R.F.A. (179), de fa Suisse (63), 
du Japon (62), de la France (47) 
et de {'Italie (43). Les milieux 
d’ affa i re s américains ont exprimé 
récemme n t l'intentio n de déve- 
lopper leurs investissements en 
Inde, en nouant notamment des 
accords à long terme avec des 
firmes indiennes, pour la fabrica- 
tion de divers produits manufac- 
turés destinés aussi bien au mar- 
ché intérieur qu’au marché des 
Etats-Unis ou à ceux de pays 
ttos. Il est vrai que l'orientation 
donnée à la politique économique 
indienne est phts conforme .aux 
conceptions qu’en a P adrrànistrB- 
tion Reagan. 

La part des intérêts étrangers 
dans les plantations dimUftie 
mais elle augmente dans les ser- 
vices. Les industries manufactu- 
rières (métallurgie, chimie...) re- 
groupent ta moitié environ des 
investissements étrangère. 



liser seule le maximun d’opérations. 
Neanmoins, les 40 % ne sont pas un 
butoir infranchissable. - Il n’y a pas 
d’objections à accorder le feu vert à 
une société avec 50 % de participa- 
tion étrangère pourvu qu'il s’agisse 
de technologie essentielle », nous 
déclarait un haut responsable de 
l’industrie. Et le ministre de tutelle 
d’expliquer : « Noire politique est 
flexible et pragmatique. Nous ne 
croyons pas à l’insularité technolo- 
gique. Nous sommes et continue- 
rons d'être sélectifs. Nous recher- 
chons des collaborations dans des 
champs de plus en plus sophisti- 
qués ». Maïs les Indiens entendent 
également fréquemment modifier 
les techniques qu'ils acquièrent ainsi 
sous prétexte de les adapter aux be- 
soins de leurs sociétés. • Tout trans- 
fert de technologie suppose une in- 
dlgêmsation ». nous explique l'on 
des conseillers économiques du pre- 
mier ministre, M. A. S en Gupta. 

Il faut bien reconnaître que les in- 
dustriels étrangers ont du mal à se 
contenter de 40 %, car cela ne les 
autorise pas, cstimenl-Os souvent, à 
assurer la direction de l'unité de pro- 
duction. Les Indiens répondent qne 
le plus généralement les 60 % d'inté- 
rêts restants sont répartis entre un 
grand nombre d'actionnaires et qne 
ccd ne leur permet guère de prendre 
le contrôle de l'entreprise-. 

D'autres éléments plaident plutôt 
en faveur des investissements tech- 
niques étrangers, une fois convenu 
que l'Inde est un pays où U en coûte 
beaucoup de patience sinon d’argent 
pour faire des affaires. L’Inde n'a 
pas vraiment spolié de firmes étran- 
gères : les banques étrangères n'ont 
pas été touchées lorsque l’État s'est 
rendu maître du secteur bancaire àu 
début des années 70. et, de fait, U 
continue de s’en Installer-, Laxenia- 
bilitë du capital est, somme 'toute, 
très honorable (13 à 14 %) lorsqu'il 
y a investissement sur place ; les 
royalties, normalement de 5 %, peu- 
vent atteindre 8 â 10 % dans le cas 
de technologies avancées (4). 

Priorité à l'exportation 

Après avoir ainsi sensiblement 
élargi les préro ga tives do capital 
étranger.. l’Inde s’est lancée dans 
une politique de promotion de ses 
exportations. Elle a suivi en cela- les 
recommandations déjà anciennes de 
la Banque mondiale, qui souhaite 
que soit remédié au déficit chroni- 
que de la balance commerciale de- 
puis le premier «choc» pétrolier de 
1.973. ParaUèfomenL New-Delhi .a 
porté l'effort sur les secteurs défici- 
taires (pétrole, -engrais, huiles -co- 
mestibles, acier, ciment— ) afin de 
réduire les importations d«i* ces do- 
maines. 

Il est probable que si l'industrie 
indienne ne s’était pas développée 
largement en autarcie, si ses Ingé- 
nieurs et ses techniciens avaient pu 
donner le plein de leurs capacités et 
certains entrepreneurs de leur dyna- 
misme, elle aurait pu, à l’image 
d’autres pays du tiers-monde, 
conquérir de nombreux marchés 
dans le Sud et le Nmd. Mais elle 
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s'est pendant trop longtemps ap- 
puyée sur un marché intérieur sau- 
vegardé, une clientèle peu exigeante 
et (imitée à une soixantaine de mil- 
lions de consommateurs ou un peu 
plus disposant du pouvoir d’achat. 
Résultat, elle fabrique une très 
grande diversité de biens de consom- 
mation, mais a, dans bien des do- 
maines. des années de retard ! Et 
elle est peu aguerrie face à la com- 
pétition extérieure, sauf pour cer- 
tains produits (centrale électrique, 
outillage, bicyclettes, scooters-.) 

L'industrie indienne possède des 
atouts certains, mais aussi de sé- 
rieux handicaps, y compris sur son 
propre marché. De sorte que les 
ventes indiennes ne représentent que 
0,44 % des exportations mondiales 
(et la moitié de celles, par exemple, 
de la Corée du Sud). Elles conti- 
nuent de perdre du terrain. L'Inde a 
régressé parmi les pays exportateurs 
de la quinzième place, en I960, à la 
quarante-quatrième., en 1979. Elle 
paye, ainsi, l'insuffisante attention 
portée aux marchés extérieurs. On 
assiste toutefois, depuis quelques an- 
nées. à une modification de la répar- 
tition des exportations : forte crois- 
sance de celles de produits 
mécaniques, de textiles et vête- 
ments. qui deviennent supérieures 
ou égales à celles des denrées tradi- 
tionnelles d’origine agricole (cuirs 
et peaux, thé, jute et produits en 
jute) ou des minerais de fer et 
pierres précieuses. 

Les mesures destinées à stimuler 
les exportations sont au demeurant 
classiques. Divers stimulants sont 
octroyés aux firmes exportant tout 
ou partie de leur production. Depuis 
décembre 1980, celles qui destinent 
aux marchés extérieurs . 100 % de 
leur production peuvent s’installer 
sur □'importe quel point du terri- 
toire et bénéficier de la liberté d’im- 
porter, hors taxes, matières pre- 
mières, biens d’équipement et pièces 
de rechange... De plus, les participa- 
tions étrangères peuvent aller 
jusqu'à la totalité du capital dans le 
cas d’industries à haute technologie, 
à moins qn’il n'existe déjà' des capa- 
cités d’exportation suffisantes pour 
les secteurs concernés. Les procé- 
dures d’agrément sont, en outre, ac- 


Les facilités offertes aux indus- 
tries exportatrices intéressent parti- 
culièrement les filiales de sociétés 
étrangères,, mais aussi les Indiens 
installés outremer, 'et notamment 
aux États-Unis, Non seulement le 
gouvernement central, maïs-certains 
Etals, s’efforcent d’attirer l’épargne 
d’une partie de la diaspora indienne 
en invitant ses membres à s'associer 
avec des industriels américains, en 
particulier. Deux cent cinquante de- 
mandes d’installations d'industries 
exportatrices avaient été déposées 
en septembre (3) et cent trente en- 
treprises avaient reçu l’autorisation 
de s'installer, à la mi-octobre ; elles 
concernaient la fabrication de tubes 
d'acier, de machines-outils, d’outil- 
lage à main, de matériel de repro- 
duction, de bijoux synthétiques, etc. 
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LA COMPETENCE I0B 

vous offre un monde d'options 

sophistiquées 



Noue compétence en matière de finance 
internationale repose sur quarante-cinq 

année» d'expérience. 
Nous pouvons aujourd'hui trotter pour vous 
des affaires n'impone où dans le monde. 

Nous possédons les mo yen s et la souplesse 
autorisant les trac ta t i ons ban ca ire s i m a mt - 
tioftalas tas plus sophistiquées. Les finance- 
ments an eufo-monfieie <f u» valeur totale 
de 300 mîlîons de dotas américains tou- 
chant actuellement une cfiantsle mondiale 
- de Ka Corée du Sud A l'Equateur. 


Nous offrons: 

• Des prêts en etao damai, 

• Un crétit «syndiqué ». 

• Le financement de projets* 

• la garantie de contrats Gfobaut. 

• Le financement aapon-impOrt. 

No* opérations globales sont assurées par 
des filiales à Hong-Kong. Sîngapot*. Séoul. 
Colombo « un réseau international d'asso- 
ciés et «te correspondants. Pour Miré vt» 
côtés la compétence IOB. prenez contact 
avec l'on da m bureaux. 


• P.O. Bac 


Indian Overseas Bank 

B 

45 années d'expérience bancaire internationale 

L P O. Box 3766. Madras 600 003 • P.O. Box 9015, Singapour 
1870. Colocnt» • p.O. Bot 182 Hong-Kong • P.O. Box 3332. Séori. 
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industrielle pour relancer l'économie 


D’autre part, deux zones franches 
se soat ouvertes, depuis 1981, Tune 
à Kandla (Guljarat). l’autre à 
Santa -Cruz (près de Bombay), ac- 
cueilla n t principalement des indus- 
tles électrofiiques. D’autres pour- 
raient voir le jour. C’est une 
innovation ên Inde. Ken entendu, 1 
d’importants avantages (facilités 
fiscales, rapatriement de capital et 
dividendes, etc.) sont accordés aux 
entreprises s’installant dans ces 
zones. 

Ces quelques initiatives suffiront- 
elles à assurer le succès de la nou- 
velle politique 7 Nombreux sont les 
industriels indiens qui jugent qu’ils 
peuvent faire suffisamment de pro- 
fits sur le vaste marché intérieur et 
qui ne se montrent pas particulière- 
ment motivés par l’exportation. L’in- 
dustrie indienne se hissera-t-elle au 
niveau de la qualité internationale ? 
(New-Delhi a beau jeu de dénoncer 
ks protectionnisme de l’Europe (6), 
il reste que les produits textiles in- 
diens souffrent parfois de la compa- 
raison qualitative avec ceux du Pa- 
kistan et même du Bangladesh.) 
Aussi certaines firmes occidentales - 
qui ont vendu des brevets en Inde 
sont-elles particulière ment atten- 
tives aux conditions de fabrication 
des produits manufacturés qu’elles 
loi achètent en échange (la France 
ht ritalie, pour les chaussures et cer- 
tains vêtements, par exemple; La 
R.F_A_, pour les chaînes de vélo, 
etc ..etc.). 

Dépendance extérieure 

Paradoxalement, la politique 
d’exportation, qui reçoit des 
concours financiers et techniques oc- 
cidentaux, bénéficie largement à 

l’U.R.S.S. C’est actuellement le 
principal acheteur de l’Inde et le 
pays vers lequel la croissance de ses 
ventes est la plus rapide. L’LULS-S. 
a aidé l’Inde à réaliser diverses in- 
dustries de base et à équiper ses 
forces armées. Or les Indiens trou- 
vent volontiers démodées au- 
jourd’hui les techniques soviétiques. 
Mais, dans la mesure où elle doit 
rembourser des livraisons d’armes, 
de pétrole, d’engrais, dans le cadre 
d’accords de troc, PInde n’est pas fâ- 
chée d’avoir des biens & offrir (coton 
et cotonnades, produits pharmaceu- 
tiques, tapis, chaussures, etc) . 

Les industriels indiens considè- 
rent d’ailleurs ce courent quelque 
peu comme un banc d’essai en- vue 
de la conquête ultérieure de mar- 
chés occidentaux. Ainsi des entre- 


prises indiennes ou des filiales de 
multinationales sont-elles devenues 
très dépendantes du marché soviéti- 
que.- 

Malgré tout, l'économie indienne 
accroît sa dépendance à l’égard des 
pays industrialisés occidentaux et du 
système monétaire et financier do- 
minant. 

En 1981, les exportations de 
l’Inde couvraient seulement 57 % de 
scs importations. Son déficit com- 
mercial (6,4 milliards de dollars, en 
1981-1982) s'alourdira sans doute 
en 1982-1983. du Tait de ht übéraü- 
satian des importations. Celle-ci a 
été rendue nécessaire pour faciliter 
la modernisation de certaines bran- 
ches industrielles ; elle a été plus ou 
moins imposée par le F.M.I.. afin, 
notamment, de rendre l'industrie 
plus compétitive (certaines indus- 
tries - ciment, aciers spéciaux - ex- 
ploitaient. à l’abri de la concurrence, 
une véritable rente de situation et 
spéculaient sur la pénurie, plus 
qu'elles ne cherchaient à se dévelop- 
per) et de permettre l’importation 
de matières premières, biens d’équi- 
pement et savoir-faire. 

Le développement autarcique, en- 
censé mais pas véritablement mis en 
œuvre, par le gouvernement du Ja- 
nata (socialiste, agrariens, droite na- 
tionaliste, 1977-1980) est moins que 
jamais à l’ordre du jour. Certes, une 
grande partie de l’économie in- 
dienne peut faire quelque peu abs- 
traction de l'environnement interna- 
tional - bien qu'elle ressente les 
contre-coups de l'inflation importée. 
Mais, outre qu’elle présente de meil- 
leures dispositions à l'égard du capi- 
tal étranger, elle est aussi contrainte 
de rechercher ressources publiques 
et marchés à l'extérieur. 

Le développement des exporta- 
tions s'impose devant la lente et ré- 
gulière érosion des réserves de 
changes (tombées de 7,2 milliards 
de 'dollars en 1979 à 3,7 milliards de 
dollars en avril 1982). En dépit de 
toutes les professions de foi en fa- 
veur de l'autosuffisance, le recoure à 
l’aide étrangère est toujours jugé in- 
dispensable pour financer une partie 
des dépenses de développement et 
maintenir un courant d’importa- 
tions ; cette aide continue, de fait, 
d'augmenter (3,7 milliards d'enga- 
gements, en 1982-1983, de la part 
des institutions occidentales et des 
pays membres du consortium ; envi- 
ron 1,8 milliard de versements at- 
tendus). Pour compenser la perte 
d'une partie des crédits sans intérêt 


et à très long terme de l’Association 
internationale du développement, 
l’Inde doit désormais recourir plus 
largement aux crédits à taux com- 
merciaux de la maison mère de 
l’AlD, la Banque mondiale. 

Satisfaction des milieux 
industriels nationaux 

De même, l’Inde fi* hésite plus i 
emprunter sur le marché financier 
international (1.3 milliard de dollars 
en 1981-1982) ; et le gouvernement 
de New-Delhi a même assoupli les 
conditions d’emprunt en euro- 
dollars. Enfin, le prêt massif obtenu 
en 1981 du F.M.I. (5,8 milliards de 
dollars de droits de tirages en trois 
ans) représente i la fois une évolu- 
tion ^singulièrement importante de la 
part de New-Delhi et une preuve de 
crédibilité auprès des institutions fi- 
nancières de Washington. Les verse- 
ments sont, comme on le sait, fonc- 
tion des résultats de la politique 
économique et financière suivie par 
le bénéficiaire. Somme toute, le ni- 
veau de l'endettement de l'Inde, un 
peu plus de 17 milliards de dollars - 
la moitié étant due aux États-Unis et 
à la Banque mondiale — est loin 
d'atteindre celui du Brésil. Il de- 
meure maîtrisable... à condition de 
continuer à emprunter !... 


Quoi qu'il en sortit es milieux in- 
dustriels indiens se montrent, en gé- 
néral. satisfaits des orientations 
prises par Mme Gandhi depuis son 
retour au pouvoir. Certes, ils se plai- 
gnent des restrictions apportées au 
crédit (le gouvernement estimant 
que suffisamment de ressources sont 
thésaurisé» par le monde des af- 
faires) et craignent qu'une trop 
large ouverture des frontières ne 
constitue une menace pour certaines 
sociétés indiennes. Ils ont également 
d'autres griefs : les toujours errati- 
ques approvisionnements en énergie. 
Dans ce domaine aussi le gouverne- 
ment vient de l&cher du lest, si l'on 
peut dire, en autorisant le secteur 
privé à implanter des centrales éleo- 
triques (la production d’électricité 
étaiL jusqu’alors assurée â 80 % par 
te secteur public). De fréquentes 
coupures de courant dans plusieurs 
États brisent le rythme d’activité 
d’établissements industriels. Cela 
s’explique non seulement par le Fait 
que de nombreuses centré! es souf- 
frent d'une gestion défaillante ou 
d’un manque de pièces de rechange, 
mais aussi par le fait qu’aucun des 
objectifs du plan n'est réalisé dans 
les délais, quant au démarrage de 
nouvelles unités ! 

Néanmoins la Fédération des 
chambres de commerce et d'indus- 
trie se félicite que le gouvernement 


Le nouveau programme gouvernemental 


Nouvelle mouture de celui pro- 
mulgué sous l’état d'urgence, en 
1975. le Nouveau programme en 
vingt points déclare que le gou- 
vernement s'engage à accroître 
le potentiel d'irrigation à diffuser 
les méthodes rie culture en zone 
aride et pour augmenter la pro- 
duction de légumineuses et 
d'huiles végétales, à renforça' 
les programmes de développe- 
ment rural: à appliquer -les ré- 
formes agraires et les disposi- 
tions légales sur les salaires 
mrnîma des travailleurs agri- 
coles ; à améliorer le sort des ou- 
vriers asservis, des populations 
* intouchables j* et tribales : i 
alimenta les villages en eau po- 
table. à assainir les bidonvilles ; 
à développa le reboisement et 
les énergies alternatives, le 
contrôle des naissances sur une 


base volontaire, renseignement 
et les besoins primaires, le sys- 
tème de distribution public à lut- 
ter contre les trafiquants, è amé- 
liorer le fonctionnement des 
entreprises publiques, etc. 

La mise en oeuvre de ce pro- 
gramme, qui est accompagné 
d'objectifs chiffrés, dépend bien 
entendu de la volonté politique et 
des crédits disponibles, non seu- 
lement au niveau national mais 
aussi régional. Or les attributions 
de fonds, lorsque ceux-ci arri- 
vent, se font fréquemment en 
fonction de considérations lo- 
cales éloignées des préoccupa- 
tions semblant anima le gouver- 
nement centra/. Et bon nombre 
des s vingt points » font déjà 
partie des programmes des mi- 
nistères intéressés. 


de Mme Gandhi maintienne le dia- 
logue avec elle. Elle regrette seule- 
ment que la - libéralisation » ne soit 
pas plus rapide et que les importa- 
tions de technologies de pointe ne 
soient pas encore plus libérales afin 
que l’Inde marche sur les traces du 
Japon. En fait les autorités main- 
tiennent certaines restrictions sur les 
achats de technologies avancées 
pour ne pas porter ombrage à la re- 
cherche et au développement natio- 
nal, cas de l'énergie solaire, par 
exemple. 

A la vérité, Mme Gandhi poursuit 
dans le domaine industriel l'orienta- 
tion amorcée par son régime pen- 
dant l’état d'urgence (1975-1977), 
notamment sous l'influence de son 
fils cadet Sanjay, décédé, orienta- 
tion, qui malgré ses déclarations, 
n'a pas été vraiment remise en cause 
par le gouvernement du Janaia. 
Celui-ci a bien plaidé pour la petite 
et moyenne industrie et l’artisanat 
par option idéologique, mais cela n’a 
pas empêché la grande industrie de 
continuer de s’étendre. Et il va de 
soi que, malgré ses choix, l’équipe 
actuelle n’a pas l'intention de sacri- 
fier les P.M.I. et l'artisanal. qui 
comptent pour 40 % de la produc- 
tion industrielle et auxquels est 
d'ailleurs réservée la fabrication de 
cent cinquante produits. 

La volonté de stimuler la crois- 
sance et les exportations indus- 
trielles n’implique pas non plus que 
le développement de l'agriculture 
soit sacrifié, puisque aussi bien 
celle-ci fournit encore près des trois 
quarts des emplois. Dans l'agricul- 
ture. comme dans l’industrie, il 
s’agit d'abord de mieux utiliser les 
possibilités existantes afin d’amélio- 
rer les rendements ; les autorités 
sont conscientes que l'expansion in- 
dustrielle n'apportera pas de solu- 
tion miracle au problème de l'em- 
ploi dont la solution dépend du 
progrès général de l’économie ainsi 
que del'ampleur des réformes pou- 
vant être entreprises pour mieux ré- 
partir les moyens de production et le 
travail (l'industrie fournit environ 
20 % des emplois permanents et- n’en 
offrira peut-être que 40 % à la fin du 
siècle). Mais, nous affirme M. Sen 
Gupta. elle « doit supporter le prin- 
cipal effort pour créer des débou- 
chés tandis que le développement 
agricole doit reposer de plus en plus 
sur les petits fermiers — 2 à 4 hec- 
tares — pratiquant deux à trois ré- 
coltes par an de façon â retenir le 
maximum de gens de la terre «. 


La politique industrielle suivie 
actuellement ne va-t-eUe pas, sur- 
tout, bénéficier aux industries « no- 
bles -, qui ne sont pas nécessaire- 
ment celles créant le plus 
d'emplois ? Les Indiens ne 
surestiment-ils pas leurs" capacités 
ou n'ignorent-ils pas une partie des 
difficultés qui les attendent sur les 
marchés extérieure 7 

Les • inconvéuients » d’une politi- 
que privilégiant les industries expor- 
tatrices sont bien connues (appro- 
fondissement des écarts sociaux et 
des disparités régionales et indus- 
trielles). En Inde, en outre, l’appel à 
des techniques modernes importées 
implique aussi des ajustements 
culturels plus ou moins importants, 
même si toutes les compagnies in- 
diennes ne se modernisent pas cm 
s 'occîdentalisan L 

G. V. 

(1) Pour l'année fiscale 1979-1980, 
dans plusieurs secteurs i nd ust riel s im- 
porta nu (aciérie, aluminium, engrais, 
ciment, pâte à papier et surtout énergie 
électrique), ks capacités de production 
étaient loin d’être pleinement utilisées. 

(2) Il se voit autorisé à étendre ses 
activités, notamment aux branches sui- 
vantes : énergies nouvelles, pièces auto- 
mobiles, équipements électroniques, 
clcctro médicaux, fibres de verre et iso- 
lateurs. matériels de reproduction et 
d'imprimerie. 

(3) Voir • le Monde - du 22 septem- 
bre. 

(4) Les rapatriements (royalties, di- 
videndes, rémunérations du savoir- 
faire) résultant des investissements 
étrangers se sont élevés â 165 millions 
de dollars pour l’année fiscale 1981- 
1982. 

(5) Intéressant les condensateurs en 
céramique ou mica, les vidco-casseltes 
pré -enregistrées, appareils stéréophoni- 
ques périphériques d’ordinateurs, etc. 

(6) Le président de la Commission 
européenne. M. Thom, rappelait récem- 
ment à New-Delhi que 45 % des expor- 
tations indiennes vers la C.E.E. y étaient 
admises hors taxes et que. après - la ré- 
cente augmentation des quotas pour les 
textiles indiens, il n’était pas possible 
de faire d’autres concessions. > 
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ONDE CHOISIT 
LES TELECOMMUNICATIONS 

DU FUTUR 


Dix ans d’effortsconjugués des ingénieurs 
de l’Administration française des PTT et de 
CIT-Alcatel ont placé la France en tête dans 
le domaine des télécommunications 
numériques, grâce au système de 
commutation temporelle- E10. 

Aujourd’hui, avec l’Inde, 28 pays ont 
choisi ce système pour développer et 
accroître l’efficacité de leurs réseaux de 
télécommunications. 

E10 est au cœur des réseaux de l’avenir. 

Il s’adapte à ^augmentation continue du 
nombre des usagers du téléphoné et 
améliore la fiabilité des communications. 


E10, c’est aussi l’introduction de 
nouveaux services : 

- le vidéotex qui offre à domicile le service 
des banques de données, 

- les réseaux multiservices qui, en utilisant 
le satellite, permettent de satisfaire les 
besoins croissants de communications 
des entreprises modernes, 

- le radiotéléphone qui ouvre aux usagers 
mobiles l’accès au réseau téléphonique 
national et international. 

En adoptant le système E10 de CIT-Alcatel 
et sa technologie électronique, l’Inde a 
choisi d’accélérer son développement. 
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Alcatel 


CIT-ALCATEL LE LEADER MONDIAL 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS NUMÉRIQUES 

CIT-Alcatel - 33, rue Emeriau, 75015 Paris, France - Tél. (1) 571.10.10 - Télex : 250.927 
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L'INDE ; TRADITION 


Un énorme potentiel scientifique et technologique accumulé 
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S UR le rivage du golfe du Ben- 
gale, en vue du temple millé- 
naire de Mababalipuram, 
sous un entrelacs d'échafaudages de 
bambou tout de guingois, s’érigent 
lentement trois réacteurs nucléaires 
dont un surrfigénérateur. Sur la 
plage, quelques ouvriers faméliques 
peinent sous de lourds paniers rem- 
plis de sable qu’ils transportent sur 
leur tête, tandis que, sous la puis- 
sante casemate qui abrite une unité 
à eau lourde en voie d'achèvement, 
des techniciens en blouse blanche 
vérifient le labyrinthe des circuits de 
contrôle de la salle de commande — 
entièrement conçue et réalisée en 
Inde, comme nous le fait remarquer 
avec fierté l’ingénieur qui nous 
guide. 

Ici, comme â travers tout le pays, 
vivent, juxtaposées, confrontées, 
plusieurs époques technologiques. 
Et il ne s'agit pas, en Inde, de J’ir- 
niptkm sauvage de modèles techno- 
logiques importés pour la mise en 
coupe réglée de quelques ressources 
exportables sans rapport avec un dé- 
veloppement véritable du pays. 
Cette confrontation est voulue, pen- 
sée comme un moteur de développe- 
ment. Dans l’esprit des pères fonda- 
teurs - il faut citer avant tout Hozni 
Bhabba qui, à l’aube de l’indépen- 
dance, a jeté les bases de l’appareil 
de recherche indien, et Vikram Sa- 
rabhai, son successeur à la tète du 
Department of Atomic Energy 
(D.A.E.), qui a donné la première 
impulsion au programme spatial, — 
la maîtrise des technologies les plus 
modernes devait permettre de cour- 
circuiter le long processus d’accu- 
mulation primitive qu'ont connu les 
pays industrialisés. Il fallait provo- 
quer, jusque dans les campagnes les 
pins reculées, une irruption rapide 
de l'instruction, des technologies et 
de F énergie nécessaires au dévelop- 
pement. 

Nucléaire : sans équivalent 
dans le tiers-monde 

C’est dans cette perspective 
qu’ont été privilégiés trois secteurs 
de recherche et de développement, 
l’atome, l'espace et l’électronique, 
avec la constitution pour chacun 
d’un département ministériel sous 
l’autorité directe du chef de gouver- 
nement, le reste de la recherche 
scientifique étant, pour l’essentiel, 
regroupe sous la tutelle du Depart- 
ment of Science and Technology, lui 


ipuram, 
daees de 


aussi sous l'autorité du premier mi- 
nistre. 

Avec quatre réacteurs électronu- 
cléaires en fonctionnement, quatre 
autres en construction, un surrégé- 
nérateur expérimental en voie 
d’achèvement, la maîtrise complète 
du cycle du combustible (1), y com- 
pris le retraitement, cinq usines 
d’eau lourde dont trois déjà en pro- 
duction, une explosion nucléaire en 
1974, un centre de recherches où 
sont développées des applications 
médicales, agricoles, etc., l'Inde dis- 
pose incontestablement d'un instru- 
ment sans équivalent dans le tiers- 
monde et même dans nombre de 
pays industrialisés. 

Mais de nombreuses difficultés 
assombrissent ce tableau : sur les 
2 700 MW prévus par Vikram Sa- 
ra b bai pour 1980, La puissance ac- 
tuellement installée n’est que de 
860 MW, et encore ne fonctionne- 
t-elle qu’à 30 % de sa capacité, une 
des plus mauvaises performances 
mondiales. Les retards sont considé- 
rables - huit ans en moyenne sur la 
durée de construction d'une centrale 
— et les coûts s'envolent. La situa- 
tion des usines d'eau lourde est deve- 
nue un véritable goulet d’étrangle- 
ment pour le programme 
électronucléaire indien. Aux retards 
s'ajoutent accidents, troubles so- 
ciaux, fonctionnement erratique 
pour paralyser b production. Un 
réacteur achevé depuis plusieurs 
mois devra encore attendre un an 
pour démarrer, . faute d’eau lourde 
pour le remplir ; pour un autre réac- 
teur, il a fallu faire appel à l’Union 
soviétique, non sans de longues hési- 
tations à propos des conditions de 
contrôle draconiennes exigées par ce 
fournisseur. 

Ces difficultés ne semblent pas in- 
quiéter outre mesure le gouverne- 
ment qui y voit l'inévitable rançon 
d'une volonté d'indépendance que le 
retrait canadien de 1974 et l'affaire 
de Tarapur (2) n’ont pu que renfor- 
cer. 

Plutôt que de faire vite, Q a fallu 
apprendre à faire soi-même, sans 
aide. Mais si les ingénieurs du DAE 
ont su sans trop de mal acquérir la 
maîtrise de l’atome, l’industrie a eu 
de grandes difficultés à s'adapter à 
b qualité nucléaire. Dans le secteur 
de l'électronique, où les compé- 
tences industrielles étaient insuffi- 
santes, le DAE a même dû créer sa 
propre entreprise, ECIL (Electronic 


par DOMINIQUE H1TTNER <*) 


Corporation of India Ltd). Souvent, 
il a fallu rejeter et faire refaire des 
composants, parfois très gros et très 
coûteux. Mais c’est à ce prix que les 
centrales actuellement en construc- 
tion sont réalisées & 9Q % en Inde. 

On peut toutefois se demander si 
une certaine fascination pour les 
technologies les plus sophistiquées 
ne conduit pas les atomistes indiens 
à viser trop haut et attirer de ce Tait 
les difficultés. . Ainsi, le choix an- 
noncé récemment (3) des combusti- 
bles « carbure » pour le programme 
de surrégénéra leurs indiens, s'il per- 
met théoriquement une bien meil- 
leure utilisation de l'uiairiuin, et 
donc une extension plus rapide de b 
filière, laisse sceptiques les spécia- 
listes : ces combustibles, dont per- 
sonne n'a encore l’expérience, ris- 
quent de poser des problèmes 
technologiques considérables. 

L'industrie nucléaire indienne 
n’est donc pas au bout de ses peines. 
Elle sera probablement longtemps 
encore paralysée par ses retards, ses 
incoh é r e nces, un certain irréalisme 
aussi, qui alourdiront de plus en plus 
b note à payer sans que les résultats 
deviennent plus probants. Aussi est- 
il des voix pour s'interroger sur b 
nécessité d'un tel effort (le budget 
de l'énergie atomique, de l'équiva- 
lent de 360 millions de francs en 
1976-1977, doit actuellement avoisi- 
ner les 700 millions de francs), (4) 
pour un bénéfice économique 
somme toute bien maigre, dans un 
pays où tant de besoins vitaux res- 
tent insatisfaits. 

Espace: 

un programme ambitieux 

Non moins ambitieux est le pro- 
gramme spatial indien. Le premier 
satellite fabriqué en Inde, Aiyaba- 
tha, a été mis en orbite en 1975 par 
une fusée soviétique. Deux autres, 
Bhaskara 1 et n, l'ont rejoint par te 
même moyen, en 1979 et 198 i, avec 
des missions de télédétection. Un sa- 
tellite expérimental de télécommu- 
nications, APPLE, de réalisation in- 
dienne, a été lancé par Ariane en 
1981. Après avoir acquis une expé- 
rience des communications spatiales 
au moyen d’un satellite a méric ain en 
1975-1976 (expérience SITE), puis 
d’on satellite franco-allema nd Sy m- 
phonie en 1979 (expérience STEP). 
l'Inde s'est dotée d'un système com- 


plet de télévision et de télécommuni- 
cations spatiales en acquérant au- 
près de Ford Aeraspace le satellite 
INSAT 1 lancé par b NASA en 
avril 1982. 

L'Inde a aussi un programme de 
lanceurs qui devrait lui donner une 
large indépendance vers la fin de b 
décennie : b fusée à quatre étages & 
propergol solide SLV 3 a lancé avec 
succès, en 1980 et 1981. deux petits 
satellites Rohini de 40 kilos. Un lan- 
ceur plus puissant, A.S.L.V_ qui de- 
vrait être disponible en 1984. per- 
mettra d’atteindre des charges utiles 
de 150 kDos. La version suivante, 
P.S.L.V., est prévue pour 
I 000 kilos. 

Contrairement au programme nu- 
cléaire, 1e programme spatial indien 
n'a pas connu, jusqu'à présent, de 
retards importants, même s'il a 'ren- 
contré quelques échecs bien nor- 
maux dans ce domaine. L’échec 1e 
plus notable, celui dTNSAT I (5), 
qui n’a fonctionné que cinq mois très 
imparfaitement, n'est pas imputable 
à la technologie indienne puisque 1e 
satellite a été fourni * clefs en 
mains» par les Etats-Unis. Pour- 
tant, ce revers du programme IN- 
SAT pose, plus encore que les diffi- 
cultés du nucléaire, b question de 
l'adaptation des techniques de 
pointe aux objectifs du développe- 
ment. 

On peut d'abord se demander si, 
encore une fois, on n'a pas voulu al- 
ler trop vite et trop loin. Trois fonc- 
tions avaient été définies pour IN- 
SAT : les télécommunications, b 
télévision et b météorologie. Le gou- 
vernement fondait un double espoir 
sur te système : outil d’intégration 
nationale des multiples ethnies qui 
peuplent l’Inde, il devait fournir 
d’emblée un réseau national de com- 
munications qu'il aurait été beau- 
coup plus long, difficile et coûteux 
de développer avec des moyens ter- 
restres ; outil de développement, sur- 
tout avec les possibilités de récep- 
tion directe (6) de télévision sur des 
postes . communautaires, il devait 
permettre b diffusion jusque dans 
les villages les plus reculé de no- 
tions de base concernant l'hygiène, 
l’agriculture, te planning familial, 
etc. 

il existe dans te .monde de nom- 
breux satellites qui remplissent sé- 
parément les trais fonctions confiées 

(*) Ancien attaché scientifique à 
New Delhi 


à INSAT en donnant entière satis- 
faction. L’Inde a voulu plus : un sa- 
tellite unique les rassemblant. U 
s'agissait d'une première mondiale 
qui n'était pas sans poser de délicats 
problèmes d'interfaces entre les trois 
fonctions. C’était chercher b diffi- 
culté— et l'échec. On pourrait dire 
qu’il était plus économique de lancer 
un satellite complexe que trois sim- 
ples, s'il était vraiment-urgent de sa- 
tisfaire simultanément tous les be- 
soins auxquels est sensé répondre 1e 
programme INSAT. Mais l'Inde 
□'est même pas prête à exploiter 
toutes les possibilités offertes par te 
satellite : quatre mille neuf cent 
postes de réception communautaire 
seulement seront installés en 1984 
dans un pays qui compte cinq cent 
mille villages; INSAT peut trans- 
mettre une photographie météorolo- 
gique toutes tes demi-heures, mais 
les météorologistes indiens ne sont 
en mesure d'en exploiter que trois 
par jour, etc. Le temps des expé- 
riences (SITE, STEP, APPLE) 
semblait résolu : tes ingénieurs in- 
diens ont déjà prouvé leur maîtrise 
des techniques de communication 
spatiale. Etant donné son coût, IN- 
SAT méritait d’être pleinement opé- 
rationnel.- U n’est plus qu'une expé- 
rience supplémentaire, inutilement 
luxueuse. 

INSAT soulève des problèmes 
plus fondamentaux encore, déjà 
posés — sans qu’t» leur ait trouvé de 
solution - après l'expérience SITE, 
qui a certes été un succès technique, 
mais dont l'impact sur b population 
rurale a suscité de nombreuses ré- 
serves : non seulement l'assimilation 
des messages télévisés a été négli- 
geable dans l’ensemble, mais l’expé- 
rience n'a profité qu’à ceux qui 
avaient, au préalable, un certain ni- 
veau d’éducation. De là à se deman- 
der si b télévision ne va pas favori- 
ser le développement des 
inégalités... 

A voir te projet INSAT poursuivi 
depuis sans défaillance, bien qu'au- 
cune réponse satisfaisante n'ait été 
apportée à ces questions essentielles, 
alors que certains allaient même 
jusqu'à suggérer d'employer l'argent 
dTNSAT à envoyer des instituteurs 
dans les campagnes, on peut se de- 
mander si les objectifs initiaux ne 
sont pas un peu oubliés, ce que sem- 
ble confirmer l’accent mis ces der-v 
ni ers temps sur l’introduction de b 
télévision en couleurs, b retransmis- 
sion par satellite des flnx asiati- 


ques... Va-t-on vers une conception 
traditionnelle d’une télévision de dis- 
traction pour les élites urbaines for- 
tunées? 

* 

Electronique: 
des succès limités 

Autre secteur privilégié, rélectro- 
nique pose des problèmes différents. 
Si pour l’énergie atomique et l'es- 
pace, l’Etat, à b fois son propre en- 
trepreneur et son pro pre client, a pu 
édifier de vastes complexes presque 
autarciques, protégés de toute 
concurrence extérieure, 1e dévelop- 
pement de ? électronique, activité de 
pointe, souffre donc des insuffi- 
sances technologiques de toute l'in- 
dustrie indienne. 

La recherche industrielle stagne 
en effet depuis fort longtemps au- 
tour de 10 % des dépenses globales 
de recherche du pays. En 1977, seu- 
lement quatre-vingt-quinze entre- 
prises consacraient 1 % de leur chif- 


prises consacraient 
ire d'affaires ou pli 


fre d affaires ou plus à b recherche, 
c once ntr ée pour l'essentiel dans de 
'grands laboratoires publics, princi- 
palement ceux du Counsil of Scien- 
tific and Industrial Research, orga- 
nisme analogue eu GN.R.SL, mais 
qui, à la différence de celui-ci, prend 
eu main tous les aspects de la 
science et de b technologie depuis 
les plus fondamentaux jusqu’à la 
réalisation de pilotes industriels. 

En électronique, certains de ces 
laboratoires sont capables de belles 
prouesses techniques : fabrication 
d'impbntateuis d’ions, de puce à 
haute résolution (3 microns), de mi- 
croscopes à balayage, etc. Mais de 
là à passer â la production en série... 
L’industrie électronique indienne à 
certes quelques succès notables à 
son actif, en particulier dans le do- 
maine de l'informatique (7) où le 
parc national d'ordinateurs est com- 
posé aux deux tiers de mini- 
ordi qateurs TDC de la société 
ECIL, dans te domaine des télécom- 
munications, où toutes les stations 
terrestre s du système INSAT sont 
fabriquées en Inde, et dans celui des 
radars. Mais si l'Etat porte à bout de 
bras quelques grands projets, 3 n’a 
pas réussi â élever te niveau techno- 
logique d’une myriade de petites en- 
treprises qui végètent dans des pro- 
ductions médiocres et archaïques. 
Trop souvent, b lôurdeur bureau- 
cratique d’une administration plus 
préoccupée de réglementer et de 
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Deux grands fabricants de l’industrie 
automobile mondiale se sont liés: 
Peugeot pour la France et Mahindra 
pour L'Inde . . La Liaison Magnifique . 
Le célèbre moteur Diesel Peugeot 
XDP. 4.90 est fabriqué actuellement 
par Mahindra. 

C’est la première fois que ce moteur 
silencieux et très performant sera 
construit hors de France en vue 
d'actionner les véhicules Mahindra par 
toute l'Inde ... 

i 

Des souvenirs roulants de robustesse 
et de securité. 



Dans SI pays du monde, les 
véhicules M ahin dra font preuve de 
qualité, sans laisser aucun doute 
possible, plaçant ainsi fièrement l'Inde 
sur la carte du monde dans le domaine 
du transport efficace et digne de 
confiance. 
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M ahindr a and Mahindra 
Limited 

Gateway Building, A poilu Bundcr. 
Bombay 400 039. India. 
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depuis l'indépendance 


contrôler que de promouvoir para- 
lyse les initiatives. Or F électronique 
évolue trop rapidement et ses appli- 
cations sont trop universel] es pour 
qu’elle paisse se développer à Fabri 
de telles barrières qui empêchent 
F Inde de combler sou retard. Or elle 
avait les moyens de faire une percée 
à la coréenne dans Félectronique. 
Elle a manqué son ouverture. 

V 

Des chercheurs 
<fe premier plan 

Avec des points forts et des fai- 
blesses similaires à ceux qu’elle a en 
électronique, l’Inde est présente 
dans à peu pris tous les domaines de 
la recherche fon dam entale et des 
technologies de pointe. Elle s'inté- 
resse même à des recherches injuste- 
ment négligées en France : elle 
construit, par exemple, une centrale 
magnétohydrodynamique de S MW 
dans le sud du pays. En mathémati- 
ques, physique théorique et biologie 
notamment, elle possède des cher- 
cheurs de premier plan. Dans le do- 
maine de la machine-outil, Hind us- 
tan Machine Tools exporte dan^ 
cinquante pays et se lance sur le 
marché de la commande numérique. 
L’Inde construit ses propres plates- 
formes pétrolières offshore. L’ingé- 
nierie indienne, seule ou en associa- 
tion, commence à remporter des 
succès notables au Proche-Orient et 
en Afrique, etc. 

Même si le niveau de sa recher- 
che est très inégal, même si les 
grands projets connaissent des re- 
tards et des revers notables, même si 
le niveau technique de son industrie 
reste relativement bas, l’Inde a ac- 
cumulé depuis l’indépendance un 
énorme potentiel technologique. Le 
rang qu’elle occupe dans le classe- 
ment des puissances économiques 
est peu pour une cation de 700 mo- 
tions d’habitants, et n’est en fait que 
la mesure du niveau acquis par la 
partie nrbaniséé et industrialisée du 
pays. L'énorme masse rurale (80 % 
de la population) est loin derrière. 

C’est en grande partie* ce fossé de 
développement que vise & combler le 
projet scientifique et technique in- 
dien. Là est l’aspect le plus original, 
le plus inhabituel pour nous, de la 
recherche indienne. Qui, en effet, 
penserait en France que l’améliora- 
tion des chars à bœufs ou des foyers 
domestiqués à bois ou à bouse de va- 
che puisse faire l’objet de recher- 
ches approfondies ? Et pourtant y a- 
t-il d’autres solutions ? 

L’exemple spatial, d’une part, 
montre que l’Inde s’essouffle 
lorsqu’il s’agit non de développer de 
nouvelles technologies mais d'en 
étendre largement l’usage, d'autre 
part que leur adaptation aux besoins 
ruraux est loin d’être évidente. Alors 
pourquoi ne pas utiliser ce qui 
existe, en général depuis fort long- 
temps ? Ainsi l’adaptation de pneus 
sur des roues en bois est le premier 
progrès apporté au char à bœufs de- 
puis 2000 ans. Ainsi, plutôt que de 
s’épuiser à mettre sur pied l’im- 
mense armée médicale dont elle au- 
rait besoin dans ses campagnes - tâ- 
che Üen au-dessus de ses possibilités 
de formation, - l’Inde tente, avec 
l'appui de l’O.M.S., de revaloriser 
son réseau de médecine tradition- 
nelle, se contentant de l’interpéné- 
trer d’un réseau de dispensaires mo- 
dernes aux mailles beaucoup plus 
lâches. 

Un instrument 

de rayonnement international 

Mais les chercheurs indiens ne re- 
noncent pas pour autant à introduire 
des technologies nouvelles dans la 
vie rurale. Toutefois, si la liste des 
tentatives intéressantes est longue, 
celle des succès de terrain l'est 
moins, car la diffusion et l’adapta- 
tion posent infiniment plus de pro- 
blèmes que le développement de la- 
boratoire. 

Dans la liste des succès, il faut 
mentionner avant tout l’introduc- 
tion, vers la fin des années 60 et le 


début des années 70, de céréales à 
haut rendement dévelo p pé e s par la 
recherche agronomique locale, qui 
ont permis à l’Inde, quelques années 
plus tard, d'augmenter nettement, la 
production agricole alimentaire. A 
signaler actuellement les recherches 
sur la fixation biologique de l’azote, 
très prometteuses dans un pays qui 
souffre d’une véritable famine d’en- 


Après l’alimentation, c’est l’éner- 
gie qui est la seconde condition phy- 
sique du développement. Tradition- 
nellement les deux combustibles les 
plus utilisés dans les campagnes sont 
le bois et la bouse de vache séchée. 
Corollaire : déboisement avancé et 
manque d’engrais. Plutôt que de réa- 
liser à grands frais des réseaux élec- 
triques ruraux, on s'efforce de trou- 
ver des sources d’énergie locales. 
Plusieurs solutions ont été étudiées 

par les chercheurs indiens. 

* 

— Les biogaz qui produisent du 
méthane par fermentation de la 
bouse et d’autres déchets agricoles, 
le résida pouvant servir d’engrais. 
C’est une innovation qui semble 
réussir : quelque 100 000 unités sont 
déjà installées dans lès villages. 
Mais le système est adopté surtout 
par les paysans aisés. Les expé- 
riences collectives n'ont pas été très 
concluantes. En oe qui concerne la 
recherche, il faut mentionner les 
études pour diminuer les coûts de fa- 
brication des installations et aug- 
menter leur efficacité. Toujours 
dans le domaine des biotechnologies, 
l’Inde a une e xpérience intéressante 
de culture d’algues riches en pro- 
téines. Elle est assez avancée sur la 
voie de l’obtention biologique 
d'éthanol à -partir de déchets agri- 
coles. 


de l'énergie solaire 

— L’énergie solaire: Q y a une 
profusion de recherches sur les 
moyens de la capter (thermique, 
photovol talque, pbotosynthétique, 
cultures énergétiques) et de l’utili- 
ser (chauffage, pompage, climatisa- 
tion, réfrigération, séchage...). Les 
expériences de terrain aussi sont 
nombreuses : pompes photovol Laï- 
ques, chambre froide de 10 tonnes 
pour la conservation des récoltes, in- 
tégration sur un village de diffé- 
rentes sources d’énergie disponibles 
localement dans le cadre d’un plan 
de développement, etc. Certaines 
applications semblent déjà compéti- 
tives Amms les conditions indiennes : 
l’ installation de pompes photovol laï- 
ques, en particulier, peut revenir 
moins cher que celle de pompes 
électriques classiques avec les lignes 
souvent fort longues nécessaires à 
leur alimentation. Toutefois, ni l’une 
ni l’autre des deux solutions n’est en- 
core à la portée de la majorité des 
paysans indiens. On peut se deman- 
der si, Hans ccs conditions, l’énergie 
solaire ne restera pas encore long- 
temps une curiosité technique. 

En créant en 1981 une commis- 
sion pour les sources d’énergie addi- 
tionnelles aux compétences analo- 
gues de celles de notre Agence 
française pour la maîtrise de l’éner- 
gie, le gouvernement indien a mani- 
festé son intention d’accorder de 
l’importance aux énergies non 
conventionnelles. Le budget qui -y 
est consacré pour l’année fiscale en 
cours approche effectivement l’équi- 
valent de 100 millions de francs, soit 
six fois ce qu’il était juste avant la 
création de la commission et 2 % du 
budget total de la . recherche in- 
dienne. 

Effort insuffisant, jugent certains, 
qui souhaiteraient voir la recherche 
indienne s’écarter plus résolument 
du modèle occidental et choisir des 
orientations plus directement appro- 
priées aux besoins de l’immense ma- 
jorité rurale. Divers groupes, en 
marge de la recherche officielle, se 
réclamant en général de b mou- 
vance gandhienne, tentent ainsi de 
définir et de mettre en pratique une 
technologie à ras de terre. 


TROIS SUPPLÉMENTS 
DU « MONDE » 


La Monde a publié, ces der- 
ûéres années, trois suppléments 
iur Tlnds. 

Le dimanche 27-lundi 28 janvier 
1980 : Inde, pauvreté et volonté 
le puissance, avec au sommaire : 
jne véritable industrie sans effet 
najeur sur l'emploi ; Agriculture, 
ichac d'une politique accordant la 
vrioritê à la croissance de te pro- 
duction ; Une puissante caste pay- 
tanne domine dans un milieu ru- 
ral : Où sont les princes d'aman ? 
Beaucoup font de la politique : Un 
Foisonnement d’œuvres litté- 
raires. 

Le samedi 22 novembre 1980 : 
L'Inde industrielle, avec au som- 
maire : Produire pour exporter: 
Un mode de développement qui 
n'a guère permis de résorber la 


Le gouvernement, sans renier de 
telles expériences, entend donner à 
b science un autre rôle plus ami»-' 
lieux : outre celui de moteur du dé- 
veloppement, celui d'instrument du 
rayonnement international de l’Inde. 
Possédant par le nombre b troi- 
sième communauté scentiüque du 
monde (2 millions d'ingénieurs, di- 
plômés d’université, médecins et 
agronomes), consacrant à U recher- 
che l'équivalent de S milliards de 
francs, soit environ 0,7% de son 
P.N.B. , oc qui la place dans le pelo- 
ton de tète des pays en voie de déve- 
loppement, l'Inde tient à se donner 
une image de marque de grande 
puissance scientifique. Accueillant 
en mai dernier b conférence des 
pays en voie de développement pour 
b science et b technologie, elle ren- 
force sa position de leader politique 
du groupe des non-ali gnés en appa- 
raissant comme un pionnier de b 
coopération scientifique et techni- 
que Sud-Sud. Recevant déjà depuis 
fort longtemps étudiants et cher- 
cheurs dit tiers-monde dans ses uni- 
versités et ses' complexes scientifi- 
ques, elle va maintenant établir sur 
son sol un centre des pays non ali- 
gnés pour b science et la technolo- 
gie. L'avance technologique dont 
elle se pare pour proposer son assis- 
tance aux pays du Sud est aussi un 
instrument dé pénétration économi- 
que. Les allusions de sa diplomatie 
sur b complémentarité entre pays 
pétroliers riches en capitaux et pays 
techniquement plus avancés sont 
«ans équivoque. Et l'on ne peut dire 
que l'Inde manque d’atouts dans son 
jeu. 


LA COOPÉRATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE 

ET TECHNIQUE FRANCO-INDIENNE 

■ 

Le français première langue étrangère enseignée 
Vers une promotion de la recherche avancée 


(1) L'affaire de Tara pur (2) a 
certes montré que l'Inde ne maîtrise pas 
l'enrichissement de l'uranium. Mats 
cette opération n'est n é cessai r e que pour 
les deux réacteurs à eau bouillante de 
Tarapur, les premiers construits eu 
Inde, avec T aide des Etats-Unis. Ayant 
opté ensuite pour la ItBè re canadienne 
CANDU à eau lourde, elle utilise» pqur 
ses réacteurs, de ruraninxn naturel non 
enrichi. 

(2) le Monde dés juillet, 10 août, et 
26 août 1982. 

(3) Au Congrès international de la 
sûreté des réacteurs rapides, Lyon, juil- 
let 1982. 

(4) U s'agît d'une estimation, te chif- 
fre exact n'étant pas publié. 

(5) le Monde du 8 septembre 1982. 

(6) Le système INSAT permet à la 
fois une rediffusion par des stations ter- 
restres dans des régions où la densité des 
récepteurs est élevée et la réception di- 
recte sur des postes munis d'antennes 
spéciales de grande dimension en n'm** 
porte quel point du territoire indien. 

(7) Le Monde, supplément S1COB, 
22 septembre 1981 


S I l’anglais continue à bénéfi- 
cier en Inde, au même titre 
que l’hindi, du statut de lan- 
gue administrative officielle, le fran- 
çais, lui, peut se prévaloir d’y être la 
première langue vivante étrangère, 
devançant largement l'allemand et 
te rosse. D y est en effet enseigné à 
quarante et un mille écolière, élèves 
et adultes, dans tes établissements 
d’enseignement, par six cent cin- 
quante professeurs indiens qui béné- 
ficient de l’assistance d’un bureau 
d’action linguistique implanté au 
sein des services culturels. 

Le français est égaie ment ensei- 
gné dans lés établissements français 
et franco-indiens suivants : 

— l’école française de Delhi 
(quatre-vingt-cinq élèves) où les 
cours sont assurés par onze ensei- 
gnants et qui connaît, malheureuse- 
ment, les difficultés inhérentes à ce 
genre d’établissement de par 1e 


. — le lycée français de Pondichéry 
(huit cent dix-neuf élèves, dont sept 
cent cinqnante-huit Français, 
cinquante-sept nationaux et quatre 
étrangers) oà l’enseignement est as- 
suré par vingt-cinq enseignants déta- 
chés et huit recrut» locaux ; 

1 — le Centre culturel de Calcutta 

et les Alliances françaises (Ahme- 
dabad, Bangalore, Bombay, Cal- 
cutta, Delhi, Goa, Hyderabad, Kari- 
fcal. Madras, Pondichéry, Poona, 
Trivandram) où vingt-six détachés 
et soixante-neuf enseignants accueil- 
lent chaque année quelque six mille 
cinq cents étudiants. Ces établisse- 
ments assurent également la diffu- 
sion de b culture française en of- 
frant à leurs membres des livres et 
en leur présentant films, pièces de 
théâtre et expositions diverses. 

Signé en juin 1966, un accord ré- 
git le programme des activités cultu- 
relles entre les deux pays. Dans le 
domaine de b langue, b France in- 
tervient au niveau des établisse- 
ments universitaires indiens dans 
lesquels enseignent douze lecteurs 
assistés de trois attachés linguisti- 
ques. 

Chaque année, b France offre 
douze bourses d’études (un an), six 
bourses de stage (six mois) et six sé- 
jours d'études de trois mois réservés 
aux enseignants. De son côté, l’Inde 
offre annuellement douze bourses & 
des étudiants français désireux de 
poursuivre leurs études ou leurs re- 
cherches. A signaler, également, b 
mise au point d’une méthode desti- 
née à enseigner l’hindi aux Français. 


La production agricole 
est tributaire de b mousson 
et b consommation alimentaire 
du faible revenu popubire 


pauvreté ; A te conquête des mar- 
chés du tiers-monde ; Au cœur de 
r empire Tata. géant du secteur 
privé: Des perspectives promet- 
teuses pour te France. 

Le vendredi 13 novembre 
1981 : L’Inde en développement, 
avec au sommaire : La coopéra- 
tion franco-indienho : des possibi- 
lités sous-exploitées ; La révolu- 
tion verte : une croissance aux 
fruits mai répartes; Des journa- 
listes courageux qui dénoncent 
les tares de la société ; New-Delhi 
fait un appel massif aux concours 
extérieurs ; Pluralisme religieux 
et laïcité, un programme géné- 
reux, un pari difficile ; Tradrtions 
et changements : Puri. centre bal- 
néaire et Beu de pèlerinage. 


La production agricole, pour 
les denrées alimentaires, de- 
meure très tributaire du régime 
des pluies malgré les progrès de 
t’erigation. En 198 1-1982, elle 
n’excédait pas. pour les céréales 
et légumineuses, le niveau record 
de 1978-1979 (132 milEons de 
tonnes) et n'atteindra sans doute 
pas l’objectif ambitieux de 
142 millions de tonnes, pour 
l’année 1982-1983, en raison 
des dommages causés aux ré- 
coltes par une mousson tardive 
et irrégulièrement répartie sur le 
terni otre. Le gouvernement a 
procédé, en 1981. pour la pre- 
mière fois depuis cinq ans. puis 
cette année, à des achats de cé- 
réales (en tout 4 millions de 
tonnes) aux Etats-Unis afin de 
maintenir les stocks et de juguler 
les hausses de prix. Cela n’a pas 
empêché des populations du 
Bihar et du Bengale-Occidental, è 
la suite de la sécheresse qui a 
frappé ces régions aux conditions 
socio-économiques particulière- 
ment vulnérables, de souffrir de 
la faim. Il y aurait eu des vic- 
times, selon la presse indienne. 

Ces drames peuvent paraître 
paradoxaux, si l’on sait que 
l’Inde a exporté du riz (1 million 
de tonnes) vers le. Proche-Orient. 
TU.R.S.S. et la Roumanie ; que 
poix la production de lait et 
d'œufs des succès appréciables 
sont constatés. En fait, cela sou- 
ligne que le problème est peut- 
être moins celui du niveau de 
production — .qui pourrait cepen- 
dant être beaucoup plus élevé — 
que celui du revenu de la majorité 
des Indiens. Tant que ceux-ci 
disposeront d’un pouvoir d’achat 
médtocre, voire insignifiant, la 
demande nationale restera faible. 
Mais on a pu constater qu'en 
1980, après une mauvaise 
mousson, tes quantités disponi- 
bles de céréales et de légumi- 
neuses. qui constituent la base 


de l’alimentation populaire, 
étaient, avec 414 grammes par 
tête d’habitant par jour, : infé- 
rieures à celles de l’année 196 1. 
après avoir art a/h r 480 grammes 
en 1979 ! 

Le taux de croissance de la 
production agricole devrait bais- 
ser en 1982-1983 et être de 
3,5 96 (contre 4 96 Tannée pré- 
cédente). L’Inde est le premier 
producteur mondial de came à 
sucre, de thé et d’arachides ; an 
revanche, se production est défi- 
citaire pour les huiles comesti- 
bles, certaines légumineuses et 
céréales. 

Pour celles-ci. la s révolution 
verte » a fait faire des bonds à la 
production (y compris de se- 
mantes) mais a entraîné des dis- 
torsions sociales et économi- 
ques ; elle dre en longueur, et 
gagne peu. en particulier, les 
cultures de riz. Etant donné qu’il 
n’existe guère de nouvelles 
terres cultivables, c’est par une 
augmentation 'de la productivité 
(en développant notamment l’ir- 
rigation, è raison de 2.5 mêlions 
d’hectares nouveaux par an) et 
en améliorant les cultures en 
zone aride que les autorités pen- 
sent continuer à favoriser une 
hausse de la production. A ce ti- 
tre, a/tes ne paraissent pas ac- 
corder une importance prioritaire 
i (a réforme agraire. Le < nou- 
veau programme en vingt 
points > reconnaît qu'il y a lieu 
de hâter l'application des lois li- 
mitant la plafond de la propriété 
terrienne, de façon que tes sur- 
plus s oient distribués à la -pay- 
sannerie sans terres. Lee auto- 
rités admettent qu'il reste 
beaucoup à faire dans ce do- 
maine;. comme pour la mise i 
jour des cadastres et la garantie 
des droits des paysans sur la 
■terre qu'ils travailler:. 


Enfin, l’Institut français de Pon- 
dichéry (six détachés' et cinquante- 
huit pensionnaires), dont b France 
assume b charge, poursuit, dans sa 
section scientifique, des recherches 
dans tes domaines de la bioclimato- 
Iqgîe, de b végétation, de l'écologie 
et de b palynologie et compte, à son 
actif, die nombreuses publications 
ainsi que l’édition d’une carte du 
tapis vçgétal de l’Inde. Sa section 
d’indologie étudie et publie de très 
nombreux textes sanscrits. 

En ce qui concerne Faction cultu- 
relle française, elle se traduit notam- 
ment par une très large diffusion de 
courts métrages par te service cultu- 
rel (deux mille cinquante prêts an- 
nuels) et b projection, exclusive- 
ment dans ses locaux et dans ceux 
des alliances en raison de difficultés 
de censure) de longs métrages — 
quatre cents disponibles - qui sont 
également prêtés à b Fédération in- 
dienne des ciné-clubs et présentés 
périodiquement par b télévision in- 
dienne U). 

L'ouverture, en novembre, à 
New-Delhi, d’une librairie française, 
ainsi qu’une participation régulière 
aux foires et aux expositions locales, 
devraient favoriser b diffusion des 
ouvrages français dont les importa- 
tions som passées de 250 000 francs 
en 1979 à plus d'ua million de francs 
en 1981. 

Parmi les manifestations artisti- 
ques organisées par les deux pays, 
on peut citer les visites du composi- 
teur Xenakis et du metteur en scène 
Peter Brook (qui présentera son 
« Mahabharata » à Paris, en 1 983- 
1984), les tournées de plusieurs ar- 
tistes, groupes de jazz et troupes 
théâtrales ainsi qu’une importante 
participation indienne à plusieurs 
festivals français. Enfin, une exposi- 
tion Rodin sera organisée en Inde à 
l’occasion de b visite de M. Mitter- 
rand. 


Pays en développement, Flnde 
n'en possède pas moins b troisième 
communauté scientifique du monde 
(plus de deux millions de per- 
sonnes). Le gouvernement indien, 
qui consacre a la recherche et à b 
technologie environ 0,7 % de son 
P.N.B., mène une politique sdentifi- 

3 uc ambitieuse, notamment dans les 
ornai nés de l’énergie nucléaire, de 
l’espace, de b recherche agricole et 
des énergies renouvelables. An ni- 
veau de b recherche fondamentale, 
Flnde possède, dans tous les do- 
maines, des chercheurs de premier 
plan. Ainsi s’explique b décision ré- 
cente .de créer un Centre franco- 
indien pour b promotion de b re- 
cherche avancée qui. dans un- 
certain nombre de secteurs priori- 
taires, devrait jouer le rôle, non d’on 
lieu de recherches, mais d'une 
agence de promotion, de pilotage et 
de financement. 

Avec b France, b coopération 
scientifique et technique s’inscrit 
dans le cadre des accords de 1 966 et 
1978 et d'accords spécifiques avec 
le C.N.R.S.. le C.E.A. et le 
C.N.E.S. D'une manière générale, 
la priorité reconnue à Flnde s'est 
traduite par une augmentation de 
l’ensemble des crédits de coopéra- 
tion (ils ont plus que doublé), ce qui 
a permis, notamment, un accroisse- 
ment du nombre des bourses (dix* 
huit en 1981, vingt-six en 1982), 
l’augmentation du nombre de sé- 
jours scientifiques de haut niveau 
(une trentaine en 1982) et te déve- 
loppement du Centre de documenta- 
tion universitaire, scientifique et 
technique (CEDUST) qui, a New- 
Delhi, publie un bulletin de nou- 
velles scientifiques, organise b dif- 
fusion de films Lectiniques et répond 
aux questions posées par les Indiens. 


(!) Le service culturel dispose égale- 
ment de programmes vidéo, mais le fait 
■ju’ils soient uniquement disponibles en 
tançais en limite la diffusion. 
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UN LIEU PRIVILÉGIÉ 
POUR LES AMOUREUX DE ELUDE 

CARREFOUR 
DE L’INDE 

15, rue des Ecoles 
75005 PARIS - 634.03.20 

DES VOYAGES, DES EXPOSITIONS, 
DES VOLS POUR DELHI OU BOMBAY. 
DES CIRCUITS À PARTIR DE : . 


8 780 F 


V < 


Rapportez chez vous 
la richesse traditionnelle 
des étoffes indiennes tissées à la main 



Textures douces. Teintes vibrâmes. 

Dessms pleins de vie. Le lom lissé subtilement 
par des mains expertes. Ptour vous fournir des 
tissus exclusifs d'ameublement et de vêtements 
réalisés à la mam - en soie et eu colon. 

Des tapis chauds lissés main qui ajoutent à vo- 
ire foyer 

une touche de richesse paysanne. 

Du linge de cuisine durable. 

Et des ûJavrc-tife ci dessus de ubfe aux cotons 

&*• 



THE HANDLOOM EX PORT j 
PROMOTION COI 1 NCI L 

Rasbecd Mansion 
622 Anna Salai - B.P. P" 461. 

M ad ras - 600006 S.. Inde 
Téléphone : *7879. 81772 
Tâex : MS041-7L5& 

Télégrammes : « GOSSAMER *. 
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Près de trois ans après le retour de M me Gandhi : recentrage diplomatique 


f Suite de la page 5. f 

Certes,. l’Inde a voulu renouer 
avec les États-unis et réaffirmer pa-~ 

raBètemem la permanence des rap- 
ports étroits avec l'U.ft-S.S. Néan- 
moins, la visite à Washington a 
quelque peu dissipé l’impression 

S u’elüe était un £tat « aligné » sur 
loscoc, et, au contraire, démontré 
qu'elle n’était pas, loin de là, un par- 
tenaire inacceptable pour l’adminis- 
tration républicaine. Celle-ci n’a pas 
été fichée de se décharger sur la 
France de l’épineux problème des li- 
vraisons d'uranium enrichi. Elle 
juge favorablement la politique éco- 
nomique suivie par le gouvernement 
indien. L’Inde apparaît désormais 
comme un pays susceptible d’ac- 
cueillir la technologie avancée et les 
investissements américains. C'est 
celui qui, après l’Égypte et Israël, 
reçoit le plus d'aide bilatérale des 
États-Unis, mais, en l'occurrence, 
l’accent. est moins mis sur l’assis- 
tance que sur les flux de capitaux 
privés dont Washington estime 
qu’ils doivent prendre la relève de 
l’aide publique. Aussi bien, les 
contacts se multiplient-ils depuis 
l'été entre communautés d’affaires 
Ses deux pays. Une partie de l'intel- 
ligentsia indienne demeure résolu- 
ment ' tournée vers l'Amérique. Ce 
sont là quelques réalités que 
M“ Gandhi n’ignore pas, même si 
eÛe.déaonce par ailleurs la politique 
monétaire américaine, la course aux 
armements nucléaires et le rôle des 
États-Unis dans f océan Indien. 


Banalisation dés rapports 
avec l'U.R.S.S. 

Il n’y a pas pour autant relâche- 
ment des liens avec Moscou, mais 
seulement, en quelque sorte, banali- 
sation. La coopération avec 
J’U.RÜ.S. est un choix de longue 
date largement approuvé par l'opi- 
nion indienne, et une constante 
qu’imposent, au reste, des nécessités 
économiques et de sécurité. Four de 
nombreux Indiens, FU.RJ5.S. res- 
tera la grande puissance qui a aidé 
leur pays à s’industrialiser dans sa 
phase initiale et à équiper leurs 
forces armées. Cette assistance ap- 
paraît toujours nécessaire, en parti- 
culier à l'extension du secteur public 
et à la modernisation des forces in- 


diennes. New-Delhi apprécie que les 
livraisons d’équipements soviétiques 

soient payables dans le cadre d'ac- 
cords de troc et nou pas en monnaie 
forte. Les Soviétiques le savent; 
soucieux de damer le pion aux Occi- 
dentaux, ils ont offert à M m Gandhi, 
de livrer à l'Inde des Mig-27 au mo- 
ment où elle négociait l’achat de 
Mirage-2000, ainsi qu'une aciérie et 
uae centrale atomique (de I 000 
mégawatts). Ils cherchent depuis 
longtemps à s'insérer dans ce sec- 
teur; mais les spécialistes indiens n’y 
tiennent généralement pas. 

Les Indiens ne se considèrent pas 
comme des amis inconditionnels de 
FU.R.S.S., mais iis lui sont recon- 
naissants de continuer à prodiguer 
un appui diplomatique à leur pays. 
Néanmoins, l’année dernière, 
M”* Gandhi s’est refusée à célébrer 
de façon marquante le dixième anni- 
versaire du traité d’amitié. Pour ex- 
primer ainsi ses réserves à l’égard de 
l'intervention soviétique en Afgha- 
nistan ? En dépit des apparences ini- 
tiales, l’Inde a mal * digéré » cette 
opération dans sa zone d’influence 
sud-asiatique, d’autant que ceci a 
donné l’occasion aux Etats-Unis de 
rétablir leur, aide économique et mi- 
litaire au Pakistan. Le communiqué 
indo-soviétique ne mentionnait pas 
expressément l’Afghanistan — signe 
flagrant d’un désaccord entre New- 
Delhi et Moscou, - mais dénonçait 
seulement les * interférences » — 
sous-entendu du Pakistan et de ses 
alliés — dans les affaires afghanes. 
Préoccupée par les conséquences ré- 
gionales de la crise afghane, l’Inde 
est aussi le dernier pays n’apparte- 
nant pas au bloc oriental à maintenir 
une coopération active avec le ré- 
gime prosoviétique de Kaboul. 
Jusqu’à quel point, cependant, peut- 
elle prendre le risque de paraître 
conciliante à l’égard d’une puissance 
impérialiste pour donner une tona- 
lité .« progressiste » à sa politique 
étrangère ? Parce que l’avancée so- 
viétique en Asie centrale, en prolon- 
geant l’encerclement de la Chine. 
« contient » son rival, l’autre géant 
asiatique, la Chine ? La même ana- 
lyse a contribué à la décision - éga- 
lement dommageable d’une certaine 
manière à sou image de pays non. ali- 
gné - de reconnaître le régime pro- 

vietnamien de Phnom-Penh. 

• 

Aujourd'hui. . le Pakistan . repré- 
sente un tampon territorial entre 


J’ Afghanistan occupé par l’armée 
rouge et Tlnde. Cela a conduit le ré- 
gime militair e d'Islamabad, incapa- 
ble de souvenir un affrontement sur 
F un ou l'autre flanc du Pakistan, à 
proposer à New-Delhi la signature 
d’un pacte de non-agrc&sion. Le gé- 
néra] Zia U1 Haq se souvient sans 
doute que la guerre de 197] avec 
l'Inde eut pour conséquence la chute 
du précédent régime militaire pakis- 
tanais ! El les États-Unis, comme la 
Chine, sont favorables à un rappro- 
chement entre les deux « frères en- 
nemis » d'Asie méridionale (ils se 
sont fait déjà trois guerres) dans le 
souci de ne pas voir l’U.R.S.S. tirer 
profit d'une éventuelle tension entre 
eux. La présence militaire soviétique 
en Afghanistan renforce pour le 
monde occidental et la Chine l'im- 
portance stratégique du Pakistan. 

Normaliser les rapports 
avec le Pakistan 

Outre qu'elle n’a pas une 
confiance excessive dans le régime 
d’Islamabad et son chef, M™ Gan- 
dhi a répondu avec prudence à ses 
avances, en soulignant notamment 
que le pacte de Simia signé par 
Z.A. Bhutto en 1972 contenait déjà 
la promesse qu'aucun des deux pays 
ne recourrait à la force. Elle vou- 
drait aller plus loin, si possible. 
Aussi bien la brève rencontre des 
deux dirigeants,' récemment, a-t-elle 
représenté un pas encourageant, 
même si elle ne pourra conduire à 
des résultats spectaculaires. Le rap- 
prochement indo-pakistanais ne peut 
être qu’une oeuvre de longue haleine, 
car il implique beaucoup plus 
qu’une simple normalisation diplo- 
matique. une réconciliation entre 
peuples. Les rapports de l'Inde avec 
le Pakistan — formé, en 1947, pour 
accueillir les musulmans du sous- 
continent, - ont de profonds reten- 
tissements sur l’équilibre socio- 
politique indien. Cela est 
particulièrement sensible dans le 
nord de l’Inde, où les frictions (mot 
qui est souvent un euphémisme) 
sont fréquentes entre musulmans et 
hindous. 

Aussi bien New-Delhi porte-t-il 
une. attention spéciale à ses relations 
avec le monde musulman, craignant 
du reste autant ta contagion islami- 
que que révolutionnaire. Malgré sa 


volonté de prééminence régionale, 
l'Inde a voulu établir des relations 
plus confiantes avec le Bangladesh 
en recevant son nouveau responsa- 
ble, le général Ershad. Elle voulait 
ce faisant prolonger l’échéance des 
discussions sur le partage des eaux 
du Gange - rien n’étant réglé sur le 
fond — et désamorcer les critiques 
de Dacca à oe sujet. M“ Gandhi 
s’esi, d’autre part, rendue en avril en 
Arabie Saoudite, à la fois pour res- 
serrer la coopération économique 
avec les Etats du Golfe et pour les 
convaincre que leurs intérêts sont 
également liés à ceux de i'Inde et 
non pas seulement du Pakistan. 

Le dialogue avec la Chine est sans 
doute un problème moins complexe 
que celui avec le Pakistan. Après 
avoir été quelque peu compromis 
par la reconnaissance du régime de 
Phnom-Penh par New-Delhi, il a re- 
pris. Mais U a pour pierre d’achop- 
pement central un contentieux fron- 
lalier qui ne peut ëtre régié 
rapidement à moins d’une décision 
politique au plus haut niveau, l'évo- 
lution des rapports si no-soviétiques 
étant également un élément entrant 
en ligne de compte. Aussi longtemps 
que l'Inde n’aura pas réglé en pro- 
fondeur ces . deux différends, elle 
sera tenue de ne pas trop prendre ses 
distances avec l’Û.R.S.S. 

Un haut degré de tension 

En revanche, son opération de re- 
centrage diplomatique la conduiL 
naturellement à se tourner vers l’Eu- 
rope (Grande-Bretagne, France, 
R.F.A., Italie) eu ce qui est encore 
plus nouveau, vers le Japon. Dans 
cette optique, la France, singulière- 
ment depuis mai 1981, est regardée 
comme un pays aux conceptions pro- 
ches sur le plan international, et par- 
tageant le même esprit de la coopé- 
ration, comme un partenaire pour le 
développement. New-Delhi salue les 
efforts de Paris pour livrer les équi- 
pements civils et militaires les plus 
modernes, pouvant ouvrir la voie à 
des fabrications nationales, mais ne 
cède rien sur le chapitre de l'indé- 
pendance en matière de politique 
nucléaire, estimant que les pays en 
développement sont l'objet en ce do- 
maine de mesures discriminatoires 
de la part des pays industriels. 

L’apparente cohérence de sa di- 
plomatie ne laisserait pas penser que 


le gouvernement de M“ Gandhi est, 
sur le plan intérieur, en butte à de 
grandes difficultés. Certes, l'Inde 
est un pays à crises où, de surcroît, 
un certain détachement inhérent à 
l'hindouisme conduit à ne pas exagé- 
rer des phénomènes qui, ailleurs, se- 
raient considérés comme très graves. 
Cependant, la société indienne at- 
teint aujourd'hui un hauL degré de 
tension, sinon de violence. Violence 
confessionnelle, puisque se multi- 
plient les heurts meurtriers entre 
hindous et musulmans, qui ne sont 
pas innocents mais sont générale- 
ment le résultat d'antagonismes éco- 
nomiques et sociaux ; violences spo- 
radiques en milieu rural, où 
s’affrontent propriétaires terriens 
(épaulés par l’appareil administratif 
et policier local) et paysans ex- 
ploités, généralement intouchables 
(des familles entières de ces damnés 
de la Terre indienne ont été physi- 
quement liquidées au Bihar et au* 
Tamii-Nadu). 

Est-il étonnant, dans ces condi- 
tions, que des intouchables essaient 
de se tirer d'affaire en se convertis- 
sant au christianisme ? La révolte 
de la minorité sikh est peut-être 
moins lourde de conséquences, mais, 
dans la mesure où elle est l’expres- 
sion d'une volonté d’émancipation 
religieuse et politique, New-Delhi 
est tenu d’en limiter les effets conta- 
gieux. 

La permanence de rébellions ■ sé- 
cessionnistes » dans les régions du 
Nord-Est, où les populations 
mongolo-ubétaines locales combat- 
tent la domination des Indiens, 
conduit l’armée de New-Delhi à user 
ni plus ni moins de brutales mé- 
thodes de contre^uérilla ; ces opéra- 
tions, comme les sévices dans les pri- 
sons surpeuplées, font que l’Inde- 
compte aujourd’hui parmi les pays 
qui n'échappent plus à- la vigilance 
d’Amnesty International. 

il y a aussi la crise de l’Assam, où 
les autorités ne parviennent pas à ve- 
nir à bout d’un mouvement dirigé 
contre les immigrants; celui, de 
temps à autre, des membres de 
hautes castes (brahmanes) contre 
les «privilèges» accordés par la 
Constitution aux étudiants' ou fonc- 
tionnaires de basse condition so- 
ciale ; l'exceptionnelle grève dans les 
textiles, à Bombay, reflet d’une ins- 
tabilité sociale qui pourrait aller ra- 
pidement en s’aggravant si la situa- 


tion alimentaire devenait critique 
(c’est pourquoi le gouvernement a, à 
deux reprises, importé récemment 
des céréales). 

Enfla, crises répétées dans plu- 
sieurs Etats, où n’est plus pratiquée 
comme naguère une relative démo- 
cratie - s’appuyant sur les notables 
— et où M" Gandhi impose à la tête 
des gouvernements locaux des per- 
sonnalités dont la principale qualité 
est leur allégeance au premier minis- 
tre. La « politique des castes » fait 
en sorte que des membres de P éche- 
lon supérieur de la hiérarchie hin- 
doue (brahmanes, rajpouts...) se 
succèdent aux responsabilités— Le 
Congrès est au pouvoir dans dix-sept 
des vingt-deux Etats de PUnion. Le 
« centre » n’est pas pour autant as- 
suré de les contrôler tous, car Pane 
des caractéristiques de nombreux 
hommes politiques indiens est leur 
extrême instabilité et leur esprit de 
dissidence— 

Malgré le phénomène de centrali- 
sation du pouvoir, on assiste à un af- 
faiblissement de L’Etat et à une dé- 
gradation des mœurs politiques. Le 
Parlement fédéral n’est plus guère 
qu’une chambre- d’enregistrement 
où les clameurs de l’opposition ne 
peuvent rien contre ie fait que le 
Congrès-I, le parti gouvernemental, 
y dispose de la majorité absolue. 
(Le Congrès n’a jamais eu la majo- 
rité des voix dans le pays, mais le 
système électoral lui a permis, sauf 
en 1977, de maintenir son hégémo- 
nie parlementaire.) 

Le grand parti dominant n’est 
plus ce qu’il fut pendant trente ans. 
M"* Gandhi a été portée à sa tète, 
non pas suivant un processus électo- 
ral, mais, quasi manu militari, en 
janvier 1978, au début de sa « tra- 
versée du désert », par des thurifé- 
raires qa’elle a écartés par la suite. 
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Un nouveau chapitre 
dans i' heureuse histoire 
de la collaboration franco-indienne. 



LA MACHINE A TISSER SANS 
NAVETTE SACM - MAV 

Fabriquée par Mafatlal Engineering (Inde) 
en collaboration avec la 
SOCIÉTÉ ALSACIENNE DE CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES DE 
MULHOUSE (France) 

La première machine* du pays à tisser sans navette, permet- 
tant la fabrication à grande vitesse de toiles légères pour 
chemises et d étoffes épaisses pour complets, avec insertion 
fil à fil, en six couleurs. 

ISlC MAFATLAL ENGINEERING INDUSTRIES LIMITED 

twtfHMiiTi Mafatlal Centra. 6th Floor, Nariman Point, Bombay 400 021. India. 
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' Publicité 


LA R OSE ROUGE 
A FLEURI... 



ME RAPPELANT 
QUE VOTRE PERE 
EN PORTAIT 

toujours K 

une à 

L/î BOUTONNIÈRE 


_ Un chaleureux "namaste" au Président 
François Mitterrand pour sa première visite 
officielle en Inde. Nous espérons (ju‘en dehors de 
leur goût commun pour les roses rouges, la 
France et rtnde régleront de nombreux problèmes 
d un commun accord pour le développement 
conjoint des deux pays. 

En Inde, nos enfants apprennent que la devisa 
française " liberté . égalité, fraternité " a inspiré 
notre lutte pour f‘ indépendance . 

Maintenant, nous attendons de nos ainés 
qu'ils rissent des liens p/us étroits, 
spécialement dans les secteurs 
importants de ia coopération 
industrielle et du commerce ' 
bilatéral. 



Durant leur visite, votre Président et sa 
délégation seront tes témoins des progrès 
technologiques importants que l'Inde a 
accomplis. 

Des exemples comme celui de BAJAJ AUTO 
Bajaj Auto est F un des fabricants de scooters 
les plusimportants au monde. En fait un scooter y 
est fabriqué toutes les 2 minutes. 

Et avec leur réputation de solidité et de fiabHité, 
tes scooters fabriqués par Bajaj Auto couvrent des 
millions de kilomètres sur tes 4 continents. - 
Une délégation de la Banque Mondiale visitant 
Bajaj Auto a décrit l'usine comme ‘Tune des plus 
modernes de l'industrie automobile". 

La réputation de Bajaj n'est pas seulement 
fondée sur la fabrication de scooters. 
Nos “Trois-roues" sont également 
extrêmement populaires à l'étranger 
Pour expliquer toutes ces performances il 
suffit de penser que huit mille personnes 
qualifiées travaillent dans notre usine de Pune 
qui couvre soixante-quatre hectares. 

Le futur 

La capacité de production actuelle de Bajaj 
Auto est de 250,000 scooters, trois- roues et 
mobifettes par an. Elle sera portée à 
600,000 en 7986. 

Nous souhaitons un avenir rose à 
/'amitié franco-indienne. 




iajajauto tu 

Akurdi Pune 411 035 India 
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Le système des castes ne semble pas un facteur de stagnation 


L ’économiste k. wmfam 

Kapp écrivait, en I9$3 : 
« La culture ex l' organisa- 
tion sociale hindoues sont des fac- 
teurs déterminants dans le faible 
taux de développement de l’Inde. » 
Et ü ajoutait : « On ne peut résoudre 
de façon durable le problème du dé- 
veloppement économique que par 
une transformation graduelle mais 
systématique du système social, de 
la vision du monde et du niveau des 
aspirations personnelles (des In- 
diens) . » Des conceptions unai^m 
imprègnent l'ouvrage monumental 
que le célèbre économiste suédois 
Gannar Myrdal a consacré au soug- 
déveioppement dan? les pays d’Asie 
méridionale (Aston Drama. An In- 
quiry inlo the Poverty of Nations. 
New-York, 1968) (1). L'idée selon 
laquelle la religion hindoue, le sys- 
tème des castes, la famille indivise 
tradruormeUe» représentent des obs- 
tacles décisifs sur la voie du dévelop- 
pement économique indien est à vrai 
aire fort répandue en Occident, et 
trouve fi l’occasion des défenseurs en 
Inde même. Que recouvre-t-elle pré- 


Le poids 
du statut rituel 

L’influence de l’hindouisme sur la 
vie économique tiendrait à la 
croyance de tout hindou dan* la 
réincarnation, & sa conviction que 
les actes de la vie présente détermi- 
nent le statut qu'il occupera d* ns 
l’existence suivante, et à l’idée que 
la conduite droite consiste à remplir 
exactement et exclusivement la 
fonction sociale à laquelle fl a été 
voué par sa naissance. La maxime 
de l’orthodoxie pourrait être en 
somme : « Fais ton devoir de caste, 
la récompense viendra dans la vie 
prochaine. • Un tel principe aurait 
pour effet inévitable de faire crain- 
dre l’innovation, et de décourager 
l’esprit d’entreprise. 

LTiinrionisme. par surcroît, valo- 
rise le renoncement, l'ascétisme, la 
suppression des désirs, expressions 
de La conduite la plus parfaite, celle 
qui permet d'échapper au cycle des 
réincarnations et d'accéder au salut. 
Cet idéal d'austérité inciterait tout 
hindou à limiter ses aspirations et à 
accepter passivement sa condition 

S Iuiol que de travailler obstinément 
ta réformer. Enfin la doctrine de la 
succession «clique des figes de per- 
fection et de décadence engendre- 


par JACQUES POUCHEPADASS (*) 


mît fc fatalisme et un sentiment 
d’impuissance face au désordre du 
menue. 

Le système des castes, expression 
sociale de nundouiune, est perçu 
dan s cette perspective comme une 
structure hiérarchique rigide et fi- 
gée. Les statuts de caste tes plus 
élevés (brahmanes, guerriers) cor- 
respondent aux professions les plus 
éloignées de l'activité productive et 
surtout du travail manuel, lesquels 
se trouvent ainsi dépréciés. 

Le système impose en outre fi cha- 
que homme d'exercer une profession 
compatible avec son statut rinieL 
Cette contrainte sclérosante, croit- 
on, détruit le sens de l’initiative, et 
s'oppose au plein épanouissement 
des aptitudes individuelles. Elle fait 
obstacle au développement de la 
concurrence et de la mobilité so- 
ciale, suis lesquelles 11 n’y a pas d’in- 
novation, de progrès technique, de 
hausse de productivité, et donc de 
croissance. Elle empêche de répon- 
dre librement aux nouvelles oppor- 
tunités de travail et d'investissement 
engendrées par le capitalisme et l’in- 
dustrialisation, tout an moins lors- 
que celles-ci impliquent une rupture 
trop nette avec les activités tradi- 
tionnelles. La caste serait donc fac- 


281 MILLIONS DE PERSONNES 
AU-DESSOUS 

DE LA k LIGNE DE PAUVRETÉ » 

Environ 67 mil Boas flafieu 
frueUrwl la « Bg ne de p au vre té » 
en 1984, fi In fin du VP plan, décla- 
rait, le 13 octobre, 1e secrétaire 
d'Etat fi la pbudfieelion, MS.V. 
Charma, devant le Rvieaient B a. 
indiqué qa'eoriraa 281 Biffions de 
g e ns , soit 42 % de la popu l a ti on, se 
trouvaient actuellement « au- 
dessous de la Bgoe de po mmé », 
fixée, par les économistes en fonc- 
tion de la consommation iadhS- 
ilaiilr ipmtlilU— 

« Quiconque, a-t-il, précisé, 
n’est pas eu mesure de consommer 
an anoianm de 1 SOQ calories par 
jour est considéré comme étant au- 
dessous de Ja ■ figue de pauvreté » ; 
225 millious de ces pauvres vivent 
daas les régions rurales et 56 ■3- 
fions dans les régions urbaines. Le 
min i st re a ajouté qae ie revota an- 
■d par hab it a nt était estimé fi 159 
doBazs. — (U. P J.}. 


leur à la fois d’immobilisme social et 
de stagnation économique. 

Enfin la persistance de la commu- 
nauté familiale hindoue tradition- 
nelle (par apposition à la famille 
conjugale ou nucléaire de l’Occident 
moderne) constituerait un autre 
handicap majeur. Elle influe, dit-on, 
dans le sens du conservatisme, 
puisqu’elle maintient partout l’auto- 
rité entre les mains des anciens. Elle 
permet difficilement la mobilité géo- 
graphique et sociale qu’appelle le 
développement du secteur moderne 
urbain et industriel. 

Une Image préconçue 
de la société hindoue 

L’entreprise indienne, qui est trop 
souvent coulée dans ce moule de la 
Famille étendue, ne peut pas être gé- 
rée de façon rationnelle, la recrute- 
ment des collaborateurs et des em- 
ployés, influencé par des 
considérations d’ordre extra- 
économique (népotisme), ne répond 
plus au seul critère de la compé- 
tence et de /"efficacité. La distinc- 
tion entre budget familial et budget 
d’entreprise, an moins dans les af- 
faires n’enveraure limitée, est insuf- 
fisante. Parfaitement adaptée à 
l’ économie agraire traditionnelle, la 
famille étendue n’est donc plus fi 
l’âge moderne qu’un fossile encom- 
brant et nocif. 

La conclusion de telles analyses 
est inévitablement moralisatrice : 
l’Inde doit avoir la volonté de se ré- 
former elle-même si elle veut pro- 
gresser. Gunnar Myrdal écrit ainsi : 
- Les chances d’en finir avec les 
freins au développement dans les 
pays d’Asie du Sud seraient tout 
autres si. dans un pays comme 
l’Inde, par exemple, lé gouverne- 
ment était vraiment résolu à trans- 
former les attitudes et les Institu- 
tions dominantes, et avait le 
courage de prendre les mesures né- 
cessaires et d’en accepter les consé- 
quences. Ces mesures incluraient 
l’abolition effective de la caste (...) . 
A bien des égards, un changement 
vaste et rapide des attitudes et des 
institutions n’est peu plus difficile 
qu’une série de petits changements 
progressifs .- 

Le défaut principal de telles as- 
sertions, outre l'irréalisme surpre- 
nant qu’elles traduisent, est leur ca- 
ractère foncièrement idéologique. Il 


ne s’agit pas là de constatations em- 
piriques, mais de jugements de va- 
leur, fondés sur une image précon- 
çue et stéréotypée de la culture et de 
la société hindoues. Elles expriment 
moins la connaissance du milieu in- 
dien que les convictions égalitaires, 
au demeurant parfaitement respec- 
tables. de leurs auteurs, ou (c postu- 
lat, plus discutable, qu'il a'existe 
qu'un modèle possible de développe- 
ment, celui de l'Occident moderne. 

Les deux tiers des Indiens, au- 
jourd’hui encore, vivent de ('agricul- 
ture. C’est dans celte population 
paysanne que les traits de culture et 
de mentalité incriminés devraient 
être les plus manifestes. Or toutes 
les études menées sur ie terrain mon- 
trent à l’évidence que le paysan in- 
dien travaille dur, qu’il a le désir 
d’améliorer ses conditions d'exis- 
tence, qu’il est doté de sens pratique 
et d’esprit d’initiative, même s'il se 
méfie des panacées que lui propo- 
sent les experts en col blanc, qu’il 
gère son exploitation de façon ra- 
tionnelle dans l’environne ment qui 
est le sien, et qu’il n’hésite pas au- 
jourd'hui, s’il est prospère, à se tour- 
ner vers les formes d’investissement 
les plus diversifiées (transformation 
des produits agricoles, transports ru- 
raux, immobilier, etc.). 

Les autres milieux professionnels 
ont été moins étudiés, mais il est 
clair que les barrières de caste et 
l’indifférence aux choses de ce 
monde n'ont jamais empêché les ru- 
raux les plus pauvres d’émigrer ré- 
gulièrement vers les villes, les plan- 
tations ou les mines pour s’y 
employer ; que les castes les plus di- 
verses coexistent dans les ateliers et 
les usines ; que les entrepreneurs in- 
diens peuvent être agressifs et créa- 
tifs. 

Les Indiens ont lancé seuls leur 
industrie textile au dix-neuvième 
siècle face à la concurrence de l'in- 
dustrie textile britannique, qui éUtiL 
la première du monde, alors que te 
puissance coloniale leur refusait la 
moindre protection douanière. Les 
hommes d’affaires indiens, au- 
jourd'hui comme hier, utilisent de 
façon parfaitement rationnelle les 
données de la technologie et de la 
conjoncture. S'ils ont longtemps pré- 
féré investir dans la terre ou le né- 
goce traditionnel plutôt que dans le 

(*) Charge de recherche au C. N. R-S. 


secteur moderne, ce n'est point par 
peur de l'innovation, mais parce que 
la rentabilité de ces investissements 
était meilleure dans les conditions 
créées par la concurrence euro- 
péenne. 

Si les valeurs hindoues étaient in- 
compatibles avec te croissance éco- 
nomique, on ne comprendrait pas 
comment certaines régions hindoues 
comme le Pendjab, ie Gujarat ou 
l'Assam atteignent, par dés voies 
d’ailleurs differentes, des taux de 
croissance élevés, et supérieurs à 
ceux de bien des régions d'Europe. 
11 faut en vérité une certaine dose 
d’aveuglement pour affirmer qu’il 
existe, entre un système de valeurs 
et le comportement concret des indi- 
vidus qui le professent, un lien mé- 
canique nécessaire. Ce détermi- 
nisme religieux serait-il réel, 
d'ailleurs, qu'il laisserait encore 
place en Inde â une grande variété 
de pratiques sociales et économi- 
ques. L’hindouisme, en effet, quelle 
que soit son unité profonde, est la re- 
ligion la plus foisonnante et la plus 
diverse qui soit. Une multiplicité de 
courants et de sectes y coexistent, 
chaque région a son système de 
castes, les nonnes de (a vie sociale 
ne sont pas partout identiques. 

Par ailleurs il n’y a pas, dans la 
réalité, d'adéquation rigoureuse en- 
tre caste et profession, sauf dans cer- 
tains cas limites, et le système est as- 
sez souple pour tolérer une large 
mesure de mobilité professionnelle, 
d'autant plus que beaucoup d'acti- 
vités modernes apparaissent rituelle- 
ment neutres ou peu polluantes. 
C'est pourquoi toutes les opponu- 
nités economiques nouvelles qui se 
présentent concrètement sont pleine- 
ment exploitées d'une façon ou 
d’une autre, même si la réponse est 
inégalement rapide ou intense, selon 
les castes ou les régions. 

Changement 
dans la continuité 

L'erreur ici consiste à croire que 
les coutumes établies et l'innovation 
moderne sont nécessairement 
contradictoires, et que la transition 
des unes à l’autre doit prendre la 
forme d'une rupture. C’est plutôt la 
continuité qui frappe aujourd'hui en 
Inde. On trouve dans les affaires, 
dans l’industrie, dans l’agriculture 
capitaliste, les hindous les plus dé- 
vots, qui manifestent néanmoins 
toutes les qualités indispensables ï 


économique 

l’entrepreneur moderne : compé- 
tence, prévoyance, responsabilité, 
méthode. La caste change, sans, 
doute, nuis ne disparaît pas, La col- 
laboration entre gens de castes diffé- 
rentes est chose banale dans le 
monde de l'industrie et des affaires. 
Il n'y a guère d’exemples de travail- 
leurs issus de castes honorables qui 
refusent de travailler à te ville avec 
des intouchables qu'ils tiendraient 
pourtant à. l’écart dans leur village 
natal. 

Quant & la famille élargie, elle ne 
semble pas vouée à une extinction 
prochaine. La plupart des groupes 
capitalistes indiens sont toujours or- 
ganisés sur cette base, ce qui ne les 
empêche nullement de grandir et de 
se diversifier. Par ailleurs il n'existe 
aucune indication claire que la com- 
munauté ramiüaJe traditionnelle soit 
en régression dans les grandes villes 
industrielles, où l’environnement de- 
vrait pourtant lui être particulière- 
ment défavorable. 

Désarticulation économique héri- 
tée de te colonisation, situation dé- 
pendante au sein de l'économie mon- 
diale, rapports de classe dans la 
société locale, poids de la croissance 
démographique, analphabétisme, les 
hypothèses, partielles ou globales, 
relatives aux facteurs du sous- 
développement indien ne manquent 
pas. 11 n'y a pas lieu d'y faire inter- 
venir les spécificités culturelles ou 
les valeurs de l’hindouisme, argu- 
ments qui présentent implicitement 
te retard économique de l'Inde 
comme la sanction de ses défi- 
ciences par rapport à l’Occident, et 
qui dispensent commodément de re- 
chercher les causes véritables. Les 
particularités de sa culture ne 
vouent pas l’Inde à la pauvreté ; 
elles expliquent seulement, et garan- 
tissent pour l'avenir, le caractère ori- 
ginal de sa modernité. 


(1) Une traduction française (très 
condensée) a été publiée en France sous 
le titré le Drame de l’Asie. Une enquête 
sur la pauvreté des nations. Le Seuil. 
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NOUS OFFRONS 
AUX FRANÇAIS 
PLUS QUE DU 
CAFÉ... 


Nous offrons aux Français une 
variété de produits : café., huile 
de ricin, chaussures, laque en 
plaques, riz, vêtements prêt- 
à-perter, huile- d'arachide et 
produits en jute. 

( Quand le président François 

2 Mitterrand viendra en Inde, 
nous lui offrirons notre hospita- 
lité traditionnelle et nous r ac- 
cueillerons comme un ami. 



fl 


En tant qu'amis et partenaires commerciaux, nous 
importons de France, entre autres, des huiles co- 
mestibles. des produits chimiques et pharmaceuti- 
ques, des chutes de lame et des livres. 

En plus des dix-sept bureaux dans le monde, nous 
avons quinze agences en Inde. 


gjp avons quinze agences en Inde. 

THE STATE TRADING CORPORATION OF INÜIA LTD 

Corporate Office : Chandralok, 36 Janpath, New Deihi-110 001. 

Tel : 322495 Teîex ; 2167, 216S, 3057. Cables : ESTICt 

Paris Office : 2. Rue Godot De Mauroy, 75Û09 Paris (France) 

Tel : 742-35-62 Telex : 230516 F Cables : ESTICt Paris. 





La Tmnnrtî. Une repr és e n tation de la Trinité Hindoue : Brahma le Créateur, Vtshnu le Conservateur et Mahesh le Destr u cteur. 


Nous volons vers le Nord, le Sud, l’Est, l’Ouest. 


Quelle que soit votre destination, nous 
pouvons vous y mener. Dans plus de 40 villes sur 
les S continents. Grâce à nous, vous êtes relié à 
tous les centres importants du monde. Nos 140 
bureaux répartis dans le monde entier vous 
apporteront l'aide que vous désirez. 

A bord de nos 747. vous êtes dans iu pays 
diffèrent. Les hôtesses vêtues de sari vous 
accuefllem avec le “Namaste", un geste qui 


signifie : mon invité est mon dieu. L'intérieur, 
exotique, richement décoré, captivant. La 
musique d’un “raga” indien qui remue l'âme. Les 
mecs les plus fins de la cuisine indienne et 
continentale — les résu hais de presque 50 années 
d'expérience de vol. 

Oui, nous vous emmenons aux quatre coins du 
monde. Mais notre véritable but est d'atteindre 
votre coeur. 




L'hospitalité indienne sur les 5 continents. 


PARIS : 1, rue Auber, 75009 -TéL : 26640*0 
NICE : Park Hôtel- TéL : (93) 87-83-25 
LYON : Hôte/ Sofitel - Tél. : (7) 837-3065 
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L'INDE : TRADITION ET MODERNITÉ 


Tourisme : un domaine largement sous-exploité 


T T N pays fantastique ! ». 
// a / s'exclame un profes- 

'' _ v/ srhmnel français du 
tourisme invité à parler de llnde. Et 
de brosser une somptueuse fresque 
de paysages et de rites. Et de détail- 
ler un exceptionnel patrimoine 
culturel, monumental et archéologi- 
que. Le tout capable, selon lui, de 
combler le touriste le plus exigeant, 
qu’il soit en quête d'exotisme, de 


chocs esthétiques, de souvenirs his- 
toriques ou a émotions spirituelles. 


« Au départ, insiste-t-il, c’est fabu- 
leux : on ne sait vraiment où donner 


leux : on ne sait vraiment où donner 
de la tête, où aller. » 

A la table de l'Inde, le menu est. 


il est vrai, royaL An nord, tout l’Hi- 
malava. du Ladakh au Sikkim. Au 


malaya, du Ladakh au Sikkim. Au 
sud, les plages de Goa, du Kérala, 
de l’Orissa et leur arrière-pays foi- 
sonnant de temples. A l’ouest, le Ra- 
jasthan, ses palais, ses fo r te r esses et, 
au milieu du désert, sa ville-mirage, 
Jaisalmer. Au centre, le Triangle 
(T or : Delhi, Jaipur la Rose, Agra et 
son poème de marbre blanc, le Taj 
Manal. D’un côté, les paradis terres- 
tres (le Cachemire et les multiples 
réserves naturelles) et les lieux sa- 
crés, antichambres de vies futures. 
De l'autre, « l’enfer » de Calcutta. 

Reste qu’au départ, et surtout 
chez les Français, il y a la magie, le 
grenier de nos rêves et de nos pré- 
jugés. L’Inde des clichés, celle du 
yoga, des guru, des fakirs, des 
« sages nus » et des vaches sacrées. 
L’Inde des. qualificatifs : immense, 
mystérieuse, fascinante, mystique, 
chamarrée, exotique, raffinée, âpre, 
imprévisible, spectaculaire, énigma- 
tique, sublime ! Le pays des Mille et 
une Nuits. L'Inde fastueuse, contrée 
de Kipling, des princes et des maha- 
rajahs. L’Inde sacrée, terre de lé- 
gendes et de traditions. L’Inde aux 
mille dieux. L’Inde mystique et my- 
thique. Et, pour un grand nombre, le 
lieu privilégié d’un tourisme consi- 
déré comme une des voies d’accès à 
une civilisation étrangère. 


* Certes, reconnaît un indianiste, 
on • fait - l’Inde, aujourd’hui, 
comme on « faisait », hier, le Mexi- 
que. - Que le pays soit à la mode, le 
succès, en France, de livres comme 
te Nabab, le Roman de la Begum 
sombre ou le Temps d’un royaume. 
en témoigne. Reste que, â peine posé 
le pied sur le sol indien, le piège sc 
referme. » Dès qu’on arrive ici. ex- 
plique notre interlocuteur, on se 
heurte à une réalité tris difficile à 
supporter, celle d’une multitude à 
laquelle on ne peut s’identifier. 
D’où une impression d’angoisse très 
pénible Passagère, cependant, car, 
représentant d’une civilisation de la 
réussite, l’Inde nous apportât très 
vite comme ta civilisation d’un 
échec, dont témoigne la pauvreté, 
pour nous synonyme de misère. Sa- 
tisfaction provisoire car. à la pre- 
mière rogne qu’on pique (et ce ne 
sont pas les occasions qui man- 
quent !), on se découvre, • en ro- 
gne », dans le regard stupéfait de 
l’Indien. Et soudain on se voit tout 
nu. et on a honte. D’où cette 
attirance-répulsion, cette dialecti- 
que. qui rythment tout voyage en 
Inde. Avec, au bout du compte, le 
fait qu’on n’y voit finalement que ce 
qu’on y cherche. Le pèlerinage aux 
sources ou un voyage au bout de la 
nuit. La misère ou le non- 
attachement. cette autre manière de 
considérer les rapports de l’homme 
et du monde, de l’homme et de 
Dieu. L'indifférence ou l’accepta- 
tion de l’autre tel qu'il est. • • Ce 
qui est sûr, conclut notre indianiste, 
c’est qu’on ne peut être indifférent à 
ce pays, y aller et en revenir in- 
tact ». Renaître en Inde, pour re- 
prendre le titre d'un livre de Guy 
Deleury. 

Cette expérience, cette décou- 
verte, ils ont été SS3 000 â l’avoir 
faite en 1981 (17 000 en 19S1), 
près de 1,3 million si l'on ajoute les 
visiteurs en provenance du Pakistan 


et du Bangladesh, dont les statisti- 
ques touristiques indiennes ne tien- 
nent généralement pas compte. 
853 000 seulement. Car, mesurée en 
ces termes (l), la paît de l'Inde 
dans le tourisme international ne 
constitue qu'un dérisoire 0,44 %. 


Ainsi le même professionnel, qui 
vantait les richesses de l’Inde, 


observe-t-il aussitôt que ce potentiel 
« fabuleux, illimité », reste drama- 
tiquement sous-exploité. 


Pas de véritable poétique 


Certes, le gouvernement indien 
s'est fixé l’objectif ambitieux d'ac- 
cueillir en 1985, 2,7 million de tou- 
ristes, 3,5 millions eu 1990. Ce qui 
suppose une croissance annuelle de 
15 % (6 % en 1981) et, surtout, la 
construction, d’ici à 1985, de 17 000 
chambres d'hôtel supplémentaires 
(47 000 d'ici à 1990) dans un pays 
qui en compte actuellement 23 620. 
Pour les spécialistes; la cible est to- 
talement irréaliste. * C’est du dé- 
lire », commente i’un d’eux en esti- 
mant que les Indiens n'ont pas les 
moyens de leur ambition. » En fait, 
iis piétinent, explique-t-il, car leur 
potentiel d’accueil est limité » Et il 
est vrai que, si l'on excepte le 
« boom * hôtelier enregistré actuel- 
lement â Delhi oh, en raison de la te- 
nue des Jeux asiatiques,, la capacité 
d’accueil devrait doubler en quel- 
ques mois (ce qui risque, sur le plan 
touristique, de provoquer ensuite un 
engorgement du fameux Triangle 
d’or), l’infrastructure hôtelière, no- 
tamment au niveau moyen, fait 
cruellement défaut. Et rien ne per- 
met d’entrevoir, dans les prochaines 
années, un changement majeur dans 
ce domaine. 

Dressé par un professionnel, le 
constat général est plutôt sévère : 
« Sorti des ■ S étoiles ». et pour 
ceux qui aspirent à un certain 
confort, c’est pratiquement le dé- 


De la plus prestigieuse diaîne d'hôtels de l'Inde 

5nôtels de classe. 


“De retour chez vous”. C’est ainsi que 
le groupe hôtelier Taj accueille les hommes 
d’affaires dans trois métropoles de l’Inde. 
Nous vous offrons des chambres 
confortables et bien aménagées, un choix 
royal de restaurants, un banquet copieux et 
des salles de conférence. 


Vous aurez également à votre 
disposition de très nombreux services: 
location de voitures, secrétariat, télex, 
change, banques, blanchisserie rapide. 
Nous nous occuperons aussi de vos 
réservations d’avion et d'hôtel. 
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Marie les fastes de l’Inde 
traditionnelle avec le modernisme 
du 20ème siècle. Reconnu par le 
magazine ‘Fortune* comme l’un des 
13 plus beaux hôtels du monde. 


L’HÔTEL PRÉSIDENT 

Egalement situé dans Bombay, ; 

deux pas des quartiers 
commerçants, des centres de 
shopping et de loisir. 







NEW DELHI 

L’HÔTEL TAJ MAHAL 
Un témoignage de l’ère mogole. 


Près des centres administratifs et 
commerciaux de la ville. 


L’HÔTEL TAJ PALACE 
Le Sème hôtel à New Delhi. L'un 
des mieux équipé pour accueillir 
les congres internationaux. 

colloques et expositions 
(ouverture en janvier 1983) 



rffff D’hôtel taj coromandel 

Situé à Madras, la porte du Sud, c’est 
le plus bel hôtel du Sud de l’Inde. 

En plein coeu r de la ville, il offre 
une foule d'agréments. 

Le Taj: où Caire des affaires est un plaisir 

Réservations: 

• Utell IntemationaKworidwide) 

• Odner Hôtel Représentatives Ltd. (O.H.R.)en Asie 

0 Central Réservation Service, 

The Taj Group of Hotels, Bombay 400 039 
Tel: 242524, 243366. Telex: U-379 1 TAJB IN 
jgïïfôj Cable: TAJGROUP 

«THE TAJ CROUP OF HOTELS, 1ND 




sert. De plus, trop souvent, la qua- 
lité de T hôtellerie laisse â désirer. 

Au bout de dix jours les gens en ont 

assez d'ingurgiter une fausse cui- 
sine internationale, insipide, alors 


qu'en Inde on peut très bien manger. 
Et que dire de ces touristes qui. le 


Et que dire de ces touristes qui. le 
soir venu, errent comme des âmes 
en peine à la recherche de distrac- 
tions. Quant à la qualité des trans- 
ports terrestres, elle est des plus 
médiocres. Reste l’avion, relative- 
ment bon marché, mais dont un sys- 
tème de réservations • préhistori- 
que » rend l'utilisation aléatoire 
avec, à la clef, des mésaventures 
propres à vous gâcher un voyage. » 

» Sans oublier, insiste notre inter- 
locuteur, la politique tarifaire pra- 


benéfîcié des avantages offerts aux 
industries à vocation exportatrice, 
qu’il s’agisse de dispositions fiscales 
ou d'encouragements aux investisse- 
ments. Le gouvernement se serait 
engagé à rectifier dès que possible 
cette situation. 


Un apport 
non négligeable 


Que le tourisme, qui dispose enfin 
d'un ministère autonome, n’ait ja- 


mais, jusqu'à présent, figuré parmi 
les priorités du gouvernement est 


tiquée par la compagnie locale à 
l'isard des transporteurs étran- 


l’égard des transporteurs étran- 
gers ». qui, avoue-t-il, - constitue un 
frein à notre enthousiasme à pro- 
mouvoir le tourisme en Inde. Enfin, 
si l’image d’un pays est d'abord 
celle offerte par ses aéroports, 
l'Inde, pour l’instant, a plutôt raté 
son coup » (2). 

Ainsi, à l'image d’une Inde assise 
sur une mine d’or, s'ajoute, au fil des 
conversations, l’impression, d'un 
pays qui, jusqu’à présent, n’a jamais 
eu de véritable politique dans un 
secteur dont les responsables ne 
semblent pas avoir vraiment, 
jusqu'ici, mesuré A sa juste valeur 
l'importance dans la vie économique 
nationale. A croire, observait un ex- 
pert indien, que nos dirigeants res- 
tent sensibles â la théorie selon la- 
quelle le tourisme, activité de luxe 
(et donc lourdement taxé) , ne serait 
qu'une forme de néo-colonialisme, 
menaçant cultures locales, valeurs 
sociales et environnement, qu'il se- 
rait, par conséquent, mai venu de 
trop ouvertement encourager. 

Présentant, début novembre, de- 
vant le Parlement, ce qu'il recon- 
naissait être comme la première ten- 
tative sérieuse de définition d’une 
politique touristique, le nouveau mi- 
nistre qualifiait d’ • assez impres- 
sionnante • la performance accom- 
plie dans sou secteur au cours des 
trente dernières années. Ainsi le 
pays compte-t-il aujourd’hui 371 hô- 
tels approuvés par le gouvernement 
et 185 agences de voyages. Ces chif- 
fres illustrent cependant l’ampleur 
de la tâche à accomplir au regard 
des objectifs visés. D’autant que le 
sixième plan n’alloue au secteur tou- 
ristique qu'un peu moins de 2 mil- 
liards sur un total de 1 000 milliards 
de roupies, et que les cinq plans pré- 
cédents ne lui ont jamais attribué 


les priorités du gouvernement est 
d'autant plus incompréhensible qu'il 
a rapporté au pays, en 1981, 7 mil- 
liards de roupies en devises étran- 
gères (77 militions seulement eu 
1951). Grâce à lui, le gouvernement 
a également récolté, tant au niveau 
central qu’au niveau des États, plus 
de Î5 milliards en taxes fiscales. 
Enfin, il a contribué, directement ou 
indirectement, à la création de 
4 millions d’emplois, â l'épanouisse- 
ment de nouveaux centres de crois- 
sance dans des régions économique- 
ment défavorisées et au 
développement de l'artisanat local. 
Un apport non négligeable dans un 
pays confronté â une sérieuse crise 
de sa balance des paiements. 


plus d’un cinquième de 1 % de l 'en- 
veloppe globale. De plus, les crédits 


vçloppe globale. De plus, les crédits 
affectés au tourisme ne représen- 
tent, pour 198 1-1982, que 0,07 % du 
budget nationaL Enfin, le tourisme 
n’a jamais été considéré comme une 
industrie à part entière et n’a jamais 


D’où les multiples suggestions, 
avancées çâ et là, pour tirer encore 
davantage parti d’un potentiel 
exceptionnel. Ne plus privilégier 
uniquement, par exemple, le tou- 
risme culturel, mais mettre égale- 
ment l’accent sur le tourisme de va- 
cances. Pour ce faire, exploiter les 
5 000 kilomètres de côtes que 
compte le pays et les superbes 
plages qui s’y trouvent, en créant, 
notamment à Goa et au Kérala, de 
véritables centres balnéaires. Encou- 
rager également le tourisme de 
groupes (Air India vient d’inaugu- 
rer des vols charters avec l’Europe) 
et viser particulièrement la clientèle 
ouest-allemande (3) qui. selon les 
statistiques, sortit la plus dépen- 
sière. Encore faudrait-il peut-être, 
pour cela, réconcilier le subcons- 
cient indien avec la notion de plaisir 
qui, selon certains, serait étrangère à 
une éthique plutôt puritaine. 

L'Inde pourrait aussi jouer, au 
Cachemire, la carte des sports d’hi- 
ver, sc tourner davantage vers la 
clientèle des pays voisins, notam- 
ment ceux d’Asie et du Proche- 
Orient et, par exemple, exploiter, 
auprès des touristes japonais, la « fi- 
lière» bouddhiste. Sans oublier la 
très large communauté indienne éta- 
blie & l’étranger qui pourrait être in- 
vitée à visiter la mère patrie. Reste- 
rait enfin à développer le tourisme 
domestique, ce qui pourrait permet- 
tre de s'orienter vers un tourisme à 
la fois plus populaire, plus diversifié 
et plus décentralisé. Autant d'objec- 
tifs qui, selon les spécialistes, exi- 
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où the Handïcrafts and Handlooms 
Exports Corporation of India Ltd, a été 
fondée à New Delhi pour promouvoir 
et diffuser dans le monde entier, les 
créations traditionnelles de l’art' indien 
des réalisations artisanales, aux plus 
somptueuses soieries haute couture 
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LA MAISON DE L’INDE 


Boutique Officielle du Gouvernement de Hnde 


où vous serez personnellement 
accueillis, conseillés et guidés 
dans votre choix. 


RENCONTRER LES NABABS 


gant un recours accru à l’assistance 
technique et surtout aux capitaux 
étrangers (4), sans lesquels, estime- 
t-on, P essor du tourisme en Inde ne 

pourra être que limité. 

S’adressant au Parlement, le m'- 
□istre a affirmé qu'une - haute prio- 
rité » serait désormais accordée â ce 
semeur. 11 a toutefois insisté sur 
le tourisme culturel, domestique, 
régional et social, l'accent étant mis 
sur le développement d'une infras- 
tructure destinée â l’accueil des 
jeunes et des catégories les plus mo- 
destes, sans oublier les pèlerins. 

Reste ainsi, au centre d’un dis- 
cours officiel encore bien abstrait, le 
souci de préserver ce que le minisire 
a appelé la * qualité spirituelle » du 
pays. Et l’ambition de favoriser un 
tourisme - différent », qui ne soit 
« ni écho ni Imitation d’autres pays, 
cultures ou styles de vie, mais pro- 
jection d’un héritage unique ». Car 
ici, comme l'affirmait récemment 
un expert indien « le ciel est. touris- 
tiquement pariant, notre seule li- 
mite». les dirigeants indiens, eux, 
entendent assurément garder les 
pieds sur terre. Avec, Q est vrai, b 
certitude que « voir l’Inde, c’est 
aussitôt T aimer ». — P. Fr. 


(1) En termes de revenus, la part de 
l’Inde a représenté 0,76 %. en raison no- 
tamment de la dotée moyenne (vingt- 
cinq jours) de séjour des touristes dans 
ce pays. 

(2) Force est de reconnaître que les 
aéroports de Delhi et de Bombay ne se 
distinguent ni par leur esthétisme ni par 
leur efficacité, et le débarquement en 
Inde constitue souvent mie fastidieuse 
expérience. 

(3) Actuellement, les touristes one&t- 
allemands (6,4%) occupent la qua- 
trième place, derrière les Anglais 
(13,7%), les Américains 19,6%), les 
Ceylanais (9 %) et les Français 
(6,7%), au nombre de 57 000 en 1981. 

(4) Un pas ea ce sens a été accompli 
avec r autorisation de recourir à des 
prêts commerciaux étrangers pour fi- 
nancer jusqu'à 30 % du coût total d’un 
pro j et hôtelier, voire 40 % dans le cas de 
pétrodollars. 


HOTELLERIE 


D'authen tiqu es 

palaces 


L’inde'est sans doute l'un des 
tares pays du monde où certains 
hôtels figurent en bonne place 
sur la Bste des attractions à visi- 
ter. B en est ainsi 'du Rajasthan 
où un palais-hôtel vous attend à 
presque toutes les étapes, qu’il 
s'agisse du Lalgarh Palace Hôtel 
de Wiener, du Umaid Bhavan Pa- 
lace de Jodhpur, du Rambagfr 
Palace de Jaipur au du féerique 
Laie Palace d'Udaipur. Ces deux 
damiers hôtels appartiennent au 
groupe TAJ, chaîne qui possède 
également, outre le célèbre Ttj 
de Bombay, orgueil de l'hôtelle- 
rie htSeme (h importe cependant 
d'y séjourner dans l’aile victo- 
rienne L des hôtels i Delhi Bé- 
narès (Varanasi), Madras et Ma- 
duraL Ses hôtels, situés d'iate 
part, au sud de Madras (le R- 
sherman’s Cove), d’autre part, à 
Goa (Fort Aguada et Ta / Hoüday 
Village) constituent des lieux 
idéaux pour se remettre des fati- 
gues de circuits souvent épui- 
sants. Ces hôtels dont les prix 
sont parfois excessifs offrent aux 
touristes des escales bienvenues 
dans un pays où voyager consti- 
tue encore bien souvent une 
t aventure». 

Les chaînes Obérai et Weh 
comgroup - proposent également, 
à travers le pays, une série d’hô- 
tels de bonne tenue, encore que 
çe damier groupe, s 'fl peut être 
Fer du nouveau Windsor Manor 
de Bangalore et de farchitecture 
originale de son Mughal, à Agra. 
vient de commettre à Goa, avec 
son Citada de Goa, un 
s loupé m aussi magistral qu’inex- 
plicable. Quant au groupe Ashok, 
administré par un organisme pu- 
blic l’ineBan Tourism Develop- 
ment Corporation (I.T.D.C). il of- 
fre une vingtaine d’hôtels 
convenables dont se détachent 
cependant le princier Lahtha Ma- 
ria! Palace de Mysore, l'hôtel si- 
tué è Kovalam ( Kérala ) et ta 
Kanha Safari Lodga situé en bor- 
dure de la superbe réserve de 
Kanha. au Matâiya Pradesh. 

A noter, enfin, f originale for- 
mule du Palace on Wheels qui 
permet de découvrir, selon les iti- 
néraires. Agra. Jaipur et le Rajas- 
than, i bord d’un train princier. 
Une formule relancée actuelle- 
ment dans la masure où elle n'a 
pas rencontré le succès initial es- 
compté. sans doute en raison 
d’un prix élevé t environ 2 500 F 
par personne pour (rats nuits et 
5 800 F pour sept nuits) et d’un 
confort parfois défail- 
lant. - P. FR. 
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et difficultés intérieures 


Depuis lors, ce rassemblement 
pluraliste de courants politiques di- 
vers a perdu tant caractère démo- 
cratique pour D'être qu'un instru- 
ment du pouvoir. Il va de soi que le 
premier ministre a une grande part 
de rcsponsab£lztË& dans cette dégéné- 
rescence, sans doute parce que sa 
priorité est de «durer», sans provo- 


Le problème 
delà 

succession 

Cependant, l'image de llndc a 
trop souffert de l’état d'urgence 
(1975-1977) pour que M“ Gandhi 
se risqne à restaurer Ira Uns d'excep- 
tion. Mais ht tentation est grande, et 
des atteintes ont été portées aux li- 
bertés syndicales dan* les services 
essen t ie l s, des menaces pèsent sur la 
presse, etc. Et la direction dan? la- 
quelle s'engage le régime est plutôt 
oelle d’un autoritarisme que favorise 
l'extrême concentration du pouvoir 
politique. Le premier ministre tient 
les principaux leviers de commande 
(et contrôle aussi directement le 
plan, la recherche scientifique, ato- 
mique, r électronique, Penvironne- 
meitt, certains services de renseigne- 
ments...), décide sur tous les 
dossiers essentiels — sans prendre 
beaucoup la mesure des opinions des 
responsables, en tout cas à travers 
un processus rationnel de consulta- 
tions — plutôt de manière intuitive. 
Car Q est vrai que M"* Gandhi a une 
exceptionnelle compréhension des 
conséquences politiques de ses déci- 
sions. Mais elle ne s'est jamais beau- 
coup intéressée à l'économie et n'ac- 
corde plus actuellement au plan 
l’importance qu’il avait autrefois, en 
particulier sous Nehru. 

Le premier ministre a formé un 
gouvernement de serviteurs loyaux, 
mais sans refief, es a écarté ses 
conseillers d'hier, aux inclinations 
socialistes pour certains, pour s'en- 
tourer d'hommes en lesquels, avant 
tout, elle ait une relative confiance. 
Car, et c’est peut-être l'un des traits 
principaux de l’évolution psychologi- 
que de M“ Gandhi, elle a les plus 
grandes difficultés à accorder cette 
confiance, sinon à ses propres fils. 
Ainsi, après la mort accidentelle de 
Sanjay, le cadet, Rajiv, P aîné, est-il 
devenu le plus proche conseiller. Il 
se familiarise, au sein de 


du premier ministre, avec les ar- 
canes de l’exécutif sans afficher une 
excessive passion pour la chou poli- 
tique. Ou ne peut évidemment écar- 
ter l'hypothèse où la Tille de Nehru 
cherche à prolonger la « dynastie », 
et mesure actuellement les capacités 
de Rajiv & devenir son successeur, 
en hii confiant des dossiers et des 
missions pour le compte du parti. La 
transition dans l'ordre au Cache- 
mire, où le fils dn sheikh Abduliah a 
succédé à son père à la tête du gou- 
vernement local, est un bel exemple 
dn népotisme qui pourrait égale- 
ment prévaloir à New-Delhi. D'où 
peut-être la fougue — et la naïveté — 
avec lesquelles la veuve de Sanjay a 
rompu avec sa belle-famille, et 
s’est mise i guerroyer contre 
M* Gandhi, au nom de la mémoire 
de son mari. 

L'hypothèque de la succession et 
la poussée autoritariste doivent-elles 
laisser penser que M“ Gandhi pré- 
pare la mise en place d'un régime 
présidentiel ? A la vérité, le premier 
ministre pratique déjà une sorte de 
présidentialisme. Pour l'instaurer 
dans le droit à son profit, encore 
faudrait-il que le Congrès ait la ma- 
jorité dans le pays ! 

Une opposition dhrisée 
et inefficace 

Enfin, il y a la corruption, et 
d’abord celle de la police et, surtout, 
ce qui rat nouveau, celle qui gagne 
des fonctionnaires, même ceux de 
Tlndian Civil Service, que l'on 
croyait au-dessus de tout soupçon. 
C’est le signe incontestable d'un 
pourrissement. On savait la classe 
politique depuis longtemps frappée 
de discrédit. L'augmentation de la 
corruption dans la fonction publique 
est significative : Ira faibles salaires 
des fonctionnaires encouragent ces 
derniers à renforcer leurs préroga- 
tives et les « contrôles» de l'admi- 
nistration, dont certains abusent 
pour « arrondir leurs fins de mois ». 
M» Gandhi n 1 a-t-elle pas favorisé ce 
laisser-aller eu tolérant des chefs de 
gouvernements locaux notoirement 
corrompus et en ne ks lâchant que 
lorsque leur vénalité commençait & 
porter ombrage à son autorité 1 

Et l'opposition ? A vrai dire, 
M“ Gandhi tire une partie de sa 
«force» de l'absence d'opposition 
efficace et des divisions de celle-ci. 


A gauche, le parti communiste or- 
thodoxe est divisé lui-même entre 
adversaires et partisans de la fidélité 
inconditionnel! c à Moscou et d’un 
soutien à la politique congressiste. 
Les communistes marxistes — indé- 
pendants de Moscou et de P élrin - 
sont au pouvoir au Tripura et au 
Bengale, où ils offrent l'image d'une 
certaine stabilité et paix sociale, 
louée en tout cas par les industriels, 
même si cela ne suffit pas à attirer 
les investissements.- En mettant l’ac- 
cent sur les campagnes et en y réali- 
sant une réforme agraire. Us y ont 
étendu leur influence. Mais P ex- 
trême gauche ne possède pas d’im- 
plantation nationale. Les autres 
forces politiques (socialistes, agra- 
riens, nationalistes hindouistes, libé- 
raux) n'ont toujours pas surmonté 
les divergences qui furent la cause 
de l’éclatement de leur coalition 
gouvernementale en 1 980. 

Mais les Indiens n'ont-iis pas 
quelque peu perdu confiance dans 
ces partis traditionnels, lorsque l’on 
voit la forme prise par les divers 
mouvements d’agitation? On peut 
en dire d’ailleurs autant des syndi- 
cats : la grande grève des textiles est 
conduite par un meneur indépen- 
dant. Autre phénomène notable : les 
formations traditionnelles, sauf le 
Congrès sous Sanjay, n'ont guère fa- 
vorisé la relève de génération, le re- 
nouvellement de leur personnel poli- 
tique, malgré la présence au 
Parlement d’un certain nombre de 
plus jeunes élus. 

L’année, toujours mobilisée aux 
frontières, ne constitue pas une me- 
nace pour le pouvoir civil. Elle tend 
toutefois à être de plus en plus sou- 
vent appelée à la rescousse - des 
forces de police dans les opérations 
de maintien de l'ordre. 

N'rat-ce pas pour toutes ces rai- 
sons que le régime de M" Gandhi, 
en dépit de crises multiples et 
sérieuses, donne une impression de 
solidité et de continuité ? — G. V. 
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Territoires contestés entre la Chine et l'Inde 

Cachemire sous administration pakistanaise 
depuis ie cessez-le-feu (janv. 1949) 
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Nos rapports avec la France 
sont profonds et forts. 


BEL, India, est fière 
de son association 
longue 
de 28 années 


avec 

Thomson-C.S.F. 

France. 


O 

p^i 



Bordée au nord par b chaîne de PHimabya, au sud par l'océan Indien, l'Inde a me superficie de 3 287782 km2 dont 
une partie est l'objet de litiges. La Fédération inÂ*m* c omp rend vingt-deux États et neuf territoires de fUnitn. 

Les industries sont principalement concentrées dans l'Ouest (Maharashtra, Gvjerat, où se trônent ks grandes 
agglomérations de Bombay et Ahmedabad) et l'Est (Bengale Occidental dont Calcutta est b capitale). Le gonveroement 
wnii«l , par ane politique d'incitation, s’efforce de favoriser ne répartition pks équilibrée da tissa industriel à travers le 

rapide depuis ne dira me d'années : Bangalore, Hyderabad et Madras- 

La création de BEL ELECTRONICS Ltd. 
a, en effet, été le résultat direct 
d’un contrat-programme passé en 1952 
entre le Ministère indien de la Défense 
et la Compagnie française C.S.F., 
devenue Thomson-C.S.F. 

Géant de l'électronique professionnelle 
et de la technologie radar, 

C.S.F. a assumé la fonction 
de conseiller principal de BEL 
et a collaboré 

tant à l'étude qu'à la mise en œuvre 
de l'usine BEL de Bangalore, spécialisée 
dans la fabrication en Inde 
d'équipements électroniques 
et de composants. 

Les liens entre BEL et Thomson-C.S.F. 
se sont encore renforcés 
dans les années 70. avec la production 
des radars 3 D fixes et le développement 
en commun de radars 3 D mobiles. 

La gamme courante d'équipements 
de BEL répond aux besoins 
des utilisateurs professionnels 
dans les domaines de la défense, 
de la météorologie, de l'aviation 
civile, de la radio et de la télévision, 
pour ne citer que ceux-là. 

Aujourd'hui, BEL réalise 
un chiffre d'affaires 
de 1 280 millions de roupies, 
des bénéfices depuis 1 960, 
un dividende ferme de 1 2 % depuis 1 970, 
des carnets de commande remplis 
pour quatre ans, des prévisions 
d'investissements 

de l'ordre de 900 millions de roupies, 
trois usines à Bangalore. Ghaziabad 
et Pune, disposant de très importants 
moyens de recherche et de développement 
et d'un effectif qualifié 
de 1 7 000 personnes. 

BEL est vraiment prêt à relever 
les défis du futur 

et à se mesurer au développement 
technologique dans le monde. 



ANS 


BEL : l'avenir de l'Inde par l'électronique. 


mm ELECTRONICS UD. 

(A Government of India Enterprise) 

Regd. Office 

'Trade Centre'. 29/4, Race Course Road 

BANGALORE 560 001 INDIA 
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L'INDE: TRADITION 



« Lune de miel » politique avec la France 


(Suite de ta page 5. ) 

Si Ton considère, ainsi que ie sou- 
lignait récemment une étude des ser- 
vices d'expansion économique, d’une 
part que la bataille commerciale en- 
tre pays industrialisés se situe prin- 
cipalement, en Inde, dans le créneau 
très limité constitué par la vente de 
biens d'équipement (1), d'autre 
part que les grands pays exporta- 
teurs de biens d'équipement (Etats- 
Unis, Grande- Bretagne , R.FA, Ja- 
pon! sont aussi ceux qui passent 
avec l'Inde le plus d'accords de col- 
laboration industrielle, on mesure 
l'ampleur de la tâche à laquelle est 
aujourd'hui confrontée une France 


qui, depuis 1957, ne se situe qu'au 
sixième rang des fournisseurs de 
technologie & l'Inde (le Monde du 
2 octobre). 

Les fimites des < gros coups > 

Certes, dans les milieux officiels, 
où l’on évoque volontiers la • lune 
de miel » franco-indienne, il a été 
souligné que, lors de la récente visite 
de M. Jobert, il s’agissait, pour 
Paris, de « faire le bilan d’échanges 
en expansion - (le Monde du 6 oc- 
tobre). Mais, ainsi que le relèveront 
nombre de nos interlocuteurs, le ni- 
veau de départ était des plus bas et 


la poussée enregistrée effectivement 
en 1981 semble, à présent, quelque 
peu s'essouffler. 

Certes, on n'échappe pas non 
plus, lorsqu’on Fait le bilan des 
échanges franco-indiens, à l’énumé- 
ration triomphante des gros contrais 
décrochés depuis deux ans par des 
firmes françaises, qu’il s'agisse de la 
construction, par Pechiney, d'un 
complexe d’aluminium en Orissa 
(on projet évalué à 1,5 milliard de 
dollars), du contrat C.I.T. -Alcatel 
(3,2 milliards de francs) ou de la 
vente de quarante Mirage- 2 000 
(5 milliards de francs), dont l'im- 
pact sur les échanges franco-indiens 


est toutefois considéré par les mi- 
lieux d’affaires comme limité. 

Autant de coups d'éclat, en effet, 
qui, de l’avis des spécialistes - l’un 
parle de - pis-aller ». l'autre d'* * op- 
portunisme à tout crin », — ne sau- 
raient constituer pour autant une po- 
litique commerciale digne de ce 
nom, c'est-à-dire permettant de 
créer un tissu industriel franco- 
indien. Quelques exceptions cepen- 
dant Tel le contrat C.I.T.-AlcateL 
qui non seulement assure à l’Inde un 
transfert continu de technologie 
dans le domaine des télécommunica- 
tions mais amorce une large coopé- 
ration scientifique et industrielle en- 
tre les deux pays et permet à 
l'industrie française du téléphone, de 
s'installer en force sur un njarché 
convoité par tous les grands 
constructeurs mondiaux (2). Ou des 
contrats d’assistance technique 
conclus par la Compagnie française 
des pétroles pour le développement 
des champs pétroliers marins in- 
diens et par les Charbonnages de 
France pour la mise en exploitation 
de gisements souterrains. 

D'autant qu'un • gros coup » peut 
aussi se dégonfler quelque peu et ne 
pas tenir les promesses initiales. 
C'est ainsi qu'en ce qui concerne le 
projet aluminium Alsthom, battu 
par une société indienne, n’a finale- 
ment pu obtenir la construction de 
la centrale thermique (nu contrat de 
2,2 milliards de francs) qui doit ap- 
provisionner le complexe. « Une 
douche froide ». commente un ban- 
quier. 

Enfin, de telles opérations exi- 
gent, vu leur ampleur, l’intervention 
des pouvoirs publics, ne serait-ce 
qu'au niveau déterminant des offres 
de financement privilégié (3), ce 
qui eu limite nécessairement le nom- 
bre. Avec, dans le cas de la France, 
l'impression que le gouvernement 
ayant fixé ses priorités (les Mirage, 
l'aluminium, le téléphone) , la firme 
Renault, par exemple, n’a, semble- 
t-il, pas bénéficié du soutien qu'ap- 
pelaient l'importance et la nature dn 
projet en jeu, remporté finalement 
par les Japonais qui investissent 
ainsi le secteur automobile (le 
Monde du 21 avril). Ce soutien, de 
plus, aurait récompensé une politi- 
que de présence sur place d’autant 
plus remarquable qu’en Inde tes 
grandes firmes françaises brillent 
surtout par leur absence (4) . 

« Trop souvent on empoche et on 
repart », constatait un financier qui 
illustrait ainsi la constatation dépi- 
tée d’un document officiel attri- 
buant nos « très médiocres résul- 
tats » à * la quasi-absence des 
exportateurs français sur te marché 
Indien depuis au moins une décen- 
nie ». Sans oublier • des prix prohi- 
bitifs par rapport à ceux de ta 
concurrence * et • le refus quasi 
systématique de prospecter un mar- 
ché considéré comme difficile ». 
» Nous débarquons avec des années 
de retard, nous explique un indus- 
triel français. Les places sont prises 
et nous ne pouvons espérer déloger, 
en un tour de main, des concurrents 
étrangers bien installés et souvent 
meilleur marché. De plus, relève 
un de ses collègues, il nous faut ap- 
prendre les régies du jeu. savoir 
manier les « commissions » et ac- 
cepter d'avoir recours à des inter- 
médiaires. » « Et puis, ajoute un 
troisième, où sont donc les lobbies 
profrançais dans l ‘administration, 
au Parlement, dans la presse ? • 

Etre présent, se faire connaître, 
démarcher, parcourir le pays, s’im- 
planter, investir, psçndre ra- 


cines (S), là résident, semble-t-il, les 
clefs du succès dans un pays qui, 
confronté à une aggravation de son 
déficit commercial, entend désor- 
mais limi ter autant que faire ce peut 
ses importations et accroître ses ex- 
portations. notamment à destination 
de la France. D’où la voie royale 
constituée par l’accord de collabora- 
tion industrielle avec transfert de 
technologie qui, outre le fait qu'il est 
aux yeux des Indiens le mode de re- 
lation privilégié avec tes Firmes 
étrangères, assure à ces dernières 
une présence à long terme sur le 
marché local, un flux continu de re- 
devances, et le gage de la fourniture 
régulière de biens d’équipement. 

Une autre formule ouvre, selon les 
spécialistes, d’intéressantes perspec- 
tives aux firmes françaises : l’asso- 
ciation avec des entreprises . in- 
diennes pour mener des opérations 
conjointes en pays tiers, domaine où 
l'Inde enregistre des succès, notam- 
ment en Asie du Sud-Est et en Afri- 
que orientale. « Encore faut-il. ob- 
serve un conseiller économique, 
avoir d’abord pris l’habitude de tra- 
vailler avec un partenaire indien, 
faute de quoi l’entreprise devient 
aventureuse. » 

Une œuvre 
de longue haleine 

La « lune de miel » politique exis- 
tant actuellement entre la France et 
i’Inde crée incontestablement on ch- 
inât favorable au développement des 
échanges entre les deux pays, de 
même que l’acceptation indienne de 
financement hors protocole et la re- 
lative ouverture de -ce pays aux capi- 
taux et, surtout, aux technologies 
étrangères. Elle n’en reste pas 
moins, par sature, aléatoire. 

« Rien de plus superficiel et fra- 
gile que le copinage politique », sou- 
ligne un financier. « En affaires, in- 


LA PORTION 
CONGRUE 

Alors que rinde est notre 
«poraate-d aapste» citent (M % 
de F cBWnM e de ns ventes) et no- 
tre uni» indu icplffmi ionduear 
(0,21 % de nos importations), la 
France, elle, figure an do a riÉa i e 
rmg des fins iiin nui » de l'Inde, 
(2,1 % des im port a t ions iednsn) 
et an septgme rang de ses «Beats 
(23 % des ventés de rinde). Tonte- 
fois, si Ton exclut les pays pétro- 
liers, la France est aa s eptiè m e 
rug des fbonfasems. 

J us q u’e n 1980, les éc ha n g es ont 
faiblement progressé. Depuis, on 
assiste à aae nette accélération. 

T radMoa n eBenent déficit ai res, 
nos é chan ges se sont rÊéqmfibvés 
en 1980 à la adtt de nos ventes 
d’Airbus (plus d ’um dizaine d’ap- 
pareils venta jasqulci) et de pro- 
duits métallurgiques. Excéden- 
taires en 1981 (270 mffioas), Os 
sut rrprartnnf de nouveau loge- 
ment d éficitai r es pour le pr emier 
s em es tre de 1982 en raina de 
rachat de pétrole indien par Shd- 
France. 

Reste que, d*mie année mr l'en- 
tra, nos expoi taü o us ont a ugmmfé 
de 88 % et qu’eu six moix e&es ont 
atteint 75 % du m ontant global en- 
registré en 1981. Les importants 

des firiiwu fiant allai k cq— 00 - 
ceront à pradtire leos effets qafca 
1983-1984. 


GROUPE 

CHARBONNAGES 

DE FRANCE 


EN FRANCE 

Chiffre d’affaires: 23 milliards de 
francs dont 5 milliards à l’exportation. 

Effectifs : 75 000 personnes. 

100 établissements industriels. 


DANS LE MONDE 

5 participations dans des mines 
étrangères. 

5 participations dans des sociétés 
internationales de négoce. 

Assistance technique dans de nom- 
breux pays notamment en Asie (Inde, 
Chine), Afrique du Sud, Afrique du 
Nord (Tunisie, Maroc), Canada, Amé- 
rique du Sud (Colombie, Brésil) et 
Europe (Pologne, Italie). 


■ participations minières g 

• bureaux et représentations || 
A participations dans le négoce g 
international charbonnier M 
A assistance technique 


IN FRANCE 

Turnover of 23 thousand million Francs, 
of which more than 5 thousand million 
from export. 

75 000 people. 

100 industrial plants. 


IN THE WORLD 

5 joint ventures in foreign mines. 

5 joint ventures in international trading 
companles. 

Tech n ica I assistance coopération in 
many countries, chief ly in Asia (india, 
China), South Africa, North Africa 
(Tunisia, Morocco), Canada, South 
America (Colombia, Brazil) and Europe 
(Poland, Italy). 


9 btanch offices and représentatives 
♦ participation tn International coal trads 
▲ technical assistance 


CdF International 


9, avenue Percier. &P 396.08. 75360 Paris Cedex 08 Tél. : (1) 563.11.20. Télex : 642 381 


siste un banquier, l’important ne 
doit pas être l’éventuel coup de 
pouce politique, parfois utile, mais 
d'abord et avant tout la qualité du 
produit et tes conditions financières 
offertes. * * D'aulaiü, ajoute un di- 
plomate, que les Indiens nous ont 
toujours ramené au sens des réa- 
lités, Ils om constamment joué 
cartes sur table et. tout en nous fa- 
cilitant les approches officielles, ils 
n’ont jamais sacrifié une roupie à 
l’amitié française. » 

» En fait, constate-t-il. nous 
sommes quotidiennement battus 
dans des affaires où nous sommes 
trop chers. » 

Reste, en conclusion, la nécessité 
d’une approche réaliste et lucide. 
» Les efforts entrepris, réels, 
n’aboutiront finalement, s’ils sont 
poursuivis, qu'à nous mettre, dans 
cinq ans. en position un peu moins 
défavorable par rapport à nos prin- 
cipaux concurrents >, estime ainsi 
un de nos interlocuteurs. Si l'ou eu 
croît un industriel, le défi est de 
taillé et l'œuvre de longue haleine. 
- Vis-à-vis des Indiens, affirme-t-il, 
nous ne sommes pas crédibles et 
avons donc tout à prouver. » 

Le constat initial dressé par 
M. Cheysson en août 1981 lorsqu'il 
concluait que • l'état de nos rela- 
tions était presque incroyable 
compte tenu de la dimension de 
l’Inde ». Ce constat, reconnaît un 
banquier, était des plus exacts. 
• Mais, ajoute-t-il, il ne 's’agissait 
que du jugement d’un ministre. » 
« Aujourd'hui, insiste-t-il, il appar- 
tient aux industriels français, à ces 
« poilus du commerce extérieur » 
ainsi que les a appelés M. Chevène- 
ment. de monter à l’assaut, d’occu- 
per le terrain, et. pour cela, d’accep- 
ter de sortir de leur ■ réserve 
africaine ». Sans cette volonté, sans 
cet esprit offensif, il est & craindre 
en effet que, pour reprendre une 
image de M. Jobert, « le soufflé ne 
retombe ». - 

PATRICK FRANCÈS. 


(1) On estime à environ 15 % la part 
des biens d’équipement dam les achats 
indiens, dont 60 % sont c on stitués de 
produits de base. Si la R.FA, les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne, le Japon et la 
France fournissent à rinde pim des trois 
quarts des équipements qu’elle achète, 
no tr e part du marché (5,6 %) reste bien 
en deçà des résultat! de nos quatre 
concurrents. 

(2) H ' faut signaler ég a le m en t les 
quatorze centraux téléphoniques ins- 
tallés à Delhi (notamment dam lesprin- 
tipaux hôtels de la capitale) par Thom- 
son, qui espère aussi coopérer avec 
rinde dans le domaine des faisceaux 


(3) An cours des deux dernières an- 
nées, le gouvernement français a fait no 
effort important d'aide 1 l’Inde, en met- 
tant à sa disposition, en sus dm proto- 
coles annuels normaux de respective- 
ment 600 mOlions et 550 mü&ons de 
francs (fonda piétés à des conditions fa- 
vorables), deux protocoles spéciaux, 
l’un pour le projet aluminium (650 mil- 
lions) et l’autre de 1 milliard de francs 
CD faveur du projet tflferunmiinicatwMtc 

(4) Outre quatre banques, une quin- 
zaine de sociétés françaises seul em ent 
disposent d’un bureau de représentation 
permanente en Inde. Quant & la colonie 
française, si l'on exclut les Français de 
Pondichéry (environ quinze mille), elle 
compte moins d’un millier de pe r sonnes, 
principalement des résidents tempo- 
raires. 


(5) Des objectifs visés par l'organi- 
sation; en décembre 1981, d’une Se- 
maine française des techniques de 
pointe destinée à attirer de nouvelles 
lûmes sur le marché indien ainsi que la 
proposition française de conclure un ac- 
cord pour la promotion et la protection 
mutuelle des investissements. 


Le temps passe. Allez-vous encore attendre longtemps? 

Allez-vous, une fois de plus, tomber dans une sorte de routine qui vous fera suivre les foules? 

Ou tiendrez-vous la promesse que vous vous êtes faite à vous-même? L’Inde l’année 
prochaine . . . c’est-à-dire jamais. 

L’Inde maintenant Toutes sortes de formules vous sont offertes. Même 12 jours de voyage 
suffiront à vous faire découvrir un univers d’hospitalité, de couleur, de musique, d’humour et 
d’exubérance, et feront de votre séjour un moment inoubliable. 

L’Inde maintenant C’est plus proche et moins coûteux que vous ne le pensez! Pariez-en 
donc à votre agent de voyage. 

Vous ne serez pas au bout de vos surprises. 


r 


J’aimerais en savoir plus sur les formules de séjour 
en Inde. Je suis particulièrement intéressé 

par 

Nom: _ 

Adresse : : 

Code postal : 


i 



Pourquoi pas vous?... 
et pourquoi pas mainte nant? 


Office National Indien de Tourisme. 
Bd de la Madeleine 8, 75009 Paris. 
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AU COURS DE SON TROISIÈME CONGRÈS 

L’U.D.F. souligne que l’union avec le R.P.R. 

« ne peut constituer tout le message de l’opposition » 

Pour leur (nustème congrès national, réuni sa- 
medi 27 et dimanche 28, à Pontoise (Val-d’Oise), les' 
responsables de PU.D.F. attendaient qnelane d w 
raille délégués et presque autant d’awBteurs. 

La journée de sa med i devant être | 

bo ratios en co mmi ss io ns «Tune charte iwmMpi» et 
«Time déclaration de politique générale, à leur J jy— y- 

sk» en séance (déniëre'et à leur adoption par an vote 
dans la mit. 


Le budget des transports démantelé par le Sénat 


rects), dont Tordre de passage à la tribune devait être 

tiré 


Dimanche, la matinée devait être réservée aux fe- 
terventtans des responsables des différentes 
santés de TU.D.F. 


P JL, CJX&, parti radical, c l ubs Perspectives et 
Réalités, P.SJX — ancres MJXS. — et adhérents A- 


M. Giscard d*Estaing devait leur succéder pour nn 
dscrnns de quarante-cinq nriimfew en revenant sur ce 
qui, à ses yeux, constitue ridentité'Be l’U.D.F., sou 
pouvoir d’attraction, et U proposer des ambitions 
pour Paveair. L'ancien chef de l'Etat envisageait de 
préciser, à propos du rôle de l'opposition, le contenu 
du contrôle sociai qu’elle se doit d’exercer. D Pavait 
déjà évoqué devant la convention nationale des clubs 
Perspectives et Ré a lit é s. D se proposait d’insister à 
nouveau sur la nécessité, pour Fopposttian, de faire 
preuve de créativité et d'imagination. 

M. Jean Lecamaet, président de FUJ).P, 


Samedi, après les interventions de 
M. Jean-Philippe Lachenaud, maire 
de Pontoise, et de M. Pierre Salvi, 
sénateur, président du conseil géné- 
ral du Val-d'Oise, les militants se ré- 
partissent en deux commissions. 
Dans la première, présidée par 
M. Jean-François Deniau — récem- 
ment élu & la tête des clubs Perspec- 
tives et Réalités, — les travaux s’or- 
ganisent à partir du projet de 
déclaration de politique générale ré- 
digée par l’équipe chargée de prépa- 
rer le congrès et- qu’animait M Mi- 
chel Durafour (rad.). 

Ce projet, conçu comme une 
plate-forme minimale, devait être 
« musclé * et soumis à de nombreux 
amendements. 11 s'attarde sur les 
raisons de « l’échec du socialisme en 
France » et propose à l'opposition de 
définir une • nouvelle politique ». 11 
explique notamment : • L’insuccès 
économique du socialisme dit * à la 
française » n’est que la conséquence 
de lafaillité inéluctable de l’utopie 
en politique La dégradation rapide 
de la situation impose à l’opposi- 
tion la définition d’une nouvelle po- 
litique, des 1 choix réalistes , des 
moyens adaptés et une stratégie II 
nous faut donc, dès maintenant, 
préparer la construction de la 
France et la réconciliation des 
Français. Mais demain ne saurait 
être une revanche La France aura 
mieux à faire ! Compte tenu des dif- 
ficultés et des dégâts qui exigeront 
beaucoup d’énergie et de lucidité, il 
faudra que la France reprenne sa 
progression vers une ^société plus 
moderne, plus efficace, plus frater- 
nelle et plus ouverte ... C'est la rai- 
son d’être de l'U.D.F. que d’y 
convier et d’y préparer les Français. 

La deuxième commission, prési- 
dée par M. Pierre Méhaignerie, pré- 
sident do CDi., devait réaliser la 
synthèse des différentes contribu- 
tions des partis au manifeste munici- 
pal. 

i 

M Michel Piston, secrétaire gé- 
néral de PU-D.F-, devait ouvrir la 
séance de l’après-midi en présentant 
son rapport d'activité. H devait rap- 
peler * le chemin parcouru » par 
l’U.D.F. depuis sa création, en 1978, 
et son dernier congrés, en 1980, à 
Orléans, et rendre hommage a 
r - obstination » et la - sérénité » 
de son président, M. Lecanuet. Se- 
lon lui, la réunion d’un tel congrès 
ne serait pas justifiée si l’U.D.F. 
n'était qu’un carte] électoral, et elle 
ne doit pas être consacrée aux ques- 
tions d’organisation de la confédéra- 
tion. Un tel sujet serait « dérisoire » 
par rapport à l’attente des Français : 
« Ce n’est pas parce que des diffi- 
cultés naissent ici ou là qu’il faut 
remettre en cause des statuts ac- 
ceptés par tout le monde », devait 
affirmer le secrétaire général, de 
HJ.D.F. D juge que la France entre 
dans une « période de décadence ». 
]I évoque notamment l'augmenta- 
tion de T ■ insécurité sous toutes ses 
formes » et de • la dilution de l’es- 
prit national » 


passé — et vigilante. Une formation 
de l’opposition ne doit pas dominer 
l'autre*. Nous connaissons bien les. 
démons du RP.R » 

M. Jean-Claude Gaudin, prési- 
dent du groupe U.D.F. de l'Assem- 
blée nationale, qui préside la séance 
de l’après-midi, devait notamment 
déclarer : « Malgré le choc de la dé- 
faite, malgré les structures qui ne 
correspondent pas aux aspirations 
de ses membres, l'U.D.F. s'impose 
comme une des composantes majo- 
ritaire de l’opposition. L’union de 
l'U.D.F. et du RP.R se renforce 
dans la perspective des élections 
municipales, mais elle ne peut 
constituer, à elle seule, tout te mes- 
sage de l’opposition (...). La plate- 
forme commune doit être une étape 
importante vers l’alternance. Elle 
ne doit pas être une revue de bonnes 
intentions. Elle ne doit pas être une 
machine à remonter le temps ou un 
engin de guerre destiné à détruire 
toute trace ' de passage du socia- 
lisme en France. » 

M. Michel Poniatowski, président 
d'honneur du P JL, n’est pas à court 
de formule pour opposer la « mino- 
rité d'incapables qui nous gou- 
verne » à la « majorité capable des 
Français ». Il pourrait être inspiré à 
nouveau par la bande dessinée, 
comme il l’a été vendredi soir en es- 
timant : « La France est gouvernée 
par des Iznogoud, qui poursuivent 
leur escalade dans l’erreur et 1‘ in- 
compétence : » M. Alain Griotteray 
1 (P JL) souligne que « l’union ne 


doit pas être l’effacement' au sein 

d’un conglomérat hypothétique 
dont le seul ciment serait l’opposi- 
tion au social lime ». 

De son côté, M. Bernard Stasi, 
député (C.DJS.) de la Marne, de- 
vrait évoquer la personnalité de 
M. Raymond Barre qui, en voyage 
aux Etats-Unis, n’assiste pas au 
congrès. Il devrait insister sur la 
•fermeté», le * refus de la déma- 
gogie ». «.la - volonté de réconci- 
lier les Français dans l’effort », de 
l'ancien premier ministre, qui, selon 
lui, parle « le langage qu’attendent 
les Français ». • Il nous appartient, 
estime M. Stasi, de prolonger avec 
lui l’appel à l'indispensable rigueur 
économique parune expression plus 
claire de l'espérance sociale à la- 
quelle cet effort pourra donner un 
contenu » 

M. Olivier Stirn, vice-président 
du parti radiçpl « 1' un des fonda- 
teurs du Lien, ne devrait pas renon- 
cer à souligner son « désaccord » sur 
la stratégie- adoptée par l'U.D.F., 
qui. « si elle est un vrai parti du 
centre, ne doit-pas être l’alliée auto- 
matique de la droite. A certains mo- 
ments. l'intérêt national peut l'exi- 
ger. mats à d’autres moments le 
centre doit pouvoir s'allier avec les 
socialistes ». estime M. Stim, qui 
devrait demander que l'éventualité 
d’une telle alliance soit affirmée au 
congrès. Mme Simone Veü, ancien 
ministre, qui assiste à une partie des 
travaux du congrès, ne devrait pas 
intervenir. 

CHRISTINE FAUVET-MYCIA. 


La majorité sénatoriale a re- 
poussé, vendredi 26 novembre, 
les crêdfts de paiement et les au- 
torisations de programme ins- 
crits an budget da ministère des 
transports que défendait M. R- 


ports, 


ministre d 



d’entrée de jea le 
t, ministre des 
la coadSthm de 
fefficacifé des entreprises, eüe 
est on élément essentiel de notre 
i de quotitfjcvnc. Nom M consa- 
crons donc as effort prioritaire. 
Nom sommes comamcns qu'in- 
vestir dans les transports c’est 
préparer fa venir ». 

M*" Rapuzzi (P.S., Bouches- 
du-Rhône) félicite le ministre de 
s'être * courageusement attaqué à 
certains tabous. Vous avez essayé, 
précise-t-elle, de réduire le déficit 
d’exploitation de Concorde et vous 
avez mis fin aux abus scandaleux 
de certaines sociétés d’autoroutes 
qui distribuaient des dividendes 
tout en exigeant des versements de 
l’Etat ». Ce rapporteur déclare, en 
revanche, que Fendettemeat de la 
&N.GJF. (plus de 10 milliards en 
devises étrangères) inquiète la com- 
mission des finances. 

Pour M. Berchet (G. dém., 
Haute-Marne), qui donne l’avis de 
la commission des affaires économi- 
ques, la situation de la SLN.C.F. est 
préoccupante en raison de l'insuffi- 
sance du capital social. 

M. Pimat (commission des fi- 
nances, R.I., Gironde) estime qu'il 
vaudrait mieux arrêter F expérience 
do Concorde, « consacrer F argent 
ainsi économisé au développement 
des moteurs français. 11 ne voudrait 
pas que l'on ouvre trop le droit de 
grève aux contrôleurs de la naviga- 
tion aérienne, mais se prononce pour 
l'adoption des crédits de l'aviation 
civile et de la météorologie. 

M. FHerman, répondant sur ce 
point à la fin du débat, pense qu’il 
faut donner à ces contrôleurs les 
mêmes droits qu’aux, autres ci- 
toyens, sous réserve, bien entendu, 
d’un « service minimum » destiné à 
assurer la sécurité, qui sera négocié 
avec les intéressé. - 
M. Legrand (G. dém., Loire- 
Atlantique), qui exprime l'avis de la 
commission des affaires économi- 
ques, félicite les dirigeants d’Air In- 
ter qui ont réussi à faire de leur com- 
pagnie l’une des rares sociétés 
bénéficaires, fl souhaite néanmoins 
que l’on reconsidère la situation des 
réseaux de » troisième niveau ». car 


« LUD.F. ne doit pas être une 
machine à remonter le temps i 

M. Pin ton devait préciser le rôle 
de l’U.D.F. : « Représenter une voie 
de salut pour les Français et oeuvrer 
à long terme pour le renouveau de 
la France. » Il propose quatre 
thèmes de réflexion : l’indépen- 
dance, la liberté, la grandeur de la 
France et la justice. 

Il estime que TU.D.F. possède de 
nombreux atouts : le nombre de ses 
adhérents et de ses élus (mille qua- 
tre cent conseillers généraux « œuf 
mille conseillers municipaux) et la 
- fécondité » de sa pensée. Il évoque 
à ce propos les livres récemment 
parus de MM. Stoléru, Fonrçans, 
M entré et Jean-Marie Benoist, Il es- 
time que l’U.D.F. doit être le - areu- 


Les élus régionaux seront associés 
à la gestion des crédits d’ État 


( Suite de la première page. / 

Dans un discours prononcé un peu 
plus tard, à l’hôtel de ville, le chef 
du gouvernement a donc annoncé 
trois séries de mesures en faveur de 
ta région du Nord-Pas-de-Calais : 
mobilisation de moyens de finance- 
ment exceptionnels, actions d’ani- 
mation économique, implantations 
de nouveaux projets industriels. Les 
entreprises du Valenciennois vont 
ainsi bénéficier, en cinq ans, d’une 
enveloppe de 250 millions de francs. 

L’Etat accorde une dotation de 
100 millions de francs à la Sodinor 
- filiale d’Usinor, — qui vient d'être 
cçéée pour œuvrer à la reconversion 
industrielle de oe secteur, dont l’ave- 
nir est assombri encore davantage 
par la décision de fermeture de 
l'aciérie d’Usinor à Denain en 1984. 
En outre, l’Etat débloquera 100 mil- 
lions de francs de prêts participatifs, 
ainsi que 50 milli ons de francs de 
crédits au titre de la politique indus- 
trielle. * Jamais un tel montant de 
crédits n’avait été mis à la disposi- 
tion de responsables régionaux et 
locaux », a souligné Mj Mauroy. 

La stratégie mise en œuvre par le 
gouvernement pour accélérer la 
réindustrialisa tion des zones de 
vieille industrie retient une démar- 
che originale : ces crédits d’Etat se- 
ront, en effet, gérés par l’Etat en as- 
sociation avec les élus régionaux, le 
conseil régional du Nord- 
Pas-de-Calais en ce qui concerne le 
ValentiennouL 

Pour élargir les moyens de cette 
réindustrialisation, le gouvernement 
a aussi retenu plusieurs projets de la 
chambre de commerce de Valen- 
ciennes. De plus, le programme gou- 
vernemental comprend divers pro- 
jets visant à créer directement un 
mini er d'emplois : installation par la 
régie Renault d’une unité de roboti- 
que près de Denain (300 emplois 
prévus) ; implantation de la société 
Robolink (équipements automa- 
tisés) à Lambres-iès-Douai (90 em- 
plois) ; implantation de la Soma/er 
(filiale du groupe P.U.K.) à Lour- 
ches (30 emplois) ; transfert près de 
Valenciennes d'un laboratoire des 
matériels de la S.N.C.F. (150 em- 
^ _ _ plais) ; installation â Denain du Ser- 
rer des idées libérales et de tout ce ' | vice de liquidation des transports 
qui, chez nous, porte le nom de so- ! des armées (70 emplois) ; offre par 


I 


rial ». Selon lui. 


le libéralisme ne j Thomson de 400 000 heures de sous- 
peu, d lui seul, résoudre les pro- } traitance, en 1985, aux petit» et 
Mêmes sociaux ». A propos de l’ai- ’ moyennes entreprises de la région 
fiance R.P.R.-U.D.F., il explique : \ (400 emplois). 

» U faut qu’elle soit loyale - il faut Ce - plan » de sauvetage indus- 

lirer un trait sur les rancoeurs du I trie! a été bien accuqilli par les élus 


présents à Valenciennes vendredi 
après-midi. Le maire de la ville, 
M. Pierre Carous, sénateur R.P.R., 
qqi a courtoisement reçu le premier 
ministre en se référant à la tradition 
républicaine, a jugé •fort- intéres- 
santes » les mesures présentées. 

A D enain, en revanche, le dis- 
cours du premier ministre a été fort 
mal accepté par plusieurs centaines 
de sidérurgistes en colère parce 
qu’ils se sentent abandonnés par le 
gouvernement depuis la confirma- 
tion de la fermeture, en 1984, 
d’Usinor-Denain. Deux cents per- 
sonnes environ étaient rassemblées 
devant Thôiel de ville, derrière des 
banderoles de la C.G.T. et de la 
C.F.D.T., quand M. Mauroy^ecom- 
pagné de trois ministres, MM. Che- 
vènement (recherche et industrie). 
Le Garrec (empiré) et Rigput (for- 
mation professionnelle), y a été ac- 
cueilli par le maire communiste, 
M. Fîcvez, et le député de la circons- 
cription, M. Ansart (P.C.F.) . Leurs 
slogans sont devenus de plus en plus 
virulents au moment où, quittant la 
mairie, M. Mauroy s'est dirigé à 
pied jusqu'au théâtre municipal, si- 
tué à 300 mètres de l’hôtel de ville. 

Le service d’ordre n'étant pas très 
séné « les manifestants se mon- 
trant, au contraire, tris pressants, le 
premier ministre a parcouru cette 
distance au centre d’une cohorte 
dressée autour de hii, par ses colla- 
borateurs, quelques militants socia- 
listes et quelques pompiers locaux, 
tandis qu f al entour des manifestants 
réclamaient bruyamment « Du tra- 
vail ! Plus de promesses ». et qu'un 
délégué de la C.FJ3.T., muni d'un 
mégaphone, criait • Vendus ! Trahi- 
son ! ». 

Plusieurs autres centaines de sidé- 
rurgistes mécontents — des jeunes, 
des vieux, des femmes aussi - atten- 
daient le chef du gouvernement de- 
vant le théâtre municipal, où son en- 
trée, sous les sifflets, a donné lieu à 
quelques bousculades. Cette foule a 
suivi de l’extérieur, dans le vent 
froid, te discours de M. Mauroy, le 
ponctuant de sarcasmes « de huées. 

Elle a poufTë de rire quand, dans 
les haut-parieurs, la voix du premier 
ministre a dit : « La sidérurgie a un 
avenir. » Elle s’est esclaffée aussi 
quand celte voix a parlé de l'avenir 
local de la « robotique ». Elle a ri- 
cané quand, haussant le ton, le chef 
du gouvernement a incité les ou- 
vriers k - ne pas se tromper de ci- 
ble - et ù « se rappeler comment le 
patronat a foudroyé la région ». 
Elle n'a guère réagi quand M. Mau- 


roy a ironisé sur les retrouvailles de 
MM. Giscard d*Estahig « Chirac 
en disant : * Pour proposer une poli- 
tique, pour proposer des réponses, il 
ne suffit pas de se retrouver dans les 
grands restaurants et de poser en- 
semble pour une photo * Elle n’a 
pas été convaincu quand M. Mauroy 
lui a dit in fine : « Vous antes le 
meilleur gouvernement que vous 
puissiez imaginer », ni quand fi s'est 
engagé à revenir sur place, dans un 
an. 

Le mécontentement de cet audi- 
toire ouvrier ne paraissait pas or- 
chestré. Son expression était sponta- 
née. Les rares appels à la 
modération de certains habitants 
n'étaient pas entendus. « Ce n'est 
pas chic de faire ça à Mauroy, disait 
nn homme à un camarade de travail. 
Ils font ce qu’ils peuvent. On ne 
peut pas inventer le boulot quand il 
n'existe pas. Ils n'avaient pas osé 
venir ici les Barre et Giscard !» * Il 
n'y a pas de raison qu’on crève de 
faim, répondait un militant cêgé- 
tiste. Ce sont tous des comédiens ! » 

A l’intérieur du théâtre, M. Man- 
ray a été applaudi A sa sortie, il a 
été conspué « injurié par les mani- 
festants les plus excités. 

Retourné à pied à la mairie, avant 
de se rendre à Lille, où il devait pas- 
ser le week-end, le premier ministre 
se montrait compréhensif à l'égard 
de ces sidérurgistes. Le ministre de 
la formation professionnelle disait, 
loi aussi, qu'il fallait » compren- 
dre » la réaction de ces hommes 
• traumatisés - par le chômage et 
Tabsence de possibilités locales de 
reclassement. Personne, dans la dé- 
légation officielle, ne s’attendait, 
toutefois, à un accueil aussi vif. 

En se rendant à' Denain, le pre- 
mier ministre n’avait, certes, pas 
choisi la facilité. Le caractère exa- 
cerbé des réactions qu’il y a rencon- 
trées traduit, certes, le caractère ex- 
ceptionnellement aigu que connaît 
la situa lion de l’emploi dans ce bas- 
tion ouvrier. 

C’est néanmoins la première fois 
que la politique du gouvernement, 
au-delà de la personne du premier 
ministre, suscite ouvertement une 
telle réaction de rejet parmi des ci- 
toyens qui appartiennent à celle des 
.bases sociologiques de la gauche qui 
aspirait le plus au « changement ». 

A quatre mois des élections muni- 
cipales. la conduite de Denain à 
l’égard de M. Mauroy vaut donc si- 
gnal d’alarme pour la majorité. 

ALAIN ROUAT. 


leurs compagnies souffrent particu- 
lièrement de la crise. 

M. Caillavet (N.I., Lot- 
n-Garonne), rapporteur du budget 
des routes « des voies navigables, 
approuve le ministre de réduire les 
crédits des autoroutes de liaison au 
profit des routes nationales. En re- 
vanche, il est sévère pour le modicité 
des crédits prévus pour les voies na- 
vigables. 

Dernier rapporteur, M. Bracon- 
nier (ILP.1L, Aisne) s’inquiète no- 
tamment de l'absence de précisions 
sur la régionalisation des crédits. 

Dans la discussion, M. Méric 
(Haute-Garonne), président du 
groupe socialiste, plaide en faveur 
des contrôleurs de la navigation aé- 
rienne privés depuis vingt ans du 
droit de grive. M. Viraponllé 
(Union centriste, la Réunion) de- 
mande au ministre d’autoriser la 


Au demeurant, l'augmentation des 
tarifs de la compagnie nationale a 
été limitée à 8 % alors que. pour, 
respecter la vérité des prix, U aurait 
fallu 18 %. » 

Sur proposition de MM. Blin et 
Pin ta t, au nom de la commission des 
finances, le Sénat démantèle com- 
plètement le budget des transports. 
Il l’ampute d'une Traction essentielle 
de ses crédits : en deux scrutins (et 
par le même résultat de 192 voix 
contre 105), les autorisations de pro- 
gramme puis les crédits de paiement 

inscrits au titre V sont repoussés. 

• 

Rejet du budget des anciens 
combattants 

Les sénateurs examinent ensuite, 
pour le rejeter, le budget des anciens 
combattants. Le rapporteur, M. To- 

m » m — — * ™ * 1", f _ 


compagnie Minerve à assurer des 1 (R-PJL^Eure), souligne, Je 

- réajustement complet au titre du 

rapport cConstant, qui avait été an- 
noncé, n’a pas été effectué en 1982 
et n’est pas envisagé pour 1983. La 
suppression de cent emplois et la 
compression des frais de fonctionne- 
ment, d’autre part, altéreront sensi- 
blement, affirme-t-il, la qualité du 
service rendu aux anciens combat- 
tants. 

Avant la vote, la commission des 
finances s’en remet à la sagesse du 
Sénat. La commission des affaires 
sociales, en revanche, dont le rap- 
porteur est M. Bonifay (P. S., 
Bouches-du-Rhône), rejette ce bud- 
get. Elle considère notamment que 
la prise en compte, dans l’évolution 
des pensions militaires d’invalidité, 
de l'intégration de l'indemnité men- 
suelle spéciale ne savait être consi- 
dérée comme une partie du rattra- 
page. La divergence d'appréciation 
de ces deux commissions provoque 
l'étonnement du ministre, M. Jean 
Launtin, qui répond aotamauneni à 
la critique concernant la rattrapage 
du rapport constant : « En dix-huit 
mois, dit-fl, la moitié du chemin à 
parcourir a été effectué... Quel est 
le gouvernement qui a fait autant 
depuis très longtemps ? » 

Le minis tre conclut, sans être en- 
tendu par la majorité sénatoriale : 
« Tant au niveau des moyens finan- 
ciers dont que nous disposons pour 


liaisons charters de Bruxelles à la 
Réunion.(l) 

M. Parmantler (P.S., Paris) de- 
mande au ministre de stimuler cer- 
tains services administratifs dont la 
lenteur de décision est un handicap 
pour le développement de l'aviation 
légère «sportive. 

Les « Père Noël » 
des tarifs aériens 

Répondant aux orateurs, M. Fî- 

t encan défend avec vigueur l'ac- 
tuelle gestion de la S.N.C.F. » En 
1981, précise-t-il, les aides publi- 
ques à la S.N.C.F. - hors retraites 
- ont été de II milliards. Si l’on y 
ajoute les dotations pour les trans- 
ports publics, on arrive à 23 mil- 
liards à comparer aux 36 milliards 
de crédits pour l’équipement rou- 
tier. Plutôt que de déficit, mieux 
vaudrait parler de contribution g 
d’intérêt public. » 

A propos de la requête de M. Vi- 
rapouilc concernant la compagnie 
Minerve, le minis tre déclare notam- 
ment : * Une campagne se déve- 
loppe ces jours-ci autour des pré- 
tendus malheurs d'une compagnie 
aérienne et d'une société qui se- 
raient empêchées d’offrir des liai- 
sons à des prix très avantageux en- 
tre Bruxelles et la Réunion, sous 
prétexte de préserver les intérêts 
égoïstes d’Air France. Il n’y a là que 
duperie. L'offensive des bas prix est 
partie des Etats-Unis, mais les 
• Pire Noël » du voyage, comme 
Laker, n’offrent aucune garantie, 
pas même celle du service mini- 
mum. Air France Joue un rôle es- 
sentiel dans le maintien du pavillon 
français. Nous veillerons à accorder 
les meilleurs tarifs possibles. Il y a 
place pour d’autres compagnies, 
mais à condition qu’elles soient sé- 
rieuses et respectent les intérêts des 
usagers. Cesi ainsi qu'un contrat a 
été passé entre Air France et Eura- 
iair, compagnie de charters. Une so- 
lution de ce type peut être trouvée 
pour les liaisons avec la Réunion. 


l’année qu'au plan des services, je 
constate que la rigueur budgétaire 
signifie cohérence et volonté de ne 
pas pénaliser tes anciens combat- 
tants dans une situation de crise 
économique internationale. » Ce 
budg« est alors repoussé. Le gou- 
vernement obtient néanmoins le vote 
positif de deux dispositions spé- 
ciales : l’une majore les pensions de 
guerre « la retraite du combattant 
de 1,40 % en plus de la revalorisa- 
tion normale ; Vautre crée une allo- 
cation en faveur des aveugles de la 
Résistance (coût : 600 000 F pour 
une cinquantaine de « bénéfi- 
ciaires». -A. G. 


(I) Voir le Monde des 25 et 26 no- 
vembre 1982. . 


La préparation des élections municipales 


D'une ville à l'autre 
NORD 


LOMME. - La section locale du 
P.S. s'est prononcée, par 283 voix 
contre 25, contre la constitution 
d’une liste d’union de la gauche. Le 
maire sortant socialiste, M. Arthur 
Notebart, député « président de la 
communauté urbaine de Lille- 
Roubaix-Tour coing, qui s’est tou- 
jours opposé, dans le passé, à la mise 
en place d'une telle liste dans sa 
commune, observe qu’il ne viole pas 
(es accords entre le P. S. et le 
P.C.,Lomme comptant moins de 
trente mille habitants. De notre 
côté, le P.C. estime que .les socia- 
listes de Lomme font « un mauvais 
choix à l’heure où la droite se lance 
à l’assaut des grandes communes de 
l’agglomération et, de cette ma- 
nière, de la direction de la commu- 
nauté urbaine ». - fCorresp .) 


RHONE 

LYON. — M. Emmanuel Hamel, 
député U.D.F_, estime que la de- 
mande de M. Michel Noir, député 
R.P.R., revendiquant 45 % des 
sièges pour son parti sur (a liste d’op- 
position conduite par le maire sor- 
tant, M. Francisque Collomb, séna- 
teur non inscrit, est « raisonnable ». 
Pour M. Hamel, cette revendication 
» correspond au dynamisme (du 
RP. RJ et à sa force au sein de 
l’opposition nationale ». M. Alain 
Mayoud, député, président de la fé- 
dération départementale de 
l’U.D.F., considère que M. Hamcfc, 
qui « a toujours eu des positions un 
peu originales ». n’engage que lui 
M. Mayoud rappelle que ses amis 
sont favorables à la règle des • trois 
liens » (un pour rU.D.F., un pour le 
R.P.R. « un pour les ■ apolitiques » 
proches du maire sortant). — ( Cor- 
res p.) 


A l'Assemblée nationale 

U TÉLÉVISION 
ET LE SCRUTIN 
DU 6 MARS 


Vendredi matin 26 novembre, au 
cours de la séance de l’Assemblée 
nationale consacrée aux questions 
orales sans débat, M. Jacques Bau- 
me! (R.P.R., Hauts-de-Seine) a de- 
mandé que soit organisées sur les 
chaînes de radio et de télévision 
d'Etat des émissions officielles 
consacrées aux prochaines munici- 
pales, comme cela se fait pour l'élec- 
tion présidentielle « les élections lé- 
gislatives. M. Georges FiUioud, 
ministre de la communication, lui a 
répondu que cela n’est prévu par au- 
cun texte législatif. Il a rappelé que 
de téües' émissions n'avaient pas été 
organisées lors dès précédentes mu- 
nicipales de 197] « de 1977. Q a 
ajouté : - La Haute Autorité se doit, 
dans le cadre de sa mission générale 
de service public, de veiller à t’équi- 
libre de l’information. Elle aura en- 
core plus, à t’approche des élec- 
tions, le souci défaire respecter les 
règles de l’équité, mais elle ne peut 
agir que par voie de recommanda- 
tion ou d’injonction si elle constate 
un défaut de fonctionnement. • 


m RECTIFICATIF. - L'nniclc 
sur la préparation des élections mu- 
nicipales dans la région Champagne 
-Ardenne. paru dans le Monde daté 
21-22 novembre, comportait deux 
erreurs : M. Jeun Fulula avait été 
réélu député (R. P. R.) de lu Murnc. 
en juin 1981. au second tour de scru- 
tin. ci non au premier : M. Hubert 
Carpentier est Je premier secrétaire 
de la section de reims (ci nun de lu 
fédération de lu Marne) du P.S. 
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EDUCA TION 


Le ministère envisagerait de nouvelles propositions 
pour la réforme des carrières universitaires 


Quelques centaines d'enseignants ont manifesté à Paris 


QaeJqnes centabes «renseignants du siqiériev 
ont défilé, vendredi 26 novembre, à Paris, de la Sor- 
bonne an ministère de l'éducation n ati onale, pour 
« exiger rare réforme générale des carrières urarêrsf- 
tams ». Répondant à rappel dn Syndicat natio n a l de 
r e n se ignement supériear (SNE-Snp) et du syndicat 
général de rédocation nationale (SGEN-C.F.D.T-), 
ces enseignants voulaient exprimer «leur refis » des 
propositions de réforme des carrières annoncées le 
17 novembre par la direction génitale des enseigne- 
ments supérieurs ( le Monde du 27 novembre). 


Dans de nombreux établissements, la grève, com- 
mencée jendï à rappel des syndicats de gancfce, s’est 
prolongée vendredi. Des rassemblements et «les délé- 
gations dans les rectorats ont en Ben dans les villes 


A la fin de la manifestation paririeme, 
de mission do ministre de réducation natta 
savoir que les négociations sur les carrière 
taires reprendraient dans me quinzaine d 
que des propositions « différentes Ses pi 


ttaoale, a fait 


: de jours et 
projets pré- 


4C Lorsque nous étions dans l'opposition... » 


Ds sont venus «le Paris- VII. ou de 
Nanterre, de Villetaneuse ou du cen- 
tre Tolbiac, pour se rassembla' à 
partir de 14 heures dans le quartier 
de la Sorbonne. • Il y a de la colère 
dans l’air », annonce avec, quand 
même, un léger sourire un maître- 
assistant de Paris-I. 0 énumère avec 
précision • les points inacceptables 
des propositions ministérielles ». et 
surtout s’inquiète du « maintien 
dans les faits de la hiérarchie des 
services et des responsabilités, bien 
éloigné d’une prise en compte du 
rôle des équipes. » 


par SERGE BOLLOCH 


cite . murmure un enseignant du 
parti socialiste. Dans mon établisse- 
ment. je suis soumis aux critiques 
de mes collègues. Remarquez, je 
suis quand même là, poursuit-il, 
pour manifester contre un membre 
de mon parti qui semble oublier ou 
méconnaître les propositions que 
nous formulions lorsque nous étions 
dans l’opposition. » 


Au-delà des critiques, cet ensei- 
gnant exprime sou étonnement d’en 
être venu à manifester contre un mi- 
nistre socialiste. - Du temps d’Alice, 
j’avoue que je ne m’attendais pas à 
des mesures suffisantes pour les 
universitaires non professeurs, dit- 
il, mais aujourd’hui L. » 

• Comprenez la situation diffi- 


Les étudiants 
ont bien € compris » 


Dans les différents établisse- 
ments parisiens, des assemblées gé- 
nérales se sont réunies jeudi, et ont 
permis à un nombre appréciable 
d’universitaires de se retrouver. 
« Malgré les délais très courts, les 
collègues ont pu être prévenus », ex- 


Clivages et barrages 


Les responsables syndicaux 
reprochent essentiellement au 
pièjet de réforme des carrières, 
présenté par le ministère, de 
maintenir des clivages et des 
barrages qui existent actuelle- 
ment entre «diaque corps et à 
l'intérieur de chaque corps.. Ils 
souhaitent aussi que des propo- 
sitions soient faites par le minis- 
tère pour permettre l’intégration 
« des collègues bloqués ‘per 
refus des transformations d’em- 
ploi nécessaires a (certaines «le 
cas transformations d’emploi 
peuvent correspondre à des pro- 
motions qui n‘ entraînent pas une 
augmentattan ds traitement : par 
exemple, la nomination d'un va- 
cataire comme assistant). 

D'autre part, les responsables 
syndicaux jugent inacceptables 
e l’absence d’une formation au 
métier d’enseiffiant du supérieur 
avec statut de fonctionnaire sta- 
giaire, le pérennisation de fait 
de s assistants sr la création d’un 
nouveau vivier -d’ allocataires ». 


Ils réclament «le nouvelles défini- 
tions des services et des respon- 
sabilités, qui évitent de maintenir 
dans les faits « te cloisonnement 
des fonctions et la hiérarchisa- 
tion des responsabilités ». 

Le directeur général des ensei- 
gnements supérieurs, M. Jean- 
Jacques Payan. confirme que le 
ministère « a opté, au nom du 
gouvernement, pour la formule 
de deux corps d'enseignants du 
supérieur ». Il souligne que des 
propositions et des hypothèses 
de travail ont été avancées au 
cours des discussions avec tes 
syndicats : c Normes de services 
d’enseignement en augmentation 
sensible pour ceux des ensei- 
gnants qui n'acceptent aucune 
responsabilité pédagogique, 
scientifique ou de gestion ; auto- 
nomie des établissements pour la 
répartition des services ; réforma 
profonde du régime des thèses ; 
voire remise en cause de l’agré- 
gation dans les drsdpTines juridi- 
ques et économiques. » — S. B. 


LA NEGOCIATION CONTINUE 


A la fin de la manifestation, une 
délégation de responsables syndi- 
caux a été reçue par M. Georges 
Saada, chargé de mission au cabinet 
du ministre de l’éducation nationale. 
Selon les syndicalistes, M. Saada 
aurait annoncée que les négociations 
• devraient reprendre dans une 
quinzaine de jours • et que le minis- 
tère ferait connaître, pour cette oc- 
casion, ses propositions par écrit 
Ces dernières seraient, toujours se- 
lon les propos de M. Saada, rap- 
portés par les syndicats, • diffé- 
rentes des projets déjà présentés 
précédemment ». 



• Stage de pré-rentrée 

• Annee Préparatoire 

• Soutien au PCEM1 


IHSCT Enseignement supérieur privé 
IrCV es, bd Safaii-iUchet, Me a- 


|rbv SS, bd SaM-lUebtl, Me a- 
T élép h one : 63U1.2V3294U1/35l45Lfl7 


Cette déclaration laisse supposer 
la volonté du ministère de poursui- 
vre les négociations en prenant en 
compte, au moins une partie des cri- 
tiques des syndicats. Cette hypo- 
thèse est confirmée par des déclara- 
tions de M. Jean-Jacques Payan, 
directeur général des enseignements 
supérieurs, aux responsables du ' 
SNE-Snp, lors d’une rencontre le 
jeudi 25 novembre. Au cours de cet 
entretien, M. Payan aurait précisé 
que le corps des assistants pourrait 
être supprimé dans un délai de cinq 
ans, avec possibilité pour les titu- 
laires d’intégrer le corps des 
mai ires-assista n is . Le directeur gé- 
néral aurait aussi toujours selon 
M. Duhareourt, annoncé son inten- 
tion de poursuivre F intégration des 
vacataires au-delà des deux cents 
prévus au budget de 1983. Enfin, le 
principe «le la formation au métier 
d'enseignant-chercheur pour les fu- 
turs universitaires aurait été ac- 
cepté. 

S. B. 
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plique une enseignante de Paris-IV, 
en reconnaissant que dans cet éta- 
blissement, depuis un mois, le mé- 
contentement est grand, à la suite 
des suppressions 'd'heures complé- 
mentaires. 


Mais la grève est diversement sui- 
vie, reconnaissent des universitaires. 
« Des cours ont eu lieu, mais des en- 
seignants ont aussi profité du fait 
que leurs étudiants étaient rassem- 
blés pour leur expliquer les raisons 
du mouvement », précise une ensei- 
gnante, en ajoutant que les étudiants 
« avaient bien compris. * 

Une de ses amies explique «pie 
des universitaires, « surtout des 
mandarins traditionnalistes. ne sont 
pas mécontents que le ministère en- 
visage de maintenir deux corps 
d'enseignants du supérieur, et même 
trois en comptant celui des assis- 
tants. en un ma de ne rien bouscu- 


ler ». « Quand on pense que des an- 
ciens adhérents du SNE-Suo 


ciens adhérents du SNE-Sup 
occupent aujourd’hui ces bu- 
reaux », s’étonne un enseignant de 
Villetaneuse & la fin de la manifesta- 
tion devant le ministère de l’éduca- 
tion nationale. Rapidement, 
quelqu’un lui lance : • Alice aussi, a 
été adhérente au syndicat. » 


Dea persanes affirment 
noir été renées A mps 
par des policiers 


Deux clients d’un bar-restaurant 
de la Courneuve (Seine- 
Saint- Denis) affirment avoir été 
roués de coups, mercredi 24 novem- 
bre, par quatre policiers du commis- 
sariat local. . 


Journaliste et cinéaste, M. Jac- 
ques Fontanier, trente et un, qui sé- 
journe dans la cité populaire des 
• 4000 » afin d’y réaliser un court- 
métrage, dînait au bar-restaurant 
l’Europe, avenue Paul- Vaillant Cou- 
turier, en compagnie de M. Patrice 
Vallée, trente ans, qui l’aide dan» 
son enquête sur cette cité ouvrière. 
C’est alors qu’ils partaient en ou- 
bliant de régler on café et un diges- 
tif, qu’un incident a opposé M. Val- 
lée, qui a déjà eu affaire aux 
services de police, et un policier qui 
dînait dans le même restaurant. 
Trois de ses collègues, qui, cotnmme 
ce dernier, n’ étaient pas en service, 
lui ont prêté main-forte et s’en sont 
alors pris également à M. Fontanier, 
ainsi qu’à son véhicule... 

Saisi, le parquet de Bobigny de- 
vait prendre une décision, après l’en- 
quête de l'Inspection générale des 
services (I.G.S.), menée jeudi Si 
elle paraît estimer que M. Vallée 
porte la responsabilité du début «le 
l’incident, eÔe attribue aux. policiers 
celle des brutalités à rencontre de 
M. Fontanier. Les quatres fonction- 
naires mis en cause sont MM. Jac- 
ques Périsse, inspecteur, Hugues 
Par m a gn ac, enquêteur, Daniel Gal- 
land et Daniel Mercier, deux gar- 
diens de la paix détachés, en civil, 
dans une unité de police judiciaire 
administrative (U.PJ.A.). Le secré- 
tariat d’Etat chargé de la sécurité 
publique n'exclut pas des sanctions 


La loi Peyrefitte 
ne sera abrogée 
qu'au printemps 


La loi « sécurité et fflenf» me 
sera pas abrog ée aa coon de cet ta 
session parieneeniajre. Le texte 
d'abrogation et de céristan, adopté 
par F Assemblée nationale aa prâ- 
teaps denier, devrait être examiné 
par le Sénat avait ta fia de cette 
■nuée. Maïs le calendrier pirie- 
uentairt «et trop changé et tas sé- 
mteers ne dtacuteraat de Fmbroga- 
daa de la loi Peyrefitte fA ta 
prochaine session. Déçu, M.' Ba- 
dinter a néanmoins obtean qae 
cette dkcnaséoa ait fieu dans les 
premier* jann d’avril 1983. A cette 
data ta loi ■séca ri té et Kberfê», 
dont l'a br og a tio n était une des 
prior i tés de la gauche, aura pins de 
deux aas d'existence poteqae M 
praunlgtdoo an Joarml officiel 
rente etc «m 2 février 1981. 
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SPORTS 


TENNIS 


LA FINALE DE LA COUPE DAVIS ENTRE LA FRANCE ET LES ÉTATS-UNIS 


Le rêve évanoui de Yannick Noah 


Avant le match de doahle qui devait mettre en 
présence, ce samedi 27, la paire américaine 
McEoroe- Fleming et la paire française Noah- 
Lecoate, Féqnipe «ta Jean- Paul Loch était matée 2-0 
par celle d'Arthur Asbe et avait perdu pratiq uem e nt 
tout espoir de reconquérir la Coupe Davis, perdue fl y 
a quarante-neuf ans par les derniers « «aoasqoe- 


ricain, qni servit à 
Enfant chéri des si 
tré qu’il pouvait an 


nouveau très bien après le repos, 
irfaces rapides, McEnroe a mon- 
ts! s’exprimer avec bonheur sur la 
ï sa nouvelle régularité en fond de 


court 


Vendredi 26, dans ta palais des sports de Greno- 
ble, archi comble, Yannick Noah et Henri Leconte se 
sont en effet faacfinês respectivement face à John 
McEnroe (12-10, 1-6, 3-6, 6-2, 6-3) et à Gcue 
Mayer (6-2, 6-2, 7-9, 6-4), aa terme «le sept heures et 
qaart d'échanges acharnés. Noah, qni paraissait 
avoir pris la mesure du numéro «m mondial aux 
deuxième et troisième sets, après- une première man- 
de très équilibrée, ne réussit pins à inquiéter PAmé- 


Lecoote aborda son match contre Mayer avec 
trop de fébrilité. Emporté par son tempérament de- 
fonceur, a tond» dans tons les ptages de P Américain 
jusqu’à ce qiril ait trouvé une mdUenre régularité à 
rengagement. D parvint alors à retourner une situa- 
tion compromise dans la troisième manche, mais 


La décepttaa était très vive dans le camp fran- 
çais, même si Je résultat était conforme â la Jogfcjoe 
sportive. 


Scène dans le ha/i d’un hôteL 
Blouson de cuir, jeune, gueule 
d’ange, un garçon s’approche 'furti- 
vement des clients : « Vous ne vou- 
driez pas un billet pour la Coupe 
Davis. - Il ressemble à un revendeur 
de pbotos pornographiques la nuit, à 
Pigaile. Combien ? Dix fois la va- 
leur du billet. Trop cher ! Mais U est 
prêt à rabattre le prix, le bougre ! 
C’est qu'il n'arrive pas à les placer, 
ses billets, et qu’il commence à s'in- 
quiéter. La petite arnaque, le mar- 
ché noir à la sauvette, ce n’est pas 
son truc. 11 a juste essayé pour amé- 
liorer son ordinaire. estudiantin, et il 
craint de se retrouver avec du papier 
qui aura bientôt autant de valeur 
que l’emprunt russe de ses arrière- 
grands-parents. • Si les Français ne 
marquent pas un point vendredi, 
mes billets ppur samedi et diman- 
che ne vaudront plus rien. » 


Vendredi soir tard, dans le bail du 
même hôtel : le revendeur du matin 
a vu juste. Des gens qui, Q y a une 
semaine, auraient Tait une maladie 
s’ils n’avaient pas eu de places pour 
le week-end, annoncent leur départ 
anticipé. La fièvre de Ja Coupe 
Davis est tombée. Brutalement Me- 


Condamnation 
d'un agriculteur 
de la Drôme 


Draguignan. — Le tribunal de 
grande instance de Draguignan, pro- 
tégé par d’importantes forces de po- 
lit», jugeait vendredi 26 novembre, 
M. Claude Veyret, vingt-huit ans, 
«xxiseiller municipal à Beaumont- 
en-Diois (Drôme), arrêté après les 
incidents du 4 novembre, fi s’était 
opposé à la vente aux enchères d’un 
domaine de 90 hectares géré dans ce 
village par deux jeunes agriculteurs 
(le Monde du 7 novembre), il était 
accusé de coups et blessures volon- 
taires à agents de la force publique 
(le commissaire de Draguignan 
avait eu le nez fracturé et un sons- 
brigadier avait été blessé) . 

Deux cents agriculteurs, affiliés 
an C.DJ.A. et è la F.D.S.EA. du 
Var et «le la Drôme, ont manifesté 1 
àAvei le silence devant le tribunal. 
M. Faire t, procureur de la Républi- 
que, a réclamé dix mois de prison as- 
sortis d’un saisis de sept mots et 
trois ans de mise à l’épreuve. Le tri- 
bunal a condamné Claude Veyret £ 
huit mois de prisera, dont quatre 
avec sursis, et trois ans «le mise à 
répreuve, fi n y a pas eu d’incidents 
à La lecture du jugement ! — (Cor- 
resp.) 


m Edmond Vidal, dit • Mon- 
mon », âgé de trente-sept «ne, son- 
"vent présenté c omm e l’ancien chef 
du «rang «les Lyonnais», a été 
placé, le 26 novembre, sous mâmijif 
de dépôt £ la prison de la Santé par 
M. Jacques Migayron, premier juge 
d'instruction £ Paris, qui l'a inculpé 
d'extorsion de fonds, n avait été in- 
terpellé le 19 novembre à Vaise 
(Rhône) dans le cadre d’une en- 


? |uête menée par les policiers de l’of- 
ice central de répression du bandi- 


tisme, à la suite d’une plainte 
déposée par un exploitant de ma. 
chines à sous de Paris, M. José Ber- 
mudes (le Monde du 23 novembre). 
Ce dernier accuse > Monmon » Vi- 
tal et certains de scs «n» d’avoir 
tenté de le soumettre £ un « rac- 
ket». 


• Six mille doses d’anéthol de 
deux grammes chacune, destinées è 
la fabrication de six cents litres de 
pastis frelaté, ont été saisies le 21 
novembre dans la voiture d'un habi- 
tant de Montas (Vaucluse) qui cir- 
culait près de Valence (Drôme). 
L’enquête a conduit les gendarmes à 
découvrir mille cinq cents autres fla- 
cons vides à Montas et £ procéder à 
plusieurs interpellations parmi les- 
quelles, à. Romans, celle d’un agri- 
culteur de soixante-dix ans et de son 
fils, trouvés en possession de 
soixante-deux flacons-dose. Six per^ 
sonnes ont été présentées le 23 no- 
vembre au parquet «le Valence. Elles 
«nu reconnu avoir importé «le Suisse 
100 kilos d'anétboL — (corresp. ) 


De notre envoyé spécial 


née 2-0, l'équipe de France n’a prati- 
quement plus de chance de gagner 
le saladier d'argent. Circulons, il n'y 
a plus rien à voir, semblent dire ces 
étranges amateurs de sport- 
spoctacle. Quelques lecteurs de ro- 
mans noirs jettent ainsi leur livre dès 
qu’ils pensent avoir résolu l'énigme. 
Mais y avait-il une énigme te unis ti- 
que £ Grenoble ? 


La construction d'un court en 
terre battue, surface lente censée gê- 
ner les Américains, la sélection de 
Leconte révélée le jour du tirage au 
sort, tout cela n’était que de la pou- 
dre aux yeux destinée à entretenir le 
suspense. Terre battue ou ciment, 
Leconte ou Tuiasne, l’équipe d’Ar- 
thur Ashe est intrinsèquement plus 
forte que l'équipe de Jean-Paul 
Loth. En bonne logique, Ja victoire 
ne peut pp lui échapper, même si 
les Français ont brouillé lé pronostic 
par «leux fois cette année, en élimi- 
nant l’Argentine et la Tchécoslova- 
quie. Trois victoires-miracle au' 
cours d’une saison, ce n’était guère 
imaginable. 

Pourtant, combien d’amoureux 
sincères du tennis et d’autres ama- 
teurs au cœur d’artichaut ne 
s'étaient-ils pas pris à croire à ce mi- 
racle? Parce que la France est le 
pays des « mousquetaires », parce 
que la reconquête de la Coupe Davis 
a été la « nouvelle frontière » d'un 
jeune président de la Fédération 
française dé tennis au style Ken- 
nedy ; parce que de jeunes joueurs 
estampillés F.F.T. font partie dn go- 
tha de l'Open, l’idée d’une revanche 
sur 1933; d’une victoire quarante- 
neuf ans après a germé. 

Sur le terreau sportif français si 


juges, comportement qui a été jugé 
jusqu’alors irréprochable. Immédia- 
tement, le public devient hostile à 
l'Américain, d’une hostilité dans la- 
quelle McEnroe semble puiser son 
énergie, fi ne sert jamais aussi bien 
qu’après avoir ergoté sur la décision 
du juge de ligne. Pendant rultime 
set, le charivari devient tel dans les 
tribunes que le juge-arbitre de la 
rencontre menace d'infliger un aver- 
tissement £ l’équipe de France. La 
maestria de l'Américain vient seule 
à bout de Noah. 

Un £ zéro pour les Américains 
après quatre heures vingt-trois mi- 
nutes «ta lutte acharnée. D’un coup, 
la chorale n'a plus de cœur. Le mira- 
cle ne s'est pas produit. Les gradins 
se retranchent dan» l’ironie : * Le- 
conte va égaliser, c’est certain ; 

■ Mayer va... abandonner », lance un 
spectateur. Une blessure éventuelle 
du ftagfle ambidextre paraît être 
rultime échappatoire, car le bras de 
« Ri ton » tremble sous l'énormité de 
la charge. . 


L'exploit à portée 
4e raquette 


fragile, il ne pousse guère que le 
chiendent du chauvinisme, codlcusc- 


ebieudent du chauvinisme, copieuse- 
ment arrosé ces derniers jouis par le 
Ilot des médias. A tel point que le 
palais des sports de Grenoble aurait 
pu ressembler au stade Geoffroy- 
Guichard de Saint-Etienne les soirs 
ofi, naguère, les « verts » tutoyaient 
le Coupe d’Europe de football. 

Or, pour s’être démocratisé, ie 
tennis n’en tient pas moins & son 
image bon chic, bon genre. Les 
braillards qui avaient envahi les gra- 
dins de Roland-Garros lors du quart 
de finale contre la Tchécoslovaquie 
avaient laissé la pire impression. 
Pour parer £ toute éventualité, Jac- 
ques Dorfmann. le juge-arbitre des 
Internationaux de France, s’installe 
donc, vendredi après-midi, derrière 
le juge de chaise. Sa présence 
s’avère fort utile. 


Pendant deux manches, le Fran- 
çais « antise ». Les exclamations «le 
dépit font comprendre au jeune 
Français que les spectateurs atten- 
dent mieux de celui qui a été préféré 
â Tuiasne. Plus Leconte a du mal à 
< tenir la balle dans le court, plus 
l'ombre «fc* l’ancien champion du 
. monde junior s’étend. Caprice «le la 
foule : ceux qui se bousculaient au 
portillon il y a quelques beureapour 
ne pas manquer un échange se glis- 
sent vers les issues, tonte passion 
éteinte. Des avions en papier planent 
vers Je court. Puis, d’un seul coup, 
c’est le retour de flamme : mené 2-0 
«fana la troisième manche, Leconte 
égalise, prend le commandement des 
opérations et gagne le set, 9-7. 

- L’exploit est encore £ portée de 
raquette. Petit soldat courageux. Le- 
çon le a sa ration d'applaudissements 
avant de monter £ l’assaut du qua- 
trième set. Use charge £ coups 
d’ezees. Délire dans les tribunes. Fa- 
talité I La double faute de trop — ta 
treizième — fait tout capoter. Mur- 
mure de désappointement généra- 
lisé. 


fi n’y a pas d'excès pendant les 
trois premières manches. Noah est 
vivement encouragé et les coups ga- 
gnants de McEnroe sont salués 
comme il se doit. Le public réagit 
d'autant mieux que Noah semble en 
mesure de faire la différence après 
avoir perdu un premier set très 
serré. Toutefois, le repos brise l’élan 
du Français. McEnroe reprend les 
opérations à son compte tout en dur- 
cissant son comportement avec les 


Deux à zéro : tous les stratèges en 
chambre de 'la petite balle expli- 
quent désormais que l'équipe de 
France est vouée £ la roue «le bicy- 
clette. • Imparable, mon cher/». 
Le spectacle est fini au deuxième 
acte du drame, pas la peine «le vern- 
ies trois derniers. C'est le vendredi 
noir du marché noir grenoblois. Le 
cours du billet s'effondre. Les 
« m’as-tu-vu » bradent leur place. 
Cela permettra pèut-étre aux vrais 
air&iwiK de venir encourager sans 
arrière-pensée cette jeune et belle 
équipe de France. Il ne faut pas la 
brûler après. l’avoir adorée. Pendant 
les années folles, les «mousque- 
taires • n’avalent pas fait mieux lors 
de leur premier challenger-round. 


ALAIN GfRAUDO. 


Le retour de Mec 


De notre envoyé spécial 


Grenoble. — John McEnroe a 
fêté d'une cuisante manière pots- 
son premier match en finale de la 
Coupe Davis, vendredi 28 no- 
vembre à Grenoble, son retour 
sur la terre battue française. 
Mené 2 sets à 1 et presque en 
perdition devant un Yannick 
Noah étincelant, il est revenu 
après le repos — un repos qui ne 
s'impose plus — entièrement 
métamorphosé! 

Privilège «les super-champions 
que de charmer soudain la balle 
jusqu'alors rebelle, et de trouver, 
au cours d'échanges acharnés, 
des retours, des < contras », des 
anticipations pote- conclure le 
point victorieusement. Ce qua- 
trième set qui la vit retourner le 
match en sa faveur, McEnroe le 
disputa pratiquement dans la 
court, comme Ccrohet jadis. 

Extraonfinaira coup «fasil, agi- 
lité de cbat, prodigieuses 


interceptions «jui lui permettaient 
de repaumer des répliques en ou- 
ragan dans n’importe quelle posi- 
tion pour prendre d'assaut le fi- 
let. Car, à ce tournant décisif de 

la rencontre, c'est au centre du 
terrain que le numéro un mon- 
dial, sans jamais que la moindre 
manifestation d'humeur vienne 
troubler sa concentration, se mit 
à câstribuer le jeu. 

Comme Noah, sous l’avalan- 
che, rendait croup pour croup 
grâce à une magnifique agressi- 
vité, on eut droit à une empoi- 
gnade de gala que nous ne 
sommes pas près d'oublier. 

C’en était fini, et bien fini, des 
interminables rémoulades de lift- 
sur la ligne de fond. Mais quel 
autre enjeu que la Coupe Davis 
met ainsi à nu le ressort des 
flambeurs ? 


OLIVIER MER UN. 
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LA POLITIQUE PÉNITENTIAIRE DE M- BADINTER 

La création contestée 
de tribunaux dé l'application des peines 



. . j C.G.T. vient de ré affir m er 
son opposition a la création, envisagée par 
M. Robert Badin ter, de de l'application 

des peines. Selon ce projet, les libérations coodition- 
ndtes et les pennzssïaas de aoeür seraient désormais 
décidées par des magistrats du siège seuls, 
intervention de Padministration m des Ærectems de 
pïson. Outre la C.G.T-, F.O., qui regroupe la grande 
majorité des personnels de direction, proteste contre 


exctaskm. La C.G.T. affirme 
les SHTMiHants de prisim « 
», et F.O. qn*H « remet en 


que ce projet 
rd Pépoqae des 
cause rautorité 


Guère troublé par 
a Pappoi des syndicats 
mettre ce projet à on 
et a 


critiques, M. Badinter, qui 
de magistrats, compte soo- 


Les pouvoirs exorbitants de Fad- 
ministraticm sont au centre du débat 
sur la création de tribunaux de Fap- 
phcatu» des peines. Actuellement, 
le ministère est tout-puissant puis- 
que aucune libération conditionnelle 
d’un condamné à plus de trois ans 
d'emprisonnement ne peut avoir beu 
sans son accord. Responsabilité sou- 
vent embarrassante. N'a-t-on pas vu 
M. Peyrefitte rendre la liberté à 
Tbomi Recco, soupçonné d’avoir 
commis ensuite six meurtres, avant 
de refermer, effrayé, le robinet des 
libérations conditionnelles ? 

Politiquement encombrant, ce 
pouvoir prête à discussion puisque 
c'est à une autorité non judiciaire 
que revient la décision de mise en li- 
berté. Etrange situation qui soumet 
la condamnation' d’un meurtrier à de 
longs débats contradictoires devant 
un jury populaire, mais fait dépen- 
dre du boa vouloir d'un bureau de la 
chancellerie sa libération à mi-peine 
ou son maintien en prison. M. Badin- 
ter est convaincu qu’une réforme 
s'impose. 11 la qualifie <f « essen- 
tielle pour les libertés ». 

A côté du pouvoir que détient ac- 
tuellement le garde des sceaux, il en 
existe un autre, propre aux direc- 
teurs de prison, que leur a conféré 
une lai de 1978. Ce pouvoir, qu’est 
veau renforcer la loi « sécurité et li- 
berté», leur permet de refuser les 
permissions de sortir à certains dé- 
tenus et même de s’opposer, dans 
certains cas, aux réductions, fonc- 
tionnements et suspensions de peine 
notamment. 

De ce pouvoir, qui sera sérieuse- 
ment écorné par l'abrogation de la 
loi Peyrefitte, U ne subsistera bientôt 
pjus rien. Le gouvernement est, en 
effet, décidé à refondre complète- 
ment le système qui, via les commis- 
sions de l’application des . peines, 
permet également aux chefs d'éta- 
blissement d’avoir, à côté du procu- 
reur de la République et du juge de 
l'application des peines, voix aux 
chapitre pour les autres mesures 
dont bénéficient les condamnés. 


Toutes ces mesures relèveront dé- 
sormais du jnge de l’application des 
peines (JAP) seul ou d’un tribunal 
portant le même nom. La création 
de cette juridiction est une innova- 
tion essentielle, les prérogatives de 

an pro- 


fit du pouvoir judiciaire. Il existera 
un tribunal de l’application des 
peines par tribunal de grande ins- 
tance. Ce tribunal, composé du JAP 
et de deux autres magistrats, sera 
compétent pour trais les condamnés 
dontidliés ou incarcérés dans son 
ressort géographique. 

Intellectuellement satisfaisante, 
cette procédure comporte le risque 
d'encombrer leu juridictions par le 
surcroît de travail qu’elle occasion- 
nera- C’est pourquoi fl est prévu que 
le JAP restera compétent pour déci- 
der seul des libérations condition- 
nelles et des autres mesures d’amé- 
nagement de la peine en cas de 
condamnation inferieure à dix-huit 
mois d'emprisonnement- Au-dessus 
de ce seuil, c’est Je tribunal de l’ap- 
plication des peines qui prendra la 
décision. 

Une telle répartition des tâches 
est également prévue pour les 
condamnés en liberté : c’est le JAP 
seul qui déciderait de suspendre la 
suppression d'un permis de 
conduire, mais le tribunal qui serait 
compétent pour révoquer le sursis 
d'un délinquant. 


Allégement 


Cet allégement de la procédure 
judiciaire répond en partie aux ap- 
préhensions des magistrats, favora- 
bles & cette réforme mais inquiets de 
ses conséquences. Ainsi la section de 
Toulouse du Syndicat de la magis- 
trature a-t-elle calculé que le nou- 
veau trib unal de oëtte ville aura à sa 
charge' les huit cents condamnés de 
la maison d’arrêt Saint-Michel et du 
centre de détention de Muret. Crai- 
■ gîtant l’asphyxie; ces syndiqués sont 
défavorables à la création de tribu- 
, naux de l'application des peines, que 


leur organisation réclame pourtant 
an nom des grands principes. 

La procédure de libération condi- 
tionnelle et d'aménagement des 
panes étant désormais «judidari- 
sée », on y retrouve tous les ingré- 
dients du procès pénal : le pouvoir 
d’instruction confie au JAP ; la pré- 
sence du condamné â l'audience, 
sauf motif impérieux de sécurité; 
celle de son avocat, même si cette 
audience a lieu à' huis clos ; la fa- 
culté offerte aux victimes de se faire 
entendre, même s’il ne s'agit que 
d’un avis ; la possibilité pour le 
condamné de faire appel et de se 
pourvoir en cassation. 

On comprend les frustrations des 
surveillants de prison, qui voient 
ainsi leur échapper une partie de 
leurs prérogatives. Mais les chefs 
d’établissement ne seront pas totale- 
ment écartés de cette nouvelle pro- 
cédure puisqu’ils pourront se faire 
entendre du tribunal deJ’applîcation 
des peines sous forme de rapport à 
ce dernier. 

Mince concession, arrachée da- 
vantage qu’obtenue du ministère, in- 
transigeant sur ce point qui touche, 
là .aussi, aux grands principes. 
Comme pour la révision des erreurs 
judiciaires, dont la réforme sera en 
même temps soumise au Parlement, 
fl s’agit de re tire r au pouvoir exécu- 
tif des prérogatives qui, selon la phi- 
losophie de M- Badinter, relèvent du 
judiciaire. 

Dans le premier cas, ce n’est plus 
au garde des sceaux que reviendrait 
la oéciriou d’engager la procédure 
de révision, maïs à des magistrats du 
siège. Dans le second, ce serait a us s i 
à des juges qu’échoirait la décision 
de libérer sous condition nn 
condamné à une longue peine plutôt 
qu’au ministre de la justice. Néces- 
saire retour à la philosophie judi- 
ciaire qui prévalait depuis 1945, se- 
lon M. Badinter,, et qu’avait 
interrompue la parenthèse Peyre- 
fitte. 

BERTRAND LE GENDRE. 


REGIONS 


Picardie 


i 


Le conseil régional prend une participation 
dans une banque locale 


Amiens. - Le conseil régional de 
Picardie, dont le président est 
M. René Dosièra (P.S.J, a approuvé, 
le 25 novembre, une prise de partici- 
pation de 20 % (3 millions) de la ré- 
gion au capital de la Banque de Picar- 
die. 

Installée uniquement en Picardie, 
cette banque dispose de neuf 
agences et prévoit d'en ouvrir quatre 
nouvelles. A la fin du mois d'octo- 
bre 1982. le total des dépôts de la 
clientèle atteignait 280 millions, ce 
qui, per rapport à 1981, représente 
une augmentation de 21 %. Le mon- 
tant des crédits accordés aura été de 
180 millions en 1982 ; seules les en- 


De notre correspondant 

«reprises régionales ayant leur siège 
an Picardie auront pu an bénéficier. 

La Banque de Picardie a un capital 
social qui est passé de 5 millions de 
francs en 1978 à 15 millions 
en 1982 et est détenu pour 57 % 
par (‘Union des banques de Paris {na- 
tionalisée en huilât dernier}, 20 % par 
la Banque Rivaud et 23 % par huit 
cents actionnaires privés. La prise de 
participation de la région dans la 
banque donnera au conseil régional 
la possibilité d'intervenir dans la vie 
économique, notamment par des 
prêts à long terme, e II est préféra- 
ble. explique M. Dosière, que la ré- 


POUCE 


Le Syndicat indépendant atténue 
ses critiques envers le pouvoir 


Le vingt-deuxième congrès du 
Syndicat indépendant de la police 
nationale (S.I.P.N.), qui s’est réuni à 
Paris du 

24 au 26 novembre, a été marqué 
par un changement de ton notable à 
l'égard du pouvoir. Seconde organi- 
sation parmi les gardiens de la paix, 
avec 21,93 % des suffrages 
exprimés aux élections profession- 
nelles de 1982, le S.I.P.N., qui avait 
participé récemment à un meeting de 
policiers parisiens ponctué de slo- 
gans tsls que « Badinter au 
poteaul ». *A Moscou la, e Mort 
aux rouges I s (Je Monde du 9 octo- 
bre), a tenu cette fois à se démarquer 
des e excités», selon les propres 
larmes de M. Rerrry Halbwa, réélu 
secrétaire général. 

c On-ne peut vivre uniquement dans 
la critique », affirme-t-il, en rejetant 
la classification e à droite » de son 
syndicat, qui s’appuie, le plus sou- 
vent, sir las positions adoptées par 
le S.I.P.N. lors des principales crises 
de confiance qu'a connues la police 
nationale, e Nous voulons proposer, 
ne pas • être seulement une force 
d'opposition », renchérit M. Gérard 
Boyer, secrétaire général adjoint. Ce 
nouveau cours fut illustré par 
l'accueil poR réservé à M. Jacques 
Col tord, directeur adjoint au cabinet 
de M. Joseph FrancescN, secrétaire 
d'Etat chargé de la sécurité publique. 


qui vint plaider l'effort budgétaire en 
faveur de la police. 

Dans un manifeste adopté par les 
congressistes, le S.I.P.N. propose, 
afin de e rapprocher la police de la 
population, l'institution d'un conseil 
supérieur de la police chargé de veil- 
ler à sa neutralité». A l’opposé d’un 
e conseil d'usagers s.dont le 
S.I.P.N. refuse Je principe, 9 serait 
composé d'anciens fonctionnaires de 
police, de juristes et de magistrats 
« au sommer de leur carrière ». La 
S.I.P.N. demande, d'autre part, ('éla- 
boration d’une e charte des syndi- 
cats de police ». qui obligerait ceux- 
ci à la r neutralité qui s'impose aux 
fonctionnaires ». Le syndicat 
demande enfin à la justice de s res- 
pecter le caractère périlleux des 
devoirs policiers » et s'oppose 
notamment à l'inculpation de poli- 
ciers impliqués dans une « bavure » 
avant une « reconstitution minu- 
tieuse » des faits. 

Toutefois, ce souci de donner un 
visage re s po ns able au S.I.P.N. n'a 
pas été, semble-t-il, sans remous 
internes. « Cela a été dfffi die à faire 
passer», reconnaît un dirigeant, la 
première journée étant marquée par 
de longs votes et deux séances à 
huis clos. 

EDWYPLENEL. 


MÉDECINE 

Un médicament actif contre le psoriasis 
est commercialisé en Europe 

La Arma pharmaceutique suisse Roche commence è commerdaTiser, à 
Féchatoh européen, un médicament actif contrôle psoriasis. Son principe actif 
- rétretmate — est un dérivé synthétique de ta vitamine A. Déjà en vente en 
Suisse, en Autriche et en Grande-Bretagne , ce produit est en cours d ' enregis- 
trement dans de nombreux pays. En France, B a déjà obtenu T autorisation de 
mise sur la marché. 

' II a été établi que l'administration d'étretinate à des femmes enceintes - 
voire avant la conception (1} — comportait des risques importants de malfor- 
mation du fœtus (teratogénidtéh En Suisse, la firme Roche a décidé d“ adopter 
< une attitude très ouverte en matière d'information du pubfic * . EJfe a aussi 
pris des règles inhabituelles concernant la délivrance du mécficament. Cette 
situation pose d'importantes questions sur les responsabiTités i invoquer en 
cas d'accâdems i la naissance. 


L'histoire récente du psoriasis 
poivrait se limiter à celle des échecs 
thérapeutiques. Affection fréquente, 
souvent réctdrvame, bénigne mais 
difficile à supporter, le psoriasis se 
caractérise, dans sa forme ta plus 
fréquente, par l'apparition sur (a peau 
de taches plus ou moins importantes; 
recouvertes de squames épaisses, 
blanches et nacrées. En dépit de 
nombreux travaux et de quelques 
progrès, l'origine de cette affection 
demeure inconnue. Il n'existe actuel- 
lement aucune méthode assurant la 
guérison définitive. 

Avant l'apparition du nouveau mé- 
dicament, on proposait aux malades 
une thérapeutique récente : la puva- 

thérapie. Cette association de médi- 
caments et d'exposition à des rayons 
ultra-violets, qui doit être fréquem- 
ment répétée, comporte des risques 
non négligeables d'apparition, è long 
terme, de cancer de la peau. Récem- 
ment, on a expérimenté — avec quel- 
que succès semble-t-il — l'action des 
rétinoïdes, dérivés synthétiques de la 
vitamine A (comme Fétretinate), 
seules ou en. association avec la pu- 
va thérapie. Une récente étude améri- 
caine (2) menée par un groupe de 
l'université du Michigan concluait è 
une importante élévation anormale 
des taux de lipides sanguins chez les 
malades ayant été traités avec l'étre- 
tinate. 

Persuadés de détenir « te premier 
médicament actif contre le pso- 
riasis », mais sachant aussi, compte 
tenu des résultats de r expérimenta- 
tion animale, que ie produit avait 
d'importantes propriétés térato- 
gènes, c'est à un difficile calcul, celui 
du rapport entra les bénéfices es- 


comptés et les risques encourus, 
qu'ont été confrontés les responsa- 
bles de la firme Roche. Le développe- 
ment du produit a néanmoins été 
mené è son terme et sa commerciali- 
sation décidée. Le jeu en valait-il la 
chandelle ? 

On explique, aujourd’hui, au siège 
de la firme susse, avoir pris « le 
maximum de précautions». C'est 
ainsi que le médicament ne peut être 
prescrit que par un dermatologue et 
que l'on fait signer aux patientes un 
formulaire aux termes duquel ces 
dernières déclarent avoir une parfaite 
connaissance du risque encouru. 
D’autre part, une conférence de 
presse a été organisée à l'intention 
des médias « grand public ». 
« Néanmoins, déclare-t-on, te drffr- 
cüe question des degrés de respon- 
sabilité en cas d'accident 'reste ou- 
verte. » 

Rien ne permet de penser que jes 
mêmes précautions pourront être 
mises en oeuvre dans les différents 
pays où (e produit est, ou va être, 
commercialisé. Il ex i ste, en effet, dif- 
férentes réglementations concernant 
les informations sur le médicament, 
destinées au grand public. C'est ainsi 
que la firme Roche pourrait être ac- 
cusée. en cherchant à prévenir les 
utilisateurs, de foire de cette manière 
t delà publicité déguisée-». 

JEAN-YVES NAU. 


Naissances 

- ML Paul LOU1T et M*-, née Paa- 
Bne de FAJjGUEROLLES, sont heu- 
reux de faire part de b naissance de 
ABân, 

le 7 novembre. 

Paris. 


(1) Le fabricant estime que la 
conception d’on enfant ne doit pu être 
envisagée pendant l’année qui suit Far- 
dt du traitement. 

(2) Le Journal de l'Association mé- 
dirait américaine dais du 21 moi 1982 
(û" 19. volume 247). 


- On nous prie d’annoncer le décès 
du 

général BwA- (C.R.) 

Paul CAZAUXET, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
commandeur 

de l'ordre national dn Mérite, 
rappelé à Dieu le 24 novembre 1 982. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le lundi 29 novembre 1982, à 
1S b 45, en l'église de Voisins- 
te-Bretooneux (Yveline*). 

De la part de: 

M" Paul CazaiüeL, 

Sc» enfant*. 

Et toute la famille. 


- M. et M"* Siama, 

M. et M“ F rfling, 

M. et M“ Dana, 

M. et M“ Ncmni, 

Ainsi que ses petits-enfants : Alain, 
Martine et Eric, et ses arrière- 
petits-enfants, 

font part dn décès de leur ebère et 
regrettée mère et grand-mère, 

M" veuve CHEKU Mamou, 


le vendredi 26 novembre 1982. 

Les obsèques auront lieu le hindi 
29 nov em bre, à 15 h 30, è l’entrée prin- 
cipale dn cimetière de Pantin. 

Cet avis lient lieu de faire-parL 

Ni fleurs ni couronnes. 

— M. et M™ HedrecJ-Tanonard et 
leurs familles ont b douleur de faire 
paît du décès de 

Gunbume 

HEDREXJL-TANOUARB, 

leurs fils, frère, petit-fîls et neveu, sur- 
venu è Paris le 22 novembre 1982, i 
l’fige de dïx-sepl ans. 

Les obsèques seront célébrées en 
l’église Saint-Oennain-des-Prés, le 
mardi 30 novembre, i 1 3 b 45. 

L’ inhuma tion aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, vers 14 b 45. 

14, rue Guénégaud, 

75006 


. - Le conseil d’administration et la 
direction de l’Association générale de* 
institutions de retraite des cadres 
(AGIRC), 

Le conseil d'administration et la 
direction de F Institution de retraite par 
répartition de l'association pour b 
retraite des ingénieurs et des cadres 
(IRRAPRJ), 

fait part du décès de leur président 
d’honneur, 

M. Henry LION, 
ingénieur E-P.C.I_ 
officier de la Légion d'honneur, 
survenu le 25 novembre 1982; dans sa 
quatre-vingt-seizième année. 

Les obsèques auront lieu lundi 
29 novembre 1982. Réunion au Père- 
Lachaise (cimetière Est, porte Gam- 
betta), à 1 1 heures. 

— Nous a pp renons ie décès, survenu 
b 26 novembre, de 

M. André SEGUIN, 
adjoint an maire de Toulon. 

[Né. a y * soixante-deux ans & Alger, 
M- Antàé Seguin fut rédacteur en chef de le 
« Dépêche d'Alger » Jusqu’en 1952. Bu 
c oraeMo r RwSôpal de Toulon (tfari en 1971, 
membre de nj.D.F.. fl devint aefoim au mara en 
1977. il fut coraadfar général du Varde 1973 i 
1979. M. Seguin est décédé (fuie crise cartte- 
que au cous d'une réunion du conseil mxéa- 

P*1 

Services religieux 

— Cérémonie religieuse en In 
mémoire de 

Max DEUTSCH, 
disparu le lundi 22 novembre à Paris, 
en la synagogue du 19, me Galvani, 
Paris- 1>, lundi 29 novembre, à 18 h 30e 


PUBUCAT10N JUDICIAIRE 

JUGEMENT DU TGI DE PARIS 

dn 5 mi 1982 


Dit et juge que la dénomination « As- 
sociation Solidarité et Défense des Li- 
bertés » entraîne un risque de confusion 
avec celle de r Association Mouvement 
Solidarité et Liberté, sur laquelle l'asso- 
ciation demanderesse à un droit privatif 
et exclusif. Condamne en conséquence 
1* Association Solidarisé et Défense des 
Libertés à changer de déPOmilUtion, 


CARNET 


Avis de messes 

- M" [ la maréchale Leclerc 
de Hautedocqup 
Et les anciens de b 2* D.B. 
vocs prient d’assister à b messe qui sera 
célébrée le dhnaache 28 ■ovembro, i 
9 h 30, en l'église Saint-Louis des Inva- 
lides, & la mémoire du 

maréchal LECLERC 
de HAUTECLOCQUE 
et de ses onze compagnons : 

capitaine de vaisseau 
FRICHEMENT, 
colonel FOUCHET, 
colonel dn GARREAU, 
cotosel FIESCHL 
colonel CLEMENTlN, 
commandant MEYRAND, 
sons-fieutenant 
MÏRON de FESPINAY, 
lieutenant DELLUG, 
lieutenant PILLEBOUE, 
adjudant GUILLOU, 
sergent-chef LAMOTTE. 


Messes anniversaires 

- Le 28 novembre 1981. 

Serge RIASSEFTO 

nous quittait. 

Une pensée toute particulière est 
demandée 2 ceux qui Font connu et 
estimé , 

Une messe sera célâxée & son inten- 
tion ie samedi 27 novembre, 2 
1 8 heures, 2 Wissembourg. 

Communications diverses 

- La vente de charité des. Anciens de 
b 2* D.B. se déroule au Parc des exposi- 
tions, porte de Versailles, bâtiment II 
(entrée porte A), niveau 2, les : samedi 
27 novembre 1982, jusqu’à 20 h 30. et 
dimanche 28 novembre, de 12 heures 2 
20 heures. 


DÉCEMBRE 

7 7" EXPOSITION INTERNATIONALE 
VENTE DE 

MINERAUX 

FOSSILES 

PIERRES PRÉCIEUSES - BIJOUX 
200 EXPOSANTS représentant 15 MTS 

HOTEL P.LML 

. 17. bd SanKbcqu<»-PARlS-14-~ 


gion fasse confiance è des profes- 
sionnels qui sauront tenir compte des 
contraintes techniques et commer- 
ciales dans l'étude des projets d'in- 
vestissement. » 

La conseil régional a aussi adopté, 
è F unanimité, te rapport sur F expé- 
rience télématique pilote qui va être 
lancée en Picardie. II s'agit de profi- 
ter de l'installation de l'annuaire 
électronique en Picardie pour favori- 
ser la diffusion d’informations utiles 
aux entreprises et aux particuliers. La 
conseil régional et le quotidien te 
Courrier picard s'associent pour créer 
un système télématique commun 
t qui, souligne M. Dosière, s per- 
mettra aUx administrations publiques 
de diffuser des informations utiles è 
la population et eu journal ». e Cest 
la première fois en France, ajoute-t-il 
qu'une opération télématique est 
conçue au niveau d'une région et 
c’est la première fois qu’est pour cela 
conclu tôt accord avec la presse. » 

Une association loi de 1901. inti- 
tulée Télématique en Picardie sera 
créée entra l'établissement public ré- 
gional de Picardie et te Courier pi- 
card. D’autres membres pourront y 
adhérer, des organes de pressa no- 
tamment. Le coût de l'installation du 
cent r e serveur installé dans les lo- 
caus du Courrier phard sera de 8 mil- 
lions, dont 2 financés par F Agence 
de développement de l'informatique 
(ADI), 4 millions par te journal et 
2 par l'établissement public régional. 
La direction générale des télécommu- 
nications installera gratuitement 
dans chaque tou public retenu un ter- 
minal Vidéotex ; la région prendra to- 
talement è sa charge rétablissement 
de l’annuaire administratif. Au total, 
l'opération télématique coûtera 
4 millions è la région. 

Les conseillers régionaux ont enfin 
décidé que la future chambre régio- 
nale des comptes serait installée à 
Amiens. 

MICHEL CURIE. 

Faits et projets 

La « ligne » de Cruas 
sera construite 

Le tribunal admhtistiatif de Gre- 
noble vient de rejeter la requête pré- 
sentée. par le comité de défense 
oontre la ligne & très haute tension 
Le ChafTard-Coulange (Rhône) qui 
doit acheminer le courant produit 
par la centrale nucléaire de Cruas 
(Ardèche). Celui-ci souhaitait que 
soient arrêtés les travaux de 
construction de la ligne autorisés le 
2 juillet 1982 par le commissaire de 
la République de la Drôme. 

Selon le comité, la construction 
de cette ligne de deux fois 
400 000 volts, qui traverse trente 
communes du département de la 
Drôme, sur une longueur de 88 kilo- 
mètres, provoquera de graves préju- 
dices à l’agriculture, saccagera des 
zones boisées ; surtout, elle risque de 
gêner gravement les deux cents fa- 
milles qui habitent à moins de 
100 mètres de l’ouvrage. 

Le 19 septembre dentier, trois 
cents personnes avaient- manifesté 
pour protester contre la réalisation 
des travaux E.D.F., et un groupe 
d’agriculteurs avait découpé au cha- 
lumeau les bases d’un pylône en 
cours d’édification (le Monde du 
21 septembre). Huit personnes fu- 
rent inculpées à la suite de cette ac- 
tion. 

Les travaux de construction de 
cette ligne à très haute tension qui 
aboutit au centre d’interconnexion 
du Chaffard, au sud de Lyon, 
s’achèveront avant la fin de cette an- 
née. — ( Corresp .) 

Nice : comment 

rouvrir le Ruhl ? 

'Au cours d’une conférence de 
presse réunie le vendredi 26 novem- 
bre à Nice par les élus socialistes de 
la ville, M. Max Gallo, député 
(P-S.) des Alpes-Maritimes, a pro- 
posé que l’bôtel Méridien de Nice 
soit autorisé 2 gérer le casino Ruhl 
fermé depuis le 9 janvier dernier. 
Selon M. Gallo. cette solation aurait 
{‘avantage de lever toute hypothè- 
que sur le financement de la société 
d’exploitation du casino puisque la 
société du Méridien est une filiale 
d’Air France. M. Gallo a toutefois 
précisé qu’il n’avait pas sollicité 
l’avis des responsables du Méridien 
ni du ministre de l’intérieur. > Notre 
souci, a-t-il affirmé, est de déblo- 
quer une situation préjudiciable 
aux intérêts des anciens salariés du 
casino et de l'économie locale ». 

Toujours selon M. Gallo, la de- 
mande d’autorisation d’exploiter les 
jeux du Ruhl déposée le 4 novem- 
bre 1981 par la Société européenne 
d’exploitation commerciales et in- 
dustrielles (S.E.C.L) n’a > appa- 
remment » pas été prise en consïdfe. 
ration par le ministre de l’intérieur. 
- (Corresp. j 


I- 


Page 20 


- LE MONDE - Dimanche 28 - Lundi 29 novembre 1982 ••• 



CINÉMA 

« HÉCATE, MAITRESSE DE LA NUIT », DE DANIEL SCHMID 


ENTRETIEN AVEC LE RÉALISATEUR 

La solitude acceptée 


«Je ne connaissais rien de Paul 
Morand quand j'ai lu Hécate, une 
.seule fois, dit Daniel Schmid. J'ai 1 
travaillé sur le scénario avec Pascal 
Jardin, qui était déjà malade. Il al' 
lait deux fois par semaine à Villejuif 
pour les soins. Cela veut dire une au- 
tre dimension, plus seulement une 
commande pour un film. 

» Hécate est une nouvelle très bi- 
zarre. Le côté historique ne m'a pas 
intéressé. Je n'ai pas voulu me lan- 
cer dans une reproduction jninutieu- 
sement exacte. 11 s'agit d'un vague 
entre-deux-guerres, dans une colonie 
imaginaire, une ville lointaine, des 
gens qui ignorent tout de ce qui les 
entoure, qui font comme s’ils habi- 
taient Pans ou Londres, et reçoivent 
les nouvelles avec deux mois de re- 
tard. Le temps n'est pas le même 
pour eux; ils se reconstituent une 
actualité. Des gens comme il en a 
existé dans les possessions anglaises 
et françaises, lis existent encore. Je 
les ai trouvés à Tanger, où nous 
avons tourné la seine de la rencon- 
tre. Vestiges de la vieille société an- 
glaise... Certains se souvenaient 
d'avoir joué au bridge avec Paul 
Morand en 1949. Lady Diana Coo- 
per. la femme de Duff Cooper, la 
plus belle femme des années 20, est 
arrivée quand nous étions là... 

> Ces Anglais étemels ont fait de 
la figuration. Le mois de janvier 
était froid et je leur disais de suggé- 
rer l'extrême chaleur. ils sont restés, 
en smoking et grand décolleté, des 
nuits entières, totalement disponi- 
bles. A « Moteur ! ». ils se mettaient 
à bavarder entre eux. Des nuits en- 
tières pour capter une minute... Ils 
vivent dans des maisons trop 
grandes, qu'ils n'ont plus les moyens 
d'entretenir,, mais continuent les in- 
vitations, le bridge, la vie de club. 

• Le reste du film, à l’exception 
de la scène du train, a été tourné à 
Fez,' ville spirituelle, une sorte de 
Mecque où on a l'impression que 
tout a été pensé durant raille ans. 
Toi tu arrives .avec ton équipe et en 
deux mois, tu veux' saisir l'atmo- 
sphère ! C’est ridicule; Üy a un au- 
tre piège : on arrive, on découvre, on 
est ébloui, ou a envie de -filmer 
toutes ces merveilles et on risque de 
tomber dans le folklore. Pour l'évi- 
ter, nous avons choisi de cadrer les' - 
structures, d'effacer le décoratif 
jusqu'à recouvrir de velours vert de' 
merveilleuses mosaïques du XVIII e 
siècle. Nous nous demandions : est- 
oc que ça aurait pii être construit 
aux studios de la Paramount ? 

• Dans l'Ombre des anges aussi, 
la ville disparaît , devient un espace 
onirique, et intemporel comme dans 


Cette nuit ou jamais. On n’échappe 
pas à ses obsessions. Elles sont fixées 
sur la pellicule, elles sont un témoi- 
gnage crueL quand on les revoit. Et 
'puis se retrouve ici ma manière de 
transposer les visages en signes. 
Lauren Hutton : je l'ai vue dans 
American Gigolo, je l'ai rencontrée 
H.-ins «in hôtel à Genève, et tout de 
suite m’a frappé l'irrégularité de ses 
traits. Elle est Hécate, Lililb, la 
Contre-Eve, « libre, disponible, ja- 
mais pesante, jamais possessive et 
ne demandant rien » et elle dit ■ Tu 
veux que je sois ta sorcière ? Je ris- 
que de Vitre vraiment »... 

• Lui est un médiocre, jaloux. Ja- 
loux de jsoo passé — quelle folie puis- 
que eu tout cas on n'y peut rien. Il se 
rend malade à imaginer qu’avec sou 
mari elle est allée » plus loin », un 
vague « plus loin » qui englobe 
toutes les simplifications les plus 
simplistes du sexe. Elle lui apporte 
une hauteur qu'il ne peut pas attein- 
dre. Mais enfin, pour une fois dans 
sa vie, il va contre la société, il viL 
Pas nu, pas démasqué, mais au plus 
loin de scs possibilités. Confrontés à 
la souffrance, certains s’écroulent, 
d’autres grandissent Comme Marie- 
Antoinette. 

» H n’y a rien là de psychologique. 
J'ai trouvé chez Chardon ne une cita- 
tion ; « Psychologie, science hon- 
teuse. Petite bougie allumée 'dans 
nos cerveaux, petite jlammme qui 
ne s'allume pas et qui nous aveu- 
le. » Le héros, Julien Rocbelie, sait 
b caractère unique de cette expé- 
rience. On ne peut pas vivre toute sa 
vie son dernier jour. Ensuite vient 
l’indifférence à soi-même. L’homme 
est hermétique à lui-même, c'es.L, 
pour moi, le message de ce roman 
bizarre. Quelque chose qui décrit la 
solitude acceptée. 

» J’étais dernièrement au Japon. 
J'ai rêvé de Fassbinder: Je suis allé 
dans les jardins zen de Kyoto : un 
champ de sable et trois pierres dis- 
posées en triangle irrégulier. C’est 
tout. Rien, la beauté pure. Comme 
le nô. Une telle harmonie du mouve- 
ment, un appel, et, après une heure 
d'angoisse et d'ennui, tu y rentres. 
Tu ne comprends pas, tu ne peux pas 
échapper.: la beauté pure, rien ne se 
passe. 

Des pensées blasphématoires me 
sont venues : les choses graves qui 
nous arrivent, les amis malades, ou 
morts, ce n’est pas primordial. L'es- 
sentiel est ce qu’on n’a pas capté, ce 
qu'on ne voit pas et qui reste en toi, 
tout seul, solitaire, hermétique. » 

Propos recueillis par 
COLETTE GODARD. 


I 


PARAMOUNT -CITY TR1UMPH - PARAMOUNT-OPÉRA - STUDIO MÊDICIS 



POUR 

LA PREMIÈRE FOIS 

PRIX 

DE L’ACADÉMIE 
NATIONALE 
DU CINÉMA 



GRAND PRIX 
DE CINÉMA 
DE 

L’ACADÉMIE FRANÇAISE 

"FONDATION JEAN LÉ DUC’" 

LE NOUVEAU FILM DE 
PIERRE SCHOENDOERFFER 

cÂ 

■ 

lOTmT 

î# ülJ n 

a i4.Mai.li üi 





Passion et fantasmagories 


Berne, 1 942. — Dans un dîner 
d'ambassade où l'on tfseute sur 
une victoire probable de 
l'U.R.S.S. contre l'Allemagne na- 
zie, un diplomate français. Julien 
Rochelle, contemple fixement le 
champagne qu’on verse dans sa 
coupe. Dans un vertige, le vin pé- 
tillant devient l’eau de la mer sur 
laquelle un bateau amène ce 
même Rochelle, eu début des an- 
nées 30, en Afrique du Nord, où 
commença sa carrière. C'est là 
qu'il a rencontré Clothilde de 
Watteville, < celle qui regarde la 
nuit ». 

Monde colonial d’autrefois, 
femme mystérieuse, homme 
épris jusqu'à l'obsession, se per- 
dant, par sa jalousie possessive, 
dans un délire de soupçons : en 
adoptant, avec Pascal Jardin, 
dont ce fut le dernier travail, le 
roman de Paul Morand, Hécate 
et ses chiens, Daniel Schmid a 
fait revivre les charmes pervers 
d'une littérature cosmopolite. 

Il a construit, admirablement, 
un univers d'esthète baudalai- 
rien, évoquant les pays transfi- 
gurés par l’imagnaire (Maroc, 
Autriche, Chine, Russie, Espa- 
gne) de Joseph von Sternberg, 
auquel, d’une certaine façon, 
Bernard Giraudeau, dans le rôle 
de Rochelle, ressemble, par son 
dandysme exacerbé. Aux yeux 
de Rochelle, Clothilde devient 
Hécate, déesse antique et maléfi- 
que. Parmi ses proies : de jeunes 
garçons arabes. Sur fui d'eux, 
l'attaché d‘ ambassade assouvira 
sa foreur jalouse, en sa perdant 
dans le péché. 


Telle Marlène Dietrich, autre- 
fois devait la caméra de son 
Pygmalion, Laurent Hutton, vi- 
sage triangulaire, cheveux dorés, 
beauté fascinante dans ses toi- 
lettes de rêve, se trans for me en 
fantasme du désir masculin. Mais 
ce qui était abstraction chez 
Sternberg est. chez Daniel 
Schmid, sensualité brûlante, jeta 
du désir et de la volupté, ambi- 
guité foncière de la nature hu- 
maine dans les troubles de la 
passion, les rapports de domina- 
tion. 

Les images façonnées par Re- 
nato Berta (gamme de teintes 
blanches, noires, bleues mordo- 
rées, 'ocre) font éclore sur l’écran 
des fantasmagories diurnes et 
nocturnes où la femme « fa- 
tale », entre f apparence et la 
réalité, sa dérobe i l'interpréta- 
tion imposée par l’homme. 

Daniel Schmid casse et maî- 
trise le rétro pour nous plonger 
dans l'envoûtement d'extraordi- 
naires transes oniriques. Lorsque 
le réel reprend ses droits — avec 
la fin des années 30 et la guerre 
— des images d* actualités trai- 
tées en sépia se mêlent à une re- 
constitution rapide de la carrière 
de Rochelle avant son départ 
pour une Sibérie mythique où il 
croit pouvoir découvrir le secret 
de Clothilde. En vain. La trajec- 
toire des fantasmes s'achève à 
Berne, en 1942. où la femme re- 
paraît, plus belle que jamais. 

JACQUES StCUER. 

■ 

(*) Voir les films nouveaux. 
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Laurie Anderson à Bobino 


( Suite de la première page. ) 

United States HV comprendra 
alors quatre parties articulées autour 
de quatre thèmes) les transports, la 
politique, l’argent et l'amour). Le ti- 
tre est inspiré d’un roman (fleuve) de 
Dos Passes. 

On a eu droit, ici, à un montage 
d’extrarts, à une réduction du e cy- 
cle » à trois heures et déni) d’un 
quasi-solo, relevant bien, oui, de la 
performance, au sens propre, physi- 
que, Ai terme. Bien sûr, les bandes 
pré-enregtstrées distillaient leur mé- 
langes répétitifs. Bien sûr les pro- 
diges du Vocoder — ce synthétiseur 
avec lequel la violoniste-chanteuse 
transforme à merci sa voix — n'ont 
pas déçu, tout aussi attendues, les 
centaines d’images dévidant sur un 
grand écran l'Amérique et ses rêves 
s'enchaînaient subtilement, effi- 
caces : diapositives, extraits de films, 
simples quadrillages, faisceaux de 
couleurs, on réminiscences sidérales. 
Autant de visions et une belle 
prouesse de la part du projection- 
niste. 

Mais tout cela — les aboiements 
d’un chien triste, captéq derrière les 
sons cybernétiques, ou les croquis 
succédant sur ta toile blanche à tel 
cliché en négatif d’une vacillante sta- 
tue de ta liberté, à des souvenirs de 
tableaux expressionnistes, au jeu di- 
vers des ombres, et des signaux et 
des lumières, cet appareillage de 
haute précision, ces éclairages et 
même les prestations ponctuelles 
des instrumentistes affrontés aux 
rythmes sans merci des machines 
—tout cela, beau, aurait été froid, à 
la longue. Même la voix douce d’An- 
derson aurait lassé, et on aurait eu 
assez de ses gestes exacts et me- 
sures et intenses d’officiante impos- 
sible à distraire, si elle n’avait pas fait 
là, par r absurde en quelque sorte, la 
démonstration du contraire de ce 
qu'elle cherche à prouver en se réfé- 


rant abondamment à Williams Bur- 
roughs. 

Elle tient à dénoncer les virus du lan- 
■ gage, et elfe se prend volont a iremen t 
et consciencieusement aux pièges de 
la traduction, aux délices de la trahi- 
son consentie. Au début, nous avions 
aimé r enre gis t re ment de la chanson 
Superman. ce bijou de musique 
pop (11, nous étions agacés que cela 
ne ressemble plue justement à ce que 
c’était, que les paroles ne < tom- 
bent » plus juste (ce côté architectu- 
ral, prétentieux, un peu du français 
comparé à r américain). Puis de l'en- 
tendre hésiter, et rebâtir en étrangère 
la plupart des phrases, r intégralité 
de ses anecdotes, avec à la main ce 
petit carnet qu'elle déchiffrait mot à 
mot, a eu quelque chose d’extrava- 
gant. 

En Allemagne, récemment, elle a 
expliqué de même à un public d'Alle- 
mands les fondements du talk — 
show è l'américaine, — sans connaî- 
tre rien de la langue de Goethe. Cela 
à — comment dire — quelque chose 
d'incroyablement gentiL Au sens ou 
on est gentfl en Amérique. Avec une 
sorte cto naïveté si généreuse qu'on 
frôle le mystère. 

MATHILDE LA BARDONN1E. 

★ Bobino, le samedi 27 novembre, à 
20 h 30. 


(1) Big Science. Distrib. Warner. 
WEA 359 1290. 


MORT DE HUGH HARMAN 
PÈRE DE « TOM ET JERRY » 

Le cinéaste d'animation Hugh 
Harman est mort le 25 novembre 
prSs de Los Angeles. Il était âgé de. 
soixante-dix-neuf ans. 

[Né en 1903, Hugh Harman, après 
avoir fait ses classe» arec Walt Disney, 
crée ses propr es séries : Looney Tunes . 
les Merry Mélodies . gags en tout-genre 
sur fond de variété et musique de genre 
par de grands orchestres dont le chef et 
les rnginimMfigfgg sont de gentils ani- 
maux très proches des petits cochons du 
maître. Hugh Harman va devenir sur- 
tout le père de Tom et Jerry m ces jeux du 
chat et de la souris devenus célèbres 
dans la monde entier. 

Avec son collaborateur Rudolph 
Ising, 3 remporte en 1940 un oscar pour 
la Voix lactée II avait été propose pour 
le prix Nobel de la paix avec son film 
Paix sur la ferre, en 1939-1 


■ L'actrice américaine Lee Patrick 
vient de mooir k New-York. Elle était 
âgé de soixante et onze ans. Après 
avoir débuté 1 Broadway k Fige de 
treize ans. elle était partie pour Holly- 
wood en 1929, jouant pendant pins «Tu 
denri-stede les blondes évaporées et 
acidulées. Elle était la secrétaire de 
Humphrey Bogart — Sam Sparte, dans 
le Fmucoa miJtek 

■ RECTIFICATIF : La fie u ï— du 
cinéma algérien k Orléans* que noos 
avions annoncée par arenr pour le mois 


de novembre, aura fieu dn 15 an 21 dé- 
cembre. Elle est organisée par la Mai- 
son de la coltore et le lycée Beajamin- 
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an THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS-CHATELET: 

• 18 h 30 : Mady MESPLÉ et le 
pianiste Olivier GARDON interpré- 
teront des œuvres de DEBUSSY, 
ROUSSEL, CHOPIN, CHA- 
BRIERet LISZT. 

• 20 h 30 : I "ORCHESTRE DE 
CHAMBRE DE PRAGUE et le 
pianiste Miroslav LANGER inter- 
préteront des œuvres de J. Chr. 
BACH. BEETHOVEN. HONEG- 

GER et DVORAK. 


DERNIÈRES 


PETIT MONTPARNASSE 

EUPALINOS 

de 

Paul Valéry 

Raymond GËROME 
Jean-Noël SISSIA 

« ... Allez au Petit Mont- 
parnasse. Une heure d'in- 

telligence .... p. Chalai* 

« ... Chef-d'œuvre d’éro- 
tisme linguistique... - 

M. Cournot 
SOIRÉE 21 HEURES 


FORMES 


Un Anglais à Paris 


Fructueux, l’automne parisien de 
Roland Penrose, qui était, qui est, 
doublement présent & Beaubourg, à 
l'exposition Eluard (dont 3 fut le 
meilleur ami anglais), et par ses ta- 
bleaux, et par son admirable texte 
du catalogue; doublement présent 
chez Henriettç Cornez (X) pour la 
signature de son monumental Pi- 
casso (Flammarion vient d’en sor- 
tir la traduction française) et pour 
V exhibition de ses collages. 

Ils sont tout récents, ses collages, 
datés 1981 et 1982. Ils prouvent la 
déconcertante fraîcheur do 
peintre-poète surréaliste né avec le 
siècle, qui a rapporté de ses Tan- 
don nées en France, en Italie, au 
Sri -Lanka et dans les rues de Lon- 
dres, des paquets de cartes postales. 
Us les a découpées en petits' mor- 
ceaux, les a métamorphosées en 
images nouvelles — qui n’ont pas 
aboli les anciennes. Ce libre par- 
cours est encore un « voyage poly- 
phonique > : l'ancienne formule de 
Michel Rémy reprend tout son sens. 
Un humour à son plus haut degré 1 
transfigure, en hommage à Chinco 
(Metaphjrsical exterior), les hon- 
neurs rendus à la reine pour son 
anniversaire. Qu'on prenne de 
même comme un hommage à Ra- 
phaël la Fomarina virils London. 
Mais que choisir entre ces quelque 
trente collages : Mon Soon, Phare 
Felu, The Judgement ? Non, tous. 

Changeons d'ambiance. Vrai- 
ment, ce coup-ci, Joe Dovning a 
■ mis le paquet • (2). C’est lui qui 
le dit. 11 a raison. On est ébloui, à 
proprement parler, par la joyeuse 
exubérance d'une peinture qui fait 
feu de tout bois (On ! cette porte du 
jardin de M™ Marguerite Tamisier, 
vieille de trois siècles, et rajeunie 
le plus audacieux des maquil- 
; de toute toile (même ces sé-' 
'es draps de lit en lin, mués en 
tentures éclatantes) ; de toute bri- 
que (ces tuiles faîtières aux conca- 
vités imbibées de couleurs) ; voire 
de tout cuir... Un kaléidoscope a 



l'air d'avoir été vidé de son- 
contenu. Seulement, ces fragments 
multicolores ont pris soin de re- 
tomber dans un certain ordre ri- 
goureusement construit. 

On. aimera les dessins de Domi- 
nique Schmit (3), moins' pour leur 
haute précision que pour la sensibi- 
lité qui leur imprime un secret fré- 
missement. Ces qualités peuvent 
paraître antinomiques, -elles sont 
complémentaires, tant cet art de La- 
boratoire s'applique à jouer les dif- 
ficultés et à les résoudre, qu’il 
s’agisse des passages subtils de 
l'ombre et de la lumière (l 'Impossi- 
ble Attente, petit chef-d'œuvre), des 
espaces libérés par de nettes, ouver- 
tures, telles des fenêtres (l’Aire du 
large. V Entre-deux), des appari- 
tions de couleurs diaphanes par ré- 
flexion— et autres tours de force. A 
en juger par de rares tentatives, on 
voit mal l'intrusion de personnages 
dans ce monde immobile. 

Il peut être téméraire de s'atta- 
quer à la Provence après Cézanne, à 
la .vraie Provence durement sculp- 
tée par la lumière. Marcel Dumont, 
imprégné de la leçon dn maître 
d'Aix, a eu raison de passer outre. 
Une intimité de près de trente-cinq 
ans, devenue permanente, avec 
cette terre et ce ciel, lui a permis 
d'en noter tous les aspects, tous les 
moments. Il nous offre la moisson 
de la dernière décennie (4). Col- 
lines et vergers des Alpilles (sous Le 
même titre 1a galerie édite un très 
bel essai illustré; de Jean-Pierre 
Geay, sur le peintre. Aquarelles, 
pastels, lavis, mêlant la luxuriance 
végétale à la netteté du trait, nous 
transportent dans ces paysages'pas- 
sionnément réinventés. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 


■ Une exposition de cent sept tculp- 
* ure > « '•oivuiie-drx dessins d'Auguste 
R Ou ui * est obiÿrte an Minée d'art mo- 
deme de New-Delhi, ce samedi 27 no- 
lembre. jour d'armée en Inde de 
M. François Mitterrand, Les entres 
proviennent pour la plupart dn musée 

Rodin à Paris. 

■ 

■ Vue vente aux enchères d'araires 
offerte* par des artistes an profit de la 
Pologne aura Beu Ke S décembre an 
Musée d'art moderne de la Ville de 
Paris ( 16. quai de New- York). 

■ 

■ « L'Honneur d’an capitaine », de 
Pierre ScboeadoerScr, qui avait déjà 
reçu le prix de r Académie dn entres, 
se mit attribuer to prix Jean-Leduc de 
FAcadéme .française. CcOmî, pour la 
première fols, a décerné une antre ré- 
compense, qui est allée à Jean Lcscnm, 
président de F Association française des 


(1) 6, rue du Cirque. 

(2) Bellint, 28 bis. boulevard Sébas- 
topol. 

(3) Galerie Jacob, 28, nie Jacob. 

(4) Claude Aubry. 2, rue des Beaux- 
Arts. 


Au Théâtre de la Cité- 
Uni vçrsi taire. lundi 29 novembre à 
20 h 45 : concert HAYDN- 
MOZART par l'Orchestre de Paris- 
Sorbonne, bous la direction de Jac- 
ques GRIMBERT. 

« 

r 
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ERATO 


DUGHRBLE 


ROCK 

A L’HIPPODROME DE PARIS 

Le « rap » 
sans peine 

Le voilà, le nouveau phénomène 
de mode : le rap. Né dans les ghettos 
nous new-yorkais, il est aujourd’hui 
récupéré et commercialisé par l'in- 
dustrie du disque. 

An départ dans les clubs de Har- 
lem, du Bronx, de Brooklyn, les disc- 
jockeys jouent avec leur matériel, 
muent les chansons ensemble, pas- 
sent (Tune platine à F autre, arrêtent 
brusquement le disque avec la main 
et le /font repartir aussi soudaine- 
ment, le font tourner à l’envers, 
toutes les pirouettes sont permises. 
Cest ça lé rap : des pirouettes en 
cascade.^ Et' puisqu'on en est là, 
pourquoi ne pas chanter ? Va pour 
les galipettes vocales, un débit 
continu.de mots saccadés sur une 
musique rafistolée. 

Pas besoin d'instruments, c’est à à 
la portée de tous : des disques, deux 
platines, un micro. C est l'équivalent 
du talk-over jamaïquain. Une radio 
Dure new-yorkaise fabrique ses pro- 
pres mixages à partir des hits funk 
ou disco. C’est parti, des groupes en- 
registrent des disques en chantant 
sur des mélanges savants d'air 
connus', Sugargill Gang, Grand 
Master Flash, une compagnie disco- 
graphique naît, qui se spécialise 
dans le rap. B tombe est numéro un 
des hit-parades en reprenant la 
forme saccadée du chant avec Rup- 
ture. En Allemagne, Da. Da Da fait 
une carrière internationale ; en 
France, c’est Chagrin d'amour avec 
Chacun fait c’qui lui pliât. Le rap 
(toujours dans sa forme vocale) fait 
une entrée fracassante dans la publi- 
cité. 

En 1980, pas un groupe ^enregis- 
trait d’album sans y inclure un mor- 
ceau de reggae ; en 1982, c’est le rap 
qui lui succède. Les princes du graf- 
fiti s’associent à ceux du rap, la 
culture est la même, celle de la rue. 
Fan à peu de frais. Futurs 2000. qui 
vend (très cher) ses graffiti sur toile 
dans les galeries new-yorkaises, en- 
registre avec Clash. 

Europe I organise une tournée en 
France et en Angleterre avec 
quelques-uns de cès rappeurs sans 
reproche. On les a vus le lundi 
22 novembre au Bataclan pour une 
présentation du show : Fearles Four, 
Fab Frve Freddy, Africa Bambaa- 
baa, D.S.T-, le Rocksteady Crew 
(quatre Portoricains acrobates), les 
Double Dutch Girls (quatre ga- 
mines qui font des prouesses avec 
des cordes à sauter) et Zephir, 
Dondi et Future 2000, qui exécutent 
leurs graffiti tout au long du specta- 
cle. On a vu aussi Mick Jones, de 
Clash, les rejoindre avec sa guitare. 

Evidemment, sorti de son 
contexte, ça ne veut plus dire grand- 
chose. Le rap n’est pas fait pour se 
poser sur une scène mais pour être 
joué dans des discothèques an beau 
milieu du public A 20 heures, les 
gens n’ont pas précisément envie de 
danser, et, si on ne participe pas, ça 
devient vite lassant 

■ 

ALAIN WAIS. 

•k Ce samedi 27 Novembre & 
20 heures, à l'Hippodrome de Paris ; le 
28 à 20 b 30, à Belfort, salle Beooîl- 
Fracfaon ; to » à 20 b 20 à Mulhouse. 
Palais des fêtes ; le 30 à 20 h 30 à 
Strasbourg-Schiltigheim, salie des 
(êtes; te |« décembre & 20 h 30 à 
Moortigny-LÂfr'M etx, salle Europe. 






« 
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SPECTACLES 



théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


BOfrbiiwiJjBS. - Centre culturel 
du Mû rais (272-73-52). (sam., 
dûn.) 20 h 30. 

LES SOUPIRANTS. « Cartouche rio 
de Vipcennes, Atelier du Chaudron 
(328-97-04). (sam.) 20 h 30 (dim.) 
16 h. - 

MOL - Comédie de Paris (281- 
00-1 1). (sam.) 20 h 30. 


Les salles subventionnées 
et municipales 

■ 

SALLE FA V ART (296-11-20). (sam.) 

19 h 30 : les Contes d'Hoffmann. 
COMÉDIE-FRANÇAISE : (296-10-20) 

(dim.) 14 h 30, 20 h 30 : les Corteau* ; 
(sam.) 20 h 30 : La vie est un songe. 

CHAILLOT z (727-8 l-i 5) : Théâtre Gé- 
mjcT : (sam.) 15 h et 20 fa 30: le Père. 
O0ÉON : (325-70-32) (sam.) 19 h 30 
(dim. ) 15 h : Grand cl Petit. 

PETIT ODËON 2 (325-70-32), (sam. 
, dim.) 18 fa 30: les Vacances; Rixe. 

TEP: (797-96-06). (sam.) 20 h 30. (dim.) 
15 fa (dernière) : le Chantier ; (sam.) 
14 h 30 : Déjà s'envole la fleur maigre ; la 
Communion solennelle. 

PETIT TEP : (797-9606). (sam.) 

20 h 30, (dim.) 15 h : P Essuie-Mains des 
pieds ; (dim.) 10 h 30 : Histoires ordi- 
naires et exiniofdîaaîrcs de ce quartier. 


EUÏORADO (208-45-42) (Sus.), 

20 II (dira,), M b 30 et 18 h : les Ros- 

tres. 

ESPACE-GAÎTÉ (327-95-94) (Sam.), 
18 h 30 : tes Joks de h vie; (Sun.), 
22 h. (dim.). 20 h 30 :Kaitocb. 

ESPACE-MARAIS (271-10-19) (Sam.), 

20 fa 30: le Mariage de Figaro. 

ESSAION (278-46-42), 1 1 (Sam, dim), 
20 h 45 : ks FUhasses ; U : (Sam, dim.)! 
20 b 30 : Beihsabée - la Kabbale aehn 
Aboul&fia. 

FONDATION DEUTSCH DE LA 

(238-82-55) (Sam.). 
20 h 30 : Léonce et Lésa. 

FONTAINE (874-74-40) (Sam), 

18 h 30 : les Chaises; (Sam), 20 h 45. 

(dim), 15 h et 18 h : L0i Lamont; 

(Sam.). 23 h : SoieiL 
■ 

GArrËMONTPARNASSE (322-16-18) 

18 h 30, (dim), 14 h 30 : me 
de TuSpatan ; (Sam), 20 h 15, (dim), 
16 h 30 : Vive les femmes ; (Sam.), 22 h. 
(dm.), 18 h 30 : Michel ‘ 

Routeur. 


„ . „ . . (326-63-51). (Sam). 

30 b 30: A riow Asm a brides (dem. te 
27). 


.... M _ 132MM9). (Sam.), 

1 9 Ji 30 : la OmuLrwe chaîne ; 20 b 30 : 1 
Lh Leçon; 21 h 30 :le Cirque. 

JARDIN DPHIVER (255-74-40). (Sam). 
15 h : Sam e di ouverture du jardin dTü- 


BEAUBOURG : (277-12,33), 
vidéo : (sam. dim.) 13 h, 16 fa. 19. h : 
Nouveaux films B.P.I. ; (sa ou, dim.) 
15 h et 19 b : Cinéma Ictiriste ; concerts: 
(dim.) 18 h 30'; Mélodies pour chant et 
piano, d’après Paul Éluard ; théâtre mu- 
sical : (sam.) 20 h 30, (dim.) 16 h: l'Es- 
prit léger. 

THEATRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-831. Opérette (sam., dim.) 14 h 30 : 
la Veuve joyeuse. 

THEATRE DE LA VILLE (27-M2-77) 
(au Théâtre de Paris), petite salle 
(sam.) 20 h 30, (dim.) 14 h 30 : la Fuite 
cn Chine : grande salle (sûm.) 20 h 30, 
(dim.) 14 h 30 : Une journée particu- 
lière. 


Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34) (Sam). 
20 h 30. (dim) 15 h 30 : Variera; 
(Sam) 22 h 30 : les Mirabelles. 

ASC (723-61-27). (Sam), 20 h 30 : Un 


ANTOINE (208-77-71) (Sam). 20 b 30. 
(dim), 15 b 30 : ConpdesokiL 

AJRTS HÊBERTOT (387-23-23) (Sam), 
21 h, (sam et dim), 16 b : rEril. 

ASTELLE - THÉÂTRE (238-35-53) 
(Sam), 20 h 30 s le Malentendu; 
(Dim) , 16 b : les Bonnes. 

AT E LIER (606-49-24) * (Sam), 21 b, 
(dim.) 15 b : b NombrïL 

ATHÉNÉE (74267-27) (Sam), 20 h 30 : 
Entra chien et loup. SaUe L4onct, 
(Sam), 21 b : Platonov ou rhomme sans 
père. 

' BOUFFES DU NORD (239-34-50) 
(Sam) 15 b: et 20 fa 30: la Tragédie de 


LA BRUYÈRE (874-76-99), (Sam). 
21 b, (sam etdfanj, 15 h : Au bais lacté. 

LUCERNAIRE (544-57-34) L (Sam).* 
18 h 30 : J. Snpenridk ; 20 h 30 : !& Pa- 
pesse américaine (dernière) ; 22 b 15 : 
Numéro 4 (dernière). — IL (Sam), 
18 h 30 : Noces de sang; 20 h 30 : La 
noce; 22 b 15 ; Montait, - Petite Salle, 
(Sam), 18 h 30 : Parions français. 
MADELEINE (265-07-09), (Sam), 

20 h 45, (Sam et dim), 15 b : Spriomc 
et Gomorrhe. 

MARBGNY (256-04-41) (Sam et dim), 

21 h, (dim), 15 b : Amadoua. — SaBe 
Gabriel (225-20-74). (Sam), 21 b : 
l'Education de Rtta. 

MATHURÏNS (2659000) (Sam), 21 h, 
(dim). 15 h et 18 h 30 : L’avantage 

q eue MM iwau L 

MICHEL (265-35-02), (Sam), 18 h 15 et 
21 h 15, (dim), 15 h 30 : On dînera au 
liL 

MKTHHHÈRE (742-95-22), (Sam), 

20 fa 30, (dim) , 15 h : Jogrensea Piques. 
MONTPARNASSE (3208090), (Sam), 

21 h. (dim), 15 b : R. Devra; Petit 
Montparnasse (Sam), 21 fa, (dim), 
16h: Eupalinra. 

NOUVEAUTÉS (77052-76), (Sam). 
. 20 h 30, (dim). 15 fa et 19 b : Hold-up 

pourrira. 

ŒUVRE (874-42-52), (Sam). 20 h 30 : 

Santa et le cri de la langouste. 

PALAIS DES GLACES (607-49-93). 
(Sam), 20 b 30, (dim), 17 h : Rond 
comme un cube. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81). (Sam), 
- 19 b 15 et 22 b, (dûm.), 15 h 30 : Pauvre 


(296-6024) 
(Sam.), 20 h 30, (dira.). 15 h et 
18 h 30 : En somdiiK ks surfines. 
CARTOU CHERIE. - Th. de PAquarimn 
(3744941) (Sam), 20 h: (dim) 16 fa: 
C o rrespondance. - Théâtre du Soleil 
(374-24-08) (£m) , 15 h 30 : la Nuit des 
tais ; (Sam). 18h ré : Richard II. 
CENTRE CULTUREL DE BELGIQUE 
(271-26-16) (Sam), 20 h 45, (dim) 
1 6 h : Coco Man (dernière) . 

CENTRE CULTUREL SUÉDOIS (271- 
82-20} (Sam., Dim.). 20 b 30.: 
Phüoctete-te bourreau. 

CINQ DIAMANTS (588-01-00) (Sam). 
21 b : Un si joE petit square. 


tre (589-3069). (Sam), 20 h 30 : Don 
Qmcbatte (dent.): Resserre (Sam.), 
Z) b 30 : Cendre rouge. 

COMÉDIE CAUMARTIN (74243-41) 
(Sam), 21 h. (dim), 15 h 30 : Reviens 
dormir à l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-37-21) (Sam), 20 h 45, Idim), 
15 b 30 : Ça ira comme ça. 

COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22) 
(Sam), 20 h 30 : Noblesse et baurgeoi- 


(245-18-20). 

‘ (Sâm)ï 21 fa : Nuit de rôve. - Bertrand 
(dernière). 1 ■ ■ 

PLAISANCE (320-0006), (Sam). 
20h 30, (dim) , 17 b : les Jaloux. 

POCHE-MONTPARNASSE (548- 
92-97), (Sam). 21 h :Fk>dc. 

POTINIËRE (261-44-16), (Sam, Dim), 
20 b 45, (dim), 15 h et 18 h 30 : Sol 
«fane : a Je m’égalomane à moi-même ». 

8», QUAI I» LA GARE (583-1 5-63), 
(Sam), 20 h 30 : la Manufacture. 

SAINT-GEORGES (878-63-47), (Sam, 
dim), 20 h 45, (dim), 15 h : fc Chari- 
mari. 

SALLE VALHUBERT (584-14-18), 

• (Sam). 20 b 30. (dim). 15 b : ks Rus- 
tres (dernière). , 

studio des champs-ëlyséës 

(723-35-10), (Sam). 20 b 45, (dim). 

1 5 b et 1 8 h 30 : les Enfants du süeoec. 

STUDIO FORTUNE, (Sam), 21 h : Ça 
sert à rien— mais ça impr essionn e. 

TAI THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79), 
(Sam). 20 h 30 : La voix humaine 
(dim), 18 h 30, (sam), 20 h 30; 
(dim). 15 h : k Maison -de poapée; 
(Sam), 22 h ; (dim) 17 h : A. Allais ; 
(Sam), 17 h, (dim), 20 h 30 : Fiançais, 
encore un effort. 

TH- DES DÉCHARGEURS (236-0002), 
(Sam), 20 b 30 : Bruissement d’elles ; 
22 b : Liberté d’actiao. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02)-. 
(Sam). 20 h 30 : les Babas cadres; 
22 h : Noos en fan où ou nous dit de 
faire. 

THÉÂTRE EN ROND (387-88-14). 
(Sam), 21 b : Complet veston sur me- 


CONSTANCE (25847-62) (Sam). 
S) h 30 : Ce soir mon lit est un batea u 
et— (dernière). 

DAUNOU (261-69-14) (Sam). 21 h. 
(dim). 15 b 30 : La vie est trop courte. 

EDOUARD- VU (742-57-49) (Sam), 
21 h. (dim.), 15 h ; la Dernière Nuit de 
Tété. 


THÉÂTRE DE L'ÉPICERIE (272- 
23-41), (Sam), 20 h 30, (dim), 16 h : 
Un amour ; (Sam). 18 h 30 : A la ira- 
contre de Marcel Proust. 

THÉÂTRE MJ LYS (321-88-61), 
(Sam), 21 h, (dim), 17 h : Voyage « 


î*our tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTAGLES» 
704.7020 (ignés grimpées) 

(de 1 1 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 27 -dimanche 28 novembre 


DU MARAIS (278-03-53). 
(Sam.), 18 h 30 : la Silence de ta re- 
liée ; 20 h 30 : le Misanthrope. 
THÉÂTRE DE MENELMONTANT 
(366-60-60), (Sam.), 20 h 30, (dim.), 

17 h : 1936» rcBpoir déçu, te Front popu- 
- taire. 

TH&ATRE DE LA MER (589^-70-22), 

• (Sa m,). 21 h, (dim.), 16 h : nnvxtatkm. 
THEATRE DE PARIS (kc. 274-22-77), 
Grande SaUe, (Sam.), 20 h 30. (cDhl), 
14 fa 30 : line Journée particulière ; P eti te 
SaBc: (Sam.). 20 h 30. (dim.). 14b 30 : 
ta flaire en Chiite. 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (842- 
32-25), (Sam.), 20 h 30 : ta Nuit suspen- 
due. 

THÉÂTRE PRÉSENT (203-02-55), 
(Sam.), 20 h 30, (dim.), 17 fa : 1929 on 
ta Rêve américain (der nière ). 

THÉÂTRE DES 4M COUPS (633- 
01-21), (Sam.). 20 h 30 : Ma vka on 
vrac ; 22 b : Excusea-moi d'exister. 

THÉÂTRE DCJ ROND-POINT (256- 
70-80), (Sam.), 20 h 30, (dim), 15 h : 
tas Strauss. 

THÉÂTRE 13 (588-16-30), (Sam). 
20 h 30, (dim). 15 h : Loremaectp. 

THÉÂTRE 14 (54*49-77), (Sam), 
20 h 30 : Point H. 

THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 
82-48), (Sam), 18 b 30 : Un bain de mé- 
nage; 20 h 30: le Mai court; 22 h 30 : te 
Radeau d'asphalte» 

TRISTAN BERNARD (5220840), 
(Sam.). 20 h 30, (dim,), 15 h et 

18 h 30 : te Retour du hères» 

VARIÉTÉS (2330802), (Sam), 20 h 30, 
(dim). 15 h et 18 h 30 : Chéri» 

Les concerts 


SAMEDI 
19 h 45 ? R. 

M. P eyregn c (Bartok, Weber, ProkoOev, 
etc.). - 1 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES» 
17 h : Orchestre national de Fiance, dir : 
W. SawalUsch (Strauss, Brahms, Cho- 
Pta>- 

SALLE GAVEAU, 17 h : Fm Centuries 
Ensemble (Scartatti, Ligeti, 
etc.) ; 20b 30: A.Knist (Chopin). 

FIAP, 20 h 30 : Oelestan de Feme, Peree- 
potis (musique classique persane). 

EGLISE SAINT-MERRL 21 h : Chorale 
de PÊcole polytechnique de 
(Brnckner, Scartatti. Pende- 

reey). 

EGLISE SUEDOISES, 18 h : E. Hehr. P.- 
A. Valade (Bach, Scartat t i, M^prt, 
etc.). 

CENTRE CULTUREL CANADIEN, 

20 ta 30 : Opéra tretaux, ensemble canta- 
bfle de Montréal (Gounod). 

THÉÂTRE IME POCHE, 19 h : R. Oyons, 

. P.-Y. Sorin, J.-GCeddaha). 

EGLISE SaINTJUIÆN-LEfPAUVRE, 

21 h : D. Clavier, D. Sarqgkw (Bartok, 
Ravel, Franck). 

SALLE CORTOT, 20 fa 30. 

DIMANCHE 

ÉGLISE SAINT-MERRL 16 h : Man- 
gues, Lanauc-Cotard (Marin Marais, Te- 
lemann, Bach—). 

THÉÂTRE DU ROND-POINT, Il fa : 
E. Mkkns, H. DreyfostBach, CoreUî. 
Mozart). 

ÉGLISE DES RILLETTES, 17 fa : 
E. Pied, Ph. Bride,. M. Irahtec (Barak, 
Brahms, S tra v insk i). 

ÉGLISE SAINT-LOUIS-DES-INVA- 
LH3ES, 17 h : Orchestre des gardiens de 
ta dir. : CL Pichertsan (Tchai- 
femki, Godkowtiri, Sdmutt). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSËES, 
17. b 45 Orchestre dm concerts Pasdc- 
loup, (Rossini, Mozart, Beethoven) ; 
20 h 30. O rchestre national de France. 
NOTRE-DAME, 17 b 45 : F. Bocqodet 
(Bach, Franck, Dupv&_). 

SALLE PLEYEL, 14 h: Orchestre de 
jeunes A. ‘Loewenguih, dir. Ph» Gond* 
min (Praknfiev, Beethoven. Bim») ; 
17 h 45 : Orchestre des Concerts Lamoo- 
reux (Beethoven). 

LUCERNAIRE, 18 h 30: Quatuor à 
cordes Rosemonde (Beethoven, Bartok, 
Haydn). 



18 h: H. 
bault, Bach, Duntflé). 

FORUM MS HALLES, 1 7 fa 30 : R Sur- 
* mettait, J. Lyon, J. Ter Mcrguerian (mn- 
aqce et cbant choral arméniens). 






VOTRE TABLE 

H CE SOIR I 


• Ambiance musicale ■ Orchestre- P.M. R. : prix moyen du repas -J... H. .-ouvert Jusqu'il, heures 




DINERS 


LAPEROUSE 
51, quai 


32640-1 4 et 68-04 
iT>t fr. F. dfim. 


J. 23 h. Grande Carte. Menu d'aiTaires : 100 F sjj-c. Menu dég u statio n : 220 F 
cn e-, cime de 2 A 50 couverts. Cadre ancien de réputation mondiale. 


SAINT-LOUIS DE LA 
SAUPETRIERE, 17 b: Ensemble ins- 
trumental Le* bonnettes curieux (Haen- 
del, Boümorrier, Couperin. Marais.-). 

THEATRE DE POCHE, 17 b: R. Dyous, 
P.-Y. Sorin, J.-C. Ceddaha. 

SALLE CORTOT, 20 b 30 : M. Negrescu, 
MJ. Truys (CoraUi, Mozart, Brahms). 

Jazz, pop, rock, folk 


AMERICAN CENTER (321-42-20), 
(fin.) 16 b 30 : Ch. Fsrnndé, J. Gotxr- 
fcy. 


CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
65-05). (sam., dim.) 21 h 30 : D. Doriz. 

CAVERNE D’AUGKE (340-70-28). 
(sam.) 20 b 30 : Prix Nobd. rock. 

DEPOT-VENTE (637-31-87). (sam.) 
21 h 30 : les Zazous du Dépôt. 

OUNOCS (584-7240), (sam.) 20 h 30 : 
J. Berrocal; (dim.) 20 h 30 : Tiyptique 
Oicbestra. 

GIBUS (70Ô-78-8S), (ram.) 22 h : Cons- 
zon Rebelde + ks lmwcom. 

HIPPODROME DE PARIS (2054548), 
(dim.) 20 h : Raiabow. 

MEMPHIS MELODY (329-60-73), 
(sam..dim.)21h:S.P6r£re (dernière). 
NEW MORNING (523-51-41 ). (dim.) 
21 b 30, D. Gükspie ; (sam.). 21 b 30 : 
Ph. Catherine. 

PALAŒ (246-10-87). (sam.) 19 h 30 : 
Africa Fête. 

PETIT JOURNAL (326-2*69), (sam.) 
21 h 30 : Soûl Quand. 

PETIT OPPORTUN (23601-36). (sam., 
dim.) 23 h : D. Pifarcly, O. Huitman, 
R. Dd Fra, E. Dervieu (dérn.). 
RADIO-FRANCE, AndiltBium 106 (524- 
15-16). (sam.) 18 h 30: J. Undberg 
Trio. 

SLOW CLUB (233-84-30), (ram.) 
21 h 30 : J. Caroff. 


cinéma 


(•) 

(••) 


La Cinémathèque 

CHATLLOT (704-24-24) 
SAMEDI 

15 h : Carte blanche h W.KL Everaon : 
Lorna Doone,do M. Tourneur; 17 h : Tout 
va bien, de L-L Godard; 19 h. Hommage à 
B. Boetticber : l'Expédition de Fort idng; 
21 h : Booiritas Knttdis, de L Torre- 
NÜssoû. 

DIMANCHE 

15 h : Cane blanche A WJL Everaon : 
Peter Pan, de -H» Branon; 17 fa : Trais 
rafaea, de L. Baser: 19 h. Hommage A 
B. B o é tiîch e r : ta ChÂxe d'un cald; 21 h : 


BEAUBOURG (27WS47) 
SAMEDI 

15 h : Dix ans de cinéma italien : les 
Nuits blanches, de L. Vteconti ; 17 h : Ve- 
use, la Line et Toi, de D- Risl ; 19 h. As- 
pects da cinéma en R-FA. : la Pureté du 
cour, de R. van Adoeren ; 21 h : Freak Or- 
tando, de U. Ottmger. 

DIMANCHE 28 

15 h : Dix ans de cinéma italien : Hold-up 
A ta milanaise, de N. Low ; 17 b : Été vio- 
lent, de V. ; 19 h^tAspects dn ci- 
néma en LPA : le Vietnam noos apparaît, 
de H. F a rocfci (en présence de rantenr) ; 
21 h, David, Montgomery und lch, de 
W» Speck, C RSchhorn, E» MDcesch 

Les exclusivités 

ALEXANDRE LE GRAND (Grec, va) ; 
Action Christine, 6 e (32547-46) . 


AMÉRIQUE INTERDITE (A_. vJ.) 
(••) : RifrOpèra. 2" (742-82-54) ; 
Chuy-Ëcries. 5> (354-20-12) ; U.G.C. 
Rotonde. 6> (63508-22) ; Normandie. 8* 
(35941-18) ; U.G.C Marbeuf. 8' (225- 
1845) ; Clichy-Patbé, 18» (5224641). 

L’AS DES AS (Fr.) : Bertitz. 2? (742r 
60-33) ; Richelieu, 2- (233-56-70) ; Pa- 
nmoum Odéon, 6* (325-59-83) ; Ambas- 
sade. 8 e (359-19-08) ; Publicïs 
Champs-Elysées, 8* (720-76-23) ; Le 
Paris. 8* (359-5349) ; St-Lazare Pas- 
quier, 8" (387-3543) ; Français. 9- (770- 
33-88) ; Naiioo. 12> (343-04-67) -, Para- 
moont Bastille, 12 a (343-79-17) ; 
Fauvette, 13* (331-60-74); Paramoont 
Galaxie, 13* (580-18-03) ; Gaumont 
Sud, 14* (327-84-50) ; Montparnasse Ph- 
thé. 14 (320-12-06) ; BicavenOe Moot- 
-parnasse, 15” (544-25-02) ; Gaumont 
Convrarian, 15* (82842-27) ; Vicior- 
Hugo, 16» (72749-75); Paramoont 
Maillot, 17> (758-24-24) ; Wepler, 18= 
(52246-01) ; Gaumont Gambetta, 20° 
(636-1046). 

AVEC LES COMPLIMENTS DE L’AU- 
TEUR (A. vjû.) : U.G.C. Champs- 
Elysées. 8 e (359-12-15) ; 14 JuHlet- 
BeugreneUe, 1 5* (5757979) . 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A», va) : Oeorge-V, 8* (562- 
4146). — VJ. : 3 Haussmaim, 9 e (770- 
4T-55) ; Paramoont Montmartre. 18° 
(606-34-25). 

LA BALANCE (Fr.) : Gaumont Halles. I» 
(2974970) ; Richelieu, 2* (233-56-70) ; 
Quintette. 5- (639 7 938) ; Publics 
Saint-Germain, 6* (222-72-80) ; George- 
V. 8* (5624146) ; Marignan, 8° (359 
92-82) ; Saint-Lazare Pasquîer, 8* (387- 
3543) ; Hollywood Bd, 9< (770-1041) ; 
Para mou nt Opéra, 9‘ (742-56-31) ; 
Athéna. 12° (343-00-65) ; Nation, 12" 


(343-04-47) ; Fauvette, 13 e (331- 
5646) ; Mistral, 14" (5395243) ! Monl- 
pamuse Pathé, 14* (322-1923) ; Gau- 
mont Convention, 15* (82842-27) ; 
Mayfair, Ifr (52527-06) ; Panunount 
MaukK. 17* (75924-24) ; Wepkr, 19 
(52246-01). 

BLADG RUNNER (Æ, va) (*) ; Am- 
bassade, 8* (3591908). 

BRTTANN1A HOSPITAL (Ang, va) : 
HautefeuiOe. 6" (6397938) ; Marignan, 
8" (35942-82) ; Escurial, 13" (707- 
28-04); Parnassiens, 14* (329-8911); 
VJ. : Lumière. 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE OOSTARDS (A., vjo.) : Gné Beau- 
bourg. 3" (271-52-36) : Ouhnetu. 5* 
(6397948) ; Elysée* Lincoln, 8" (359 
36-14); Parnassiens, 14» (3298911); 
VJ. ; Moniparnasse-Putbé, 14- (322-. 

19*23). 

CLASS 1984 (A., væ) (”) : vJ. : Ber- 
gère. 9" (770-77-58) . 

COMÉDIE ÉROTIQUE DTJNE NUIT 
D'ÉTÉ (A-, va) : Forum, 1- (297- 
5974) ; Studio Alpha, 5" (354-3947) : 
Para mou nt-Odéon, 6" (32559-83) ; Pu- 
bliai Champs-Elysées, 8> (720-7923). - 
V.f.4 Paramoum -Opéra. 9" (742-5931) ; 
Paramoam -Galaxie, 13" (580-18-03) ; 

Paramoum-Mmiparaasse, 14* (329 
90-10) ; Convention Saint-Charles, 15 
(57933-00) ; Pamnoutt-MaiHot, 17" 
(75924-24) ; 

LA COTE D’AMOUR (Fr.) : St-Séverin. 
S" (354-50-91), h. sp. 

COUP DE CŒUR (A, v.o.) : Haute- 
fenilk, 6> (6397938) ; Ambassade, 8" 
(3591908) . 

DE MAO A MOZART (A* v.a) : 
Gaumoai-les Halles. 1* (297-4970) ; 
Impérial, 2 ■ (742-72-52) ; Ha utef ouille, 
6" (6397938) ; Montparnasse 83, 6" 
(544-14-27) ; Pagode, 7" (70512-15) ; 
Marignan. 8* (35942-82) ; Saint-Lazare 
Pasquîer, S" (387-3543). 

DEUX HEURES MOINS LE QUART 
AVANT JÉSUS-CHRIST (Fr.) : Ber- 
lit^ y (74260-33) ; Richelieu, 2> (239 
5970) ; Marignan, 8" (35992-82) -, 
Montparnasse- Pâlit, 14" (322-1923). 

DIVA (Ft.) : Movies, 1- (2604349) ; 
Panthéon, 9 (354-15-04) ; Ambassade, 
9(3591908). 

DOUCE ENQUÊTE SUR LA VIO- 
LENCE (Fr.) ; Marais, 4" (27847-86). 

LE DRAGON DU LAC DE FEU (A.) 
vJ. ; Napoléon, 17" (3804146). 

L’ÉTAT DES CHOSES (AIL. va) : 
Gaumont-Halles, 1" (2974970); St- 
André-des-Arts, 6" (3294918) ; Pagode, 
7" (7051915). 

LE GENDA RME ET LES GENDAR- 
METTES (Fr.) : Ermitage, 8" (359 
1571). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Looer- 
naire, 6* (544-57-34). 

LA GUERRE D’UN SEUL HOMME 
(Fr.) : Forum. 1" (297-5974) ; Studio 
Logos, y (354-2642) ; Pa rnassien* . 14» 
(3298911). 

LES GUERRIERS DU BRONX (•) (A., 
va) : U.G.C Damna. 9 (3294962) ; 
v J. : Paramounl-Marivauz. 2 f (299 
8040) ; U.G.C Opéra, .2» (261-50-32) ; 
Max-Linder. 9» (7704044); U.G.C 
Gare de Lyon. 14" (343-01-59) ; 
Faramouu-Galaâe, 19 (580-18-03); 
PanuMant-MoRtpaniasse, 14» (329 
90-10). 


VOYAGE 
A L'OPERA 




Jusqu’au 2 décembre 1982, la SNCF vous convie à bord 
du CAPITOLE* à VOYAGE A L'OPÉRA. 

Animation consacrée à l'art lyrique, réalisée par France Rail 
à l'occasion du cent cinquantenaire des Chemins 
de Fer français. 

■ 

* - départ de Paris-Austerlitz : 7 h 41, 

- départ de Toulouse-Matabiau : 1 7 h 44, 
sauf samedis, dimanches 



ŒUVRES 

de 

DARIUS 

MILHAUD 

POUR 


PROGRAMM 


CRÉATIONS DE 
CECCONI 
LACHARTRE 
TAMBA 

COLLABORATION 


parle 

QUINTETTE A VENT 


PARIS 


Jeudi 2 décembre - 20 h 30 

ÉGLISE DES BILLETTES 

24. rue des Animas - PARIS 4» 

Métro : HôteAte-vato : Parking : Lobau 
Prix de« place* : IB F, io f 
Location FNAC-ALPHA. COPAR-CROUS 
et surplace, une demi-heure avant la concert 

COMPOSITEURS 


i 
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SPECTACLES 


hanky pan ky. la folie aux 
IA., Ijo.) : Quintette, 5* 
(633-79-38) ; Ambassade, $■ (359- 
19-08) ; Marignan, 8* 135992-82) ; vX : 
fonça», 9* (77-33-88) ; MuÉvifle. 9* 
(770-72-86) ; Mistral, 14* (5395263) ; 
Mbntparmase-Pïithé. 14* (320-12-06). 

HITLER, UNE CARRIÈRE (AIL, v.o.) : 
Vead&me, 2* (742-97-52). 

L'HONNEUR D'UN CAPITAINE (Fr.) : 
Paranwum City, fr (562-45-76) ; Para- 
moum Opéra. 9- (742-56-31). 

IDENTIFICATION D'UNE FEMME 
(IL. va) : Gaumont -Halles, 1" (297- 
49-70) ; Hautefenille, 6* (633-7938) : 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (359- 
0647); Parnassiens, 14- (329-83-11); 
PJLM. Saint-Jacques, 14* (58968-42) ; 
14 Jaiilet-Beangrenelle, 15* (575- 
79-79) ; vX : Impérial, 2* (742-72-52) ; 
Nation, 12* (343-0467) ; Miramar, 14* 
(320-89-52) ; Gaumont Convention, IS* 
(828-42-27). 

LETTRES D'AMOUR EN SOMALIE 

. (Fr.) : Olympia Saint-Germain, 6* (222- 
87-23) H. Sp- 

LA MAISON DU LAC (A-, va) : U.G.C 
Marbosot 8* (225-18-45). 

MAYA L'ABEILLE (Autr„ vX.) : Ambas- 
sade, 8* (359-1908) maL; Berlitz. 2* 
(74260-33) ; Saint-Ambroise, 11* (700- 
89-16 ). 

LES MISÉRABLES (Fr.) : Gaumont- 
Halles, 1- (297-49-70) ; U.G.C Opéra, 
2* (261-50-32) ; Richelieu, 2* (233- 
56-70) ; U.G.C. Odéon, 6* (325-71-08) : 
Montparnasse 83. 6* (544-14-27) ; Coli- 
sée. 8* (359-2946) ; U.G.C Normandie, 
8* (359-41-18) ; Français. 9* (770- 
33-88) ; U.G.C Gare de Lyon, 12* (349 
01-59); Fauvette, 13* (33160-74); 
Montparnas, 14* (327-52-37) ; Gaumont- 
Sud, 14* (327-84-50) ; Magic- 
Convemkm, 15* (828-2064) ; Clichy- 
Pathé, 18* (522-46-01) ; 

Gaumont-Gambetta, 20 (636-10-96). 

NEW-YORK, 42* RUE (A. va) (•) : Fo- 
rum. 1» (297-53-74) ; Saint -Germain 
Studio, 5* (633-63-20) ; Elysées-Lincotn, 
8* (359-36-14) ; Olympic, 14* (542- 
6762) ; Parnassiens, 14* (32983-11). 


LES FILMS NOUVEAUX 

LE CRIME D’AMOUR, (3m français 
de Guy Gilles : Marais, *r (278- 
4766) ; Studio de la Harpe, 5* 
(634-25-52) ; Olympic- Balzac, 8* 
(561-1060) ; Olym pi c-En irepflt, 
14* (5426762). 

DOCTEURS IN LOVE, film améri- 
cain de Garry Marshall. (va) : 
Quartier Latin, 5* (3266465) ; 
U.G.C. Odéon, 6* (325-71-08); 
Biarritz, 8° (7236923) ; Marignan, 
O (3599262); (vX) : Rtt. 2* 
(236-83-93) ; U.CG. Rotonde , 6* 
(633-08-22) ; U.CG. Boulevard, 9* 
(2466664) ; U.CG. Gare de Lyon, 
12* (343-01-59) ; U.CG. GofaeÜns, 
13* (336-2364) ; Mistral. 4* (539 
5263) ; Bienvenue-Montparnasse, 
15* (544-25-02) ; Magic- 

Convention. 15* (828-2064) ; Mu- 
rat, 16* (651-9975) ; Images, 18* 
(52247-94) ; Secrétais, 19* (241- 
77-99). 

HECATE ("), film français de Daniel 
Schmid ; Gaumont-Halles, 1" 
(2976970) ; Berlitz, 2* <742- 
60-33) ; Saint-Germain Huchette, 
5* (633-63-20) ; Olympic- 

Luxembourg. 6* (633-97-77) ; Cofi- 
séc, 8* (3592966) ; Olympic- 
Balzac. 8* (561-1060); Nations. 
12* (343-0467) ; Olympic. 14* 
(5426762) ; Parnassiens, 14* (329 
83-11) ; Images, 18* (52267-94). 

UN TUEUR DANS LA VILLE (•), 
film américain d'Armand Mas- 
tnnannï : (ta.), Parammmt-Cîty, 8” 
(56265-76) ; (v.f.), Paramonnt 
Bastille. 12* (343-7917); Pare- 
mentm Gobe lins. 13* (707-12-28) ; 
Paramonnt Orléans, 14* (540- 
45-91); Paramonnt Montparnasse, 
14* (32990-10) ; Convention Saint- 
Charies, 15* (579334M) ; Passy, 16* 
(28962-34) ; Paramonnt Montmar- 
tre. 18* (606-34-25). 

LA VENGEANCE EST A MOI (■). 
film japonais de Shashei Itnamura. 
Va : Panunount Marivaux, 2* (296- 
8060) ; Paramount Odéon, 6* (325- 
5963) ; Monte-Carlo, 8* (225- 
09-83) ; Paramoum Mo ntpar nasse. 
14* (32990-10). 


LA NUIT DE SAN LORENZO (II, 
va.) : Cinc-Beaubourg, 3* (271-52-36) ; 
14 Juillet-Raciae, 6* (63363-71) ; 
14 Jnilkt-Paniasse (326-5900) Biarritz. 
8* (723-6923) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* 
(357-90-81) ; 14 JuiOet-BeaiurrcncDe, 
15* (5797979). - VX : U.G.C. Boule- 
vaid, 9* (770-1 1-24) ; Moutparmx, 14* 
(327-52-37). 

L'OMBRE DE LA TERRE (Fr.-Tnn.) ; 
Studio de la Harpe, 5* (634-3952) ; 
14 Juillet-Parnasse, fi* (326-5900). 

LA PASSANTE DU SANS-SOUCI 
(Fr.) : Panunount -Marivaux. 2* (296- 
8060). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) : U.G.C. Opère, 2* (261-50-32) ; 
U.G.C. Rotonde, 6* (6390922). 

PETIT JOSEPH (Fr.) : Berlitz. 2* (742- 
60-33) ; Saint-André-des-Arts, 6* (329 
4918). 

PHILADELPHIA SECUR1TY {••) (A, 
va) : U.G.C. Danton, 6* (3296262) ; 
Ermitage, S* (3591971) ; vX. : Rex. 2* 
(236-8993) ; Montparnasse 83. 6* (544- 
14-27) ; U.G.C. Boulevard. 9* (249 
6664) ; U.G.C. Gare de Lyon, 12* (349 
01-59) ; U.G.C. Gabelins, 13* 
(3392364) ; Magic-Convention, 15* 
(8292064). 

HNK FLOYD THE WALL (A_ va) ; 
Saint- MkbeL 5* (3297917) ; Kinopano- 
numa, 15* (30950-50), 

PLUS BEAU QUE MOI TU MEURS 
(Fr.) : Berlitz. 2* (74260-33) : Riche- 
lieu, 2» (2395970) : Chuy Palace, 5* 
(354-07-76) ; Bretagne, 6* (222-57-97) ; 
Gecrgc-V, S* (5626166) ; Marignan. 8* 
(35992-82) ; Fiança», 9* (770-33-88) ; 
Max étrille. 9* (770-72-86) : Fauvette. 19 
(331-56-86) ; Gaumont Sud, 14* (327- 
84-50} ; Montparnasse Patbé, 14* (322- 
1923) ; Gamnooi Convention, 15* (829 
42-27) ; Clichy Patbé. 18* (S22666I) ; 
Gau m &nt Gambetta, 20 (63910-96). 
POLTERGBST (A* va) (") ; Para- 
ît! ou nt Odéon. 6* (3295983) : Para- 
moum Mercury. 8* (56975-90) ; v.f. : ' 
Panunount Opéra, 9* (742-5931) ; Para- 
meunt Montparnasse. 14* (329-90-10). 

QUERELLE (AIL, va) {••) : Olympic 
Luxembourg, fi* (63997-77). 

LE QUART D’HEURE AMERICAIN 
(Fr.) : Rex. 2* (236-83-93); U.G.C. 
Opéra, 2* (261-50-32) ; Ciné Beaubourg. 
3* (271-52-36) ; Quintette, 5* (639 


7938) ; Bretagne. 6* (222-57-97) ; Biar- 
ritz, 8* (7236923) ; MarbenT, 8* (229 
1865) ; U.G.C. Boulevard. 9* 
(770-1 1-24) ; U.G.C Gare de Lyon, 12* 
(34901-59) ; U.G.C. Gobeüns, 13* (339 
23-44) ; Mistral, 14* (5395263) ; 
Convention Saint-Charles 15* (579 
3900) : Murat, 16* (651-9975) ; 
Oichy-PalM, 18* (5226601) ; Secré- 
taire 19* (241-77-99). 

QUE LES GROS SALAIRES LÈVENT 
LE DOIGT (Fr.) ; Panmmat Odéon, 6* 
(3295983) ; Panunount City, 9 (562- 
4976) : Paramonnt Opéra, 9° (742- 
5931) ; Paramount Marivaux, 9 (299 
8060) ; Paramount Bastille, 12* 
(3497917); Paramonnt Galaxie, 13* 
(580-18-03): Paramonnt Orléans, 14* 
(5406991); Paramnount Montpar- 
nasse, 14* (32990-10) ; Convention 

' Saint-Charles, 15* (57933-00): Para- 
mount Maillot, 17* (75924-24) ; Tou- 
relles, 20* (364-51-98). 

SUPER VDCENS (••) (A, va) : Studio 
Cujas, S* (354-8922) ; Élysée* Lincoln, 
8* (3593914). - VX : Hollywood Bou- 
levard. 9* (770-1041). 

THE HONG (A, VA) (•) : U.G.C Dan- 
ton. 6* (3296262) ; Normandie. 8* 
(35941-18) ; vX : MaxériUe, 9° (770- 
72-86) ; Miramar, I4e (320-8953) ; 
Cltchy-Paibé, 1» (5224601); Sécré- 
tai», 19* (241-77-99). 

TZK GROUPÉ (Fr.) : Paramount Opéra. 
9* (742-5931) ; Paramount Montpar- 
nasse, 14* (32990-10). 

TOUTE UNE NUIT (Bdg.) ; Otympic- 
Lux cm bourg. 6* (633-97-77) . 

VICTOR, VICTORIA (A-, va) : Movics, 
I» (2606999) ; Saint-Michel, 5* (329 
7917) ; Gcorge-V, 8* (5626166) : Coli- 
sée, 8* (3592966) ; 14 Juillet Bouigre- 
neDe. 15* (575-7979). - VX. : Impérial, 
2* (742-72-52) ; Montparnasse 83, 6* 
(544-14-27) ; Maxévillc, 9* (770- 
72-86) ; Athéna, 12* (3434045) ; Fau- 
vette, 13* (331-56-86) ; Gaamom-Sud. 
14* (327-8950) ; Montparnas. 14* (327- 
5937) ; CBeby Patbé, 18* (522-4901). 

VIRUS CANNIRAL (**) (A.. vX.) : 
MaxévÜle, 9* (770-7266). 

UNE CHAMBRE EN VILLE (Fr.) : Fo- 
rum, 1* (297-5974) ; U.G.C n* 1 * 1 * 1 . 6* 
(3294962) ; Biarritz, 8* (7236923) ; 
U.G.C. Boulevard, 9* (770-11-24); 
14 Juillet Bastille, 11* (357-90-81) ; 
Montparnas, 14* (327-5937). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Pu- 
blia* Matignon. 8* (3S93 1-97). 

YOL (Turc, ta) : U.G.C Odéoa, 6* (325- 
71-08) ; Biarritz, 8* (7236923) ; 
14 Juillet Bastille. U* (357-9981) ; 
14 Jniltet Beangrenelle. 15* (575-7979). 
- VX ; U.G.C Opéra, 2* (2616932). 

Les grandes reprises 

UES ARKTOCHATS (A* vX.) : Rex, 2* 
(2398993) ; U.G.C Odéoa. 6* (329 
71-08); Bnnïtage. 8* (3591971); 
U.G.C. Gobeüns. 13* (3392364) ; M9 
ramar, 14* (3298952); Mistral, 14* 
(5395943) ; MagioConventian, 15* 
(828-2964) ; Murais. 16* (651-9975) ; 
Napoléon, 17* (3806166). 

LE BAL DES MAUDITS (A, ta) : 
Action-Christine, 6- (3256766) ; 
U.G.C Marbeuf, 8* (2291945). 

LE BAL DGS VAMPIRES (A, 
va) (") : Cbampo, 5* (3546160). 

BANANA SPLTT (A^ va) : Studio 
Contrescarpe, 5* (3297937). 

LA BELLE AU BCKS DORMANT (A_ 
vX.) : Napoléon, 17* (3806166). 

BEN HUR (A^ vX.) : Hnnwmtm , 9* 
(7706765). 

BOULEVARD DU CRÉPUSCULE (A, 
va) : A-Baria. 13* (337-74-39). 

BREL (Fr.) : Palace Croix-Nlvert, 15* 
(37495-04). 

CABARET (A, va) : Noctambaks. S* 
(35462-34) ; Lucernaire, 6* (544- 
57-34). 

LES 101 DALMATIENS (An vX.) : 
Grand-Pavois, 15* (5546985). 

LES CHARIOTS DE FEU (A. va) : 
U.G. C Marbeuf, 8* (2291 865) . . 

CHÉRIE, JE ME SENS RAJEUNIR (A, 
va) : Action-Ecoles, 5* (3297907). 

LE CHIEN ENRAGÉ (Jap, va) : Studio 
Gft-toComr. 6* (326-8925). 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PAR- 
FAIT (A-, va) : Action Christine, 6* 
(3256766). 

L'EPOUVANTAIL (A, va) (") : Quin- 
tette. 5* (6397938). 

LA FEMME AUX DEUX VISAGES (A, 
va) : Mac-Mahon, 19 (38924-81). 

LA FILLE PRODIGUE (Fr.) : Cméma- 
Préseat, 19* (2090955). 

L’HOMME A LA PEAU DE SERPENT 
(A, va) : Otympic-HaUes, 3* (279 
34-15). 

IL ETAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
(A, vX.) ; Haasmuum, 3* (7706765). 

JEREMIAH JOHNSON (A, vX) : 
Opéra- Nlgbt, 2* (2995956) . 

LE LAUREAT (A. va) : St -Germain 
Village, 5e (6336920). 

MACADAM COW-B0Y (A-, va) : 
Champo, Se (354-51-60). 

LE MILLIARDAIRE (A* va) : Action 
Christine, 6* (3256766) . 

MONTY PYTHON. SACRÉ CSAAL 
(Ang vâ) : Chmy-Eeoles, 5* (354- 
2912). 

NEW-YORK, NEW-YORK (A, va) : 
Epée de Bois. 5* (337-5767). 

LA NUIT DU CHASSEUR (A, va) : 
Action Christine, 6* (3256766), R Sp. 

ORANGE MECANIQUE (A, va) (■•) : 
Arcades, 2* (2393966). 

PAPILLON (A, vX.) (*) : Capri, 2* 
(5091169). 

LA PARTY (A_ va) : Raadagh. 16e 
(2886464). 

PHANTOM OF THE PARADESE (A. 
va) (*) : Cinochac Saint-Germain, 6* 
(6391982). 

LE PORT DE L'ANGOISSE (A, va) ; 
Action Rive Gaoche. S* (3546762) . 

LE PRIVÉ (A, va) Otympie-Entiepflt, 
14* (54967-42). 

LES RAISINS DE LA COLÈRE (A 
va) ; Studio Contrescarpe, S* (329 
78-37). 

REDS (A, vX.) : FkihUdn BovBk, 
18* (6066468). 

SHANGHAI EXPRESS (A, va) ; Ac- 
tion Ecrie EL 5* (3297907). 

LE TROUPEAU (Turc, va) : 14 jrnDet- 
PanoSK, 6* (3295860). 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A, 
va) : Olympic Saiut-GeRBam. 6* (229 
87-23) ; Olympic Balzac, 8* (561- 
1960); Action La Fayette. 9 (879 
8950). 

VOL AU-DESSUS DTIN NID DE COU- ■ 
COU (A-, VA) (*) ; St-Sérerin, 5* (354- 
5991). - VX. : Arcades, 2> (23939-36). 


RADIO-TELEVISION 


Samedi 27 novembre 


PREMIÈRE CHAÎNE: TF 1 



« 

Amour de Nam Mouskouri. GL Vigneau^ M. Jonasz, 

A Weisscnbcrg, etc. 

21 h 60 Séria: Les Amis. 

Dfaprës on scé n ario (TA. Minkowski et A. Konenfcn 
La trois Jeûna sont maintenant à IVtdvenUê. Ils décott- 
vraa le Jossé qui la sépare de leurs parents et du monde 
paysan Umfraquepolormise bien mhê en seine. Un docu- 
ment précieux sur la période stallmemte. 


NANA M0USK0URI 

Nouvel album: 

: “BALLADES” 

M) cm v-c r 


20 K 36 Droit de répons 

Michel Mac. 


21 


Après la enfants , U y a mime Jours (plutôt saga}, ce 
« J>aü de réponse -, accordé cettefois aux personnes âgées, 
sera-t-il turbulent ? 
h 60 Série : Dallas. 

J.R.. l'abominable, intrigue toujours si encore, maintenant 
sur le compte de la sodmè String, enfin mise en danger. 
h 46 Magazine d'actualité : Sept sir sept. 

De J.-L Bnrgat, E. Gilbert, F.-L Bonlay. 

Au sommaire ; la télévision des outra : In télévision 
indienne. Le grand témoin : Didier Pirtmi ; reportage sur le 
pétrole. 

23 h 40 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE: A 2 


Problème de pot d'échappement? 
Appelez POT. 32.32 (708.32.32) 



45 centres en France. 


20 h 35 Variétés : Champs-Elysées. 

Du M. Dructaer. 


THIERRY 

PASTOR 

NOUVEAU 45 T 
ET V DISQUE 33 T 

' Where is my love 
"Le grand show" 


Sur disques 

WEA ■ FLARENASCH 


23 h 05 Histoires courtes. 

« Outremer », de J. FleschL 

Un Jeune architecte français nmemare, dans an petit port 
d’ dfriaue du Nord, un adolescent. Un dialogue Nord-Sud 
difficile sous un dei bleu marine. Andtié et tensions. Ça 
sometm peu foux,een’ea pas indiffèrent pourtant. 

23 h 25 Journal. 

TROISIÈME CHAINE: FR 3 

9* 

e 

20 h 36 On sort oe soir : An Grand Magic Circus et 
au théâtre de l'Olivier. 

Les mélodies du malheur. Texte et nrfaa en scène de Jérô me 
Sanzy. Réal P. BadcL CopnxL ministère de la culture. 

Un spectacle musical qui raconte quatre histoires : me sia- 
moise amoureuse qui ne sait comment se débarrasser de son 
double pour vivre te grand amour; une acrobate qui tombe 
de son trapèze parce que son amant la trompe: un cadra 
supérieur dont V attac hé case prend du ventre; une strip- 
teaseuse frileuse. 

22 h 05 Journal. 


s vvincara 

î'.' Cr-jTss-iiiyre^. 

Alliance 

52. C2 Sirvrcs 

3970 F . ^T*î7i=:.L=CefM5e 

LVC^-.V.AFSz-'LLP 


22 h 35 Prélude â la nuit. 

Symphade cévenol* de Vincent d'Indy, symphonie pour 
piano et orchestre sur un duaa montagnard français, avec 
J -F. Meisser au piano, et l'Orchestre symphonique de Lyon 
sous la direction de S. Baudo. ' 


FRANCE-CULTURE 

28 h. Théâtre ouv ert : Ecritures de fi 
de M. Lait 
22 h. Ad. Bb. 
h S, 


: ■ Madame Sarah », 


FRANCE-MUSIQUE 

JOURNÉE 

WOLFGANG SAWALUSCH 

28 h 381, Concert (donné su Kkines Fcstpielhaus de Salzbcmb 
le 6 août 1982) ; «Ariane & Nazis» de R. Strauss, par 
rOrcfaestre phflharmnmnue de Vienne, ffir. W. SswaHisch, soL 
P. Matie, W. Berry, T. Schmidt, J. King. P. Weber, H-Hkre- 


23 K CEsnes de Mcnddssohn, Schumann, Sdmbert, RossinL 


Dimanche 28 novembre 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

9 h 15 A Bible ouverte. 

9 h 30 La source de via. 

10 h Prés e nc e pr ol e s t ant e. 

10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 H Messe. 

12 h Télé-foot. 

13 h Journal. 

13 h 20 Série : Starsfcy et Hutch. 

14 h 15 Dessins animés. 

14 h 50 Cowes Davis : finale. 


19 h 40 Spécial DOM-TOM. 

20 h Série : Bizarre 
20 h 35 De la dé m ocr a tie en Amérique : La puis- 
sance et la ÿoêe. 
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(redHTBWm). 


17 h Téléfilm ; 

D’après ie romaa de R. 

18 h 20 Jeu : Qui êtes-vous 7 

18 h 55 Les animaux du inonde. 

19 h 25 Jeu: J'ai un secret. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma ; Police Python 357. 

Khn fiançais d’A- Cornera (1975), avec Y. Montaad. 
S. Signant, F. Périer.S. SradreDi, M. Carrière (rediffusion). 
A Orléans, un Inspecteur de police, chargé d’enquêter sur h 
meurtre d'une fraie femme qui a été sa nudtnsse, s'aperçoit 
peu à peu que des indices le désignent comme coupable. 
Etrange machination policière dans laquelle intervient le 
pouvoir bourgeois. Mae en seine très efficace dans la pein- 
ture sociale et psychologique. Des acteurs remarquables. 

22 h 40 Pleins faux. 

Magazine culturel de J. Artnr et C. Gaibtss. 

« Fahtoff -, de Verdi, à l’Opéra de Paris, un ent r etien avec 
Barbant Hendrteks ; Festival d’art sacré, â Parts ; « Babet- 
Babd » ; * i' Enlèvement au sérail », de Mozart, mise en 
scène de Georges Lavaudanl; le Grand MotJcOraa et ABce 
Saprtich. 

23 h Sports dimanche soir. 

23 h 20 JoumaL 

DEUXIÈME CHAINE: A 2 

9 h 40 Cours d'anglais. 

10 h Gym tonie. 

(Et a 10 h 45.) 

10 h 30 Magazine du chevaL 

11 h 15 Dfinanche Martin. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 20 Dimanche Martin (siàte). 

17 h 05 Série : les FBs de la Cherté. . 

18 h La course autour du monde. 

19 h Stade 2. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Magazine : Affaire vous c on c er nant 

• RjdFnzniks » ou la Liberté refusée. Un dMmwit tourné à 
Moreou et à Léningrad sur 

( Lire notre article rieoatre 

21 h 35 Variétés ; Charles Dumom. wj homme simplement. 

22 h 30 Musique : concert magazine. 

Un opéra contemporain : ■ Au grand soleil d’amour 
chargé ». de L Mono, mis an seine par J. Lave/li; ai un 
débat, avec ht. Deeoust, compositeur, chargé de recherches â 
la direction de la musique, R. Koerlng. directeur de Arnica* 
Musique, ri M. Lcrinas,piatdste et composit eu r. . . 

23 h 15 JoumaL 

TROISIÈME CHÂINE : FR 3 

10 h images ‘du PortugaL 

10 h 30 Mosaïque - . 

12 h Le choix. 

13 h Les jeux du dimanche. 

14 h Feuffleton ; Rocambole. 

15 H Ouvert le dimanche. 

18 h Magazine de la photo : Flash 3. 

18 h 45 L'Echo des bananes. 

Avec D. Balavoine. it: groupe Urgent, lesDogt— 


Derrière étape du pond voyage de Tocqueville : le rive amé- 
riatin. vu au fil de Thistoire par un contestataire et pm le 
colonel FUnt, de l’aeadénde militaire de WeshPbùti. Des 
témoignages de Téatvain Jerzy Kosiœky. 

h 25 Aspects du cotât métrage français. 

Les yeux tTÈbtir, de A. Magrou, le Cercle de H. AmzaL 

h JoumaL : 

22 h 30 Cinéma de minuit : le Voleur. 

FDm fiançais de M. Tourneur (1933), avec M. Renaud, 
V. Franeen, J. Wonaa, J/F. Anmoat, Y. Laflbn (N.). 
Adaptation cinématographique d'une pièce de B er nk ctn était 
ni rintrigue ni les ne paraissent crédibles 

argoanThm. Témoignage soi une époque dn « théâtre filmé ». 

23 h 30 Prélude à ta nuit 

m 

FRANCE-CULTURE 

B 

M h, Mcj v e^ ASaiptJoic ph Ar tS mn .àPhm. 

11 h. Regards mot Is ntaniqsr : « Concerto dp 2 pour violon et 
o rebe rtre », de Bartok, * 

12 h S, Afisem. 

12 h 45, It hd q w : Dix wm do Festival «T a m o nmc (et 1 16 h S et 
23 h). 

14 fa. Sons. 

14 k 5* La Cnstdte Bssgfin pri rrrmtt : « L i Ame et la Dsme » 
et - Enpslinos * t de P. Valéry. 

17 k 3ft» ReisontEt avec— Alain Gerber. 

U h 30, Mm dos trappe. 

19 k 1% Le dates des Æesfess. 

20 II Atenn : Bexûumn Fondane, « Non-Ueo hw per 

H. SduDoonoy. F- L ebe det s. G- Laanont-Rotsyer a J^-p. Futty. 


ndophouiqnt 
[la nef dans les J 


FRANCE-MUSIQUE 


11 kg Concert , 

Qyafies) : mm de J^S. Bach, Co np e îii , CondG, Mtel, 
par B. Mdkes, viotoa baraque ; H. Preyfm, darod n- 

12 k 5, Mmgmdne hirr ■ mallnnsL - 

14 k 4, Dtee oreflk Partit : en v ies de Mendeksohn, Paroell, 


17 k. C o — se n t fnMts ras ? : par R. Girard : ce n v n» de 
Wagner. 

19 h, Jazz viTirt . 

20 k, LackSflOsdaiatanL 

29 fa 38 l Csnecrt (donné saDe Pleyd, h Paris, le 28 octobre’ 



À. Murray, soprano. 

22 h 39, là WÊÔtmr Pkana-Mtete* = Mflâqyc» de naît; 23 h, 
Entre priDemets ; 0 b 5, Un vqpegt en hiver. 


TRIBUNES ET DÉBATS 

a 

IMMANCHE 28 NOVEMBRE 

— if. Jean-Pierre Chevènement, ministre de la re- 
cherche et de l’industrie, est l’invité du « Club de la 
presse » sur Europe 1 à 19 II 

— M. Jean Riboud. P<-D. G. de Schlumbeiger Ltd, 
est reçu & rémission « Le Grand Jury-ÏLTJL- le Monde 
» sorR.TX.il8h IS. ■ 

— Mme Yvette Roudy, ministre des droits de la 
femme, participe & l'émission « a la recherche » sur 
R.M.C. a 19h IS. 


— A voir 

Les « refuznîks » 
victimes 
pour l'exemple 

L’un des principes du système 
répressif de l'Union soviétique 
C'est l'imprévisible. Dans son ma- 
gazine s Affaire vous concer- 
nant s (qui n'a pas été diffusé le 
25 novembre en raison de la 
grève et qui a été programmé di- 
manche à 20 h 35), Antenne 2 
nous en montre les victimes. On 
les appelle les « refuznîks > ... 

Comment . devient-on « refus- 
nik » ? La règle, c'est qu'8 n'y a 
pas de règle, mais un engrenage 
aléatoire : vous déposez une de- 
mande de visa pour émmigrer et 
vous commencez a attendre ; 
vous perdez votre emploi, vous 
recevez des menaces, on vous ac- 
cuse de < parasitisme », puisque 
vous n'avez plus de moyens 
d'existence. On peut vous empri- 
sonner, vous exiler aux quatre 
coins de la Sibérie sous des pré- 
textas divers {« agitation et pro- 
pagande andsoviétique », < hou- 
Bganisme matveülant », e raison 
d'Etats, etc.). L'attente' peut du- 
rer quelques semaines, des maïs, 
des années, parfois jusqu'à ta 
mort. 

Le principe est de décourager, 
d'effrayer ceux qui pourraient de- 
mander à vivre ailleurs. Précisons 
que seuls les juifs — et, en nom- 
bre plus restreint, les Allemands 
de la Volga - peuvent demander 
à émigrer (d'où l'anecdote bien 
connue là-bas : * Quel est le meil- 
leur moyen de traosport pour 
quitter i'U.R.S.S. ? — ta judeü- 
jerté. ») 

Issu du Comité Édouard Kouz- 
netsov, s’est constitué ut c co- 
mité des Quinze »' qui a adopté 
des- t refuznîks » et dont les 
membres leur rendent régulidre- 
ment visite ; c'est à partir de l'ex- 
périence de ce comité que Daniel 
Lecomte et Jean-Louis Saporito 
' ont réalisé leur émission. De son 
côté Pierre Pachet vient de publier 
un petit livre instructif et émou- 
vant : la Violence du temps 
(Le Seuil) sur sa visite aux familles 
de Fïodorov et de Mourjenko, ac- 
cusés de c haute trahison » et 
condamnés à quinze ans de camp 
pour avoir comploté en vue de 
s'emparer d’un avion. Un mou- -j- 
chard les a donnés avant tout 
passage à Facta. 

Toutes ces images sont tristes 
à pleurer. Li mère de Rodorov, 
sanglotant, disant : c A trente- 
neuf ans il a Tair d’un vierT- 
lard»'; Ida Nudel, filmée par 
— 40 "C en Sbérie, grâce à Am- 
nesty International, et qui, « Obé- 
rée », ne reçoit ni visa d'émigra- 
tion ni autorisation de résidence 
parce qü'elle répète : «Je ne 
veux pas vivre avec vous » ; 
Alexandre Lemer, qui fut un bril- 
lant membre de l'académie dé 
médecine, un des leaders de la 
communauté juive de Moscou, qui 
attend son visa depuis plus de dtx- 
ans avec sa famille ; mats sa 
femme Judith est morte l'an der- 
nier... La plupart ont perdu tout 
espoir et ricanent amèrement 
quand on leur parie d'Helsinki, de 
s Bbre circulation des hommes, 
des livres et des idées », ou du 
gazoduc sibérien. 

Certains mauvais e spri t s dou- 
tent du caractère profondément 
libéral de M. Andropov. Cette 
émission lui est dédiée : fl ne tient 
qu'à lui de mettre fm â cette ini- 
quité et d'apporter la première 
preuve de son « libéralisme ». Vu 
les fonctions qu'il a occupées, D 
serait étonnant qu'il ne soit pas 
au courant de ces dossiers. - 

NICOLE ZAND. 


• M. Bernard Langlois 
tenue 2) responsable d’un ntagaz 
sur les droits dé l'homme. - L' 
ci en présentateur du journal dV 
terme 2 Midi, qui avait été muté 
15 septembre dernier après son cc 
mentaire sur la disparition de 
princesse Grâce de Monaco, a i 
noncé, mercredi 24 novembre, qi 
avait ^ accepté la proposition 
M. Pierre Lèse lire, nouveau dïr 
leur de la rédaction de la demuè 
chaîne, de préparer et de présen 
un magazine mensuel consacré a 
droits de l’homme « point 
vue de ma situation personnelle \ 
déclaré le journaliste, cette accep 
tuui met un point final b ce que V 
a appelé - l'affaire Langlois 
Mais elle ne règle en rien le pi 
blême soulevé, celui d’un véritai 
pluralisme d’expression dans 
quotidienneté de l'actualité télé 
sée sur Antenne 2. M. Langlois 
précisé qu’il restait candidat â 
poste de présentateur d’un joun 
quotidien. 

B Alain . Schmidt, rédacteur < 
chef adjoint de FR-3 depuis janvi 
1981. chroniqueur politique au jo< 
nal national « Soir- 3 », a annont 
vendredi 26 novembre, qu’Q quitta 
la troisième chaîne « à sa d 
mande ». D s’est refusé à comme 
ter sa décision « pour ne pas allmt 
ter une quelconque polémique ». 
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Vu 

Enfants battus 


Il y a des soirs où l’on rede- 
manderait du malheur et dbs 
larmes. L'enquête du c Nouveau 
VendrecB ». la 26 novembre sur 
FR3. intitulée « Torture en fe- 
miBe ». fut d'une telle intensité 
et d'une telle rigueur que. sans 
aucun accent méSochamarique. 
on sentit passer sur ces écrans; 
où déffient habituellement tant 

d'fflusfons et d'esbrouffe, le réel, 
médiocre et juste. 

Quoi de plus scandaleux qu'un 
enfant battu ? Quoi de plus aisé 
que i 'indignation de qui, 
évidemment, n'ont Jamais fait 
souffrir aucun innocent 7 Le tra- 
vail confié à quatre journalistes, 
deux du Nouveau Vendredi lArme 
Gaillard et J.-M. Perthuis) et 
deux de Libération (Béatrice Vaî- 
taeys et Eric Conan) aurait pu 
sombrer dans la sensûbtarfe. Il 
n'en fut rien. Ce fut un travail 
méticuleux, quasiment mathéma- 
tique. U s'agissait; à partir des 
cas d'un enfant d'aujotad'hui et 
d'un enfant d'hier, de saisir f/ris- 


zofra des coups. Dans ceBa d’une 
famille — ou d’une non-famille, 
— dans les comportements de 
l’administratkjn sociale, du voisi- 
nage, des médecins etc. 

On ne pourra pas oublier la 
quête pathétique de Stella, cette 
jeune femme de trente-deux ans, 
qui. dee années après, veut com- 
prendre ce qui s'est produit dans 
sa vie d'enfant battu. On Taure 
vue traquant le passé de sa mère 
qui. finalement, lui claque la ’ 
porte au nez et ne veut pas t re- 
muer la boue ».■ On l'aura vue 
jusqu’en Italie sur les traces d'un 
a père» in di fférent. On Taure 
vue chercher vainement auprès 
des témoins de sa souffrance, 
des tâches qui te virent meurtrie 
sans réagir, une expScution. un 
regret, un espoir. Elle n'aura ren- 
contré que des pauvres person- 
nages au regard, comme elle, 
d’enfants battus. Et incapables 
de comprendre pourquoi 

BRUNO FRAPPAT 


Une station « sinistrée » 

De notre correspondant 


Orléans. - La quasi-totalité des 
vingt et un journalistes, syndiqués et 
non sydiquês, et 40 % des techni- 
ciens en grève, le 25 novembre : Ja- 
mais un mouvement de protestation 
n’avait connu une telle ampleur à 
FR 3-Centre, à Orléans. Les journa- 
listes de la rédaction régionale ont 
surtout voulu dénoncer la situation 
de leur station qu’ils jugent « sinis- 
trée ». 

En poste à Orléans depuis deux 
mois, venant de Strasbourg, le rédac- 
teur en chef du Bureau régional 
d’information (B.R.I.), KL neire- 
Yves Callizot, explique : « Pour 
couvrir une région qui a six départe- 
ments et qui est g ronde comme la 
Belgique, nous n avons que trois 
équipes de reportage avec deux 
seules caméras électroniques. Les 
chaînes nationales accepteraient- 
elles de travailler dans ces condi- 
tions ? Alors on tire les ficelles, on 
joue les funambules... » 

A partir du 31 décembre pro- 
chain, la station va encore perdre 
deux postes, qui vont passer à 


Radio-France. « Nous craignons un 
démantèlement de la station au pro- 
fit de Paris, de Limoges ou de Di- 
jon », dit un responsable CFJ3.T. 

Dans une région modérée -sur le 
plan politique, la rédaction de FR 3- 
Centre entend changer cette image 
d’une télévision régionale complai- 
sante à l'égard des notables : « On 
nous a traités de ventre mou, ça suf- 
fit -, affirme un journaliste, qui sou- 
ligne : « L'arrivée d’un nouveau ré- 
dacteur en chef énergique et jouant 
le jeu du professionnalisme semble 
avoir provoqué un sursaut. » • Son 
arrivée a été notre JO mai », confie 
un autre rédacteur. 

« Nous avions une mauvaise ré- 
putation. Aies journalistes ont fait 
un effort avec peu de moyens, pré- 
cise M. Pierre-Yves Callizot. Nous 
sommes contre un Journal de nota- 
bles, mais le fait de ne pas avoir de 
moyens ne peut que favoriser, 
hélas I la fabrication d'un journal 
de notables. » 

REGIS GUYOTAT. 


NOUVEAU PREAVIS DE GREVE 
A RADIO-FRANCE 

I 

L’intersyndicale de Radio-France 
a décidé de déposer un nouveau 
préavis de grève pour le vendredi 
3 décembre, afin d'appuyer des re- 
vendications spécifiques â la station. 1 
A la télévision, tes syndicats envisa- 
gent un nouvel arrêt de travail dans 
le courant de' la semaine prochaine. 

La poursuite de la grève à FR 3, 
vendredi 26 novembre - 1e mouve- 
ment s’est achevé samedi & 0 heure 
- a entraîné fai suppression des ac- 
tualités Ile-de-France et de 
«Soîr3» 

Tandis que l'intersyndicale de 
Radio-France rejette « l'entière res- 
ponsabilité » de b coupure d’an- 
tenne intervenue jeudi (le Monde 
du 27 novembre) sur la direction de 
la station, M. Jacques Toubon, dé- 
puté R.P.R. de Paris, affirme no- 
tammentnt, dans un communiqué': 
> Désormais, les syndicats ont toute 
latitude pour déterminer eux- 
mêmes ce que les téléspectateurs 
auront le droit d'entendre et de voir. 
Je considère que cela ne peut du- 
rer. » De son côté; KL Alain Made- 
lin, député U.D.F. d'Ille-et-Vilaine, 
assure que les directeurs de sociétés 
de programmes sont « sans auto- 
rité » et que tes syndicats « mépri- 
sent ouvertement la loi, les direc- 
tives miRÎstériel/es et les 
téléspectateurs ». 

• La commission consultative 
sur les radios locales privées, prési- 
dée par M. Jean-Michel Galabert, a 
rinnné , mercredi 24 novembre, un 
avis favorable â l'autorisation de la 
radio Ici et Maintenant, qui était la 
première sur la liste d’attente et qui 
devrait se voir attribuer une fré- 
quence, si la Haute Autorité de la 

audiovisuelle, qui 
décide en dernier ressent, entérine 
l’avis de la commission. 


LA BOUGIE PARFUM 

SANTAL. CHÈVREFEUILLE, 
CYPRÈS 

Chez votre parfumeur, 
grands magasins 
et drugstores. 

Diffusion France : 

B. LALLEMAND, 

17, rue de Chéteeudun, 
75009 PARIS. 

TéL : 874-05-21. 


Un sondage du C.E.S.P. 

■ 

SPECTACULAIRE MONTÉE 
DE L'AUDIENCE 
DE FRANCE-MUSIQUE 

Le nombre des auditeurs de 
France-Musique a spectaculaire- 
ment progressé en un an à Paris et 
en province, d’après un sondage du 
C.E.S.P. (Centre d'études des sup- 
ports publicitaires) . 

Du 1" octobre 1981 au 1 er octobre 
1982, les auditeurs «réguliers» de 
France-Musique (â l'écoute une fois 
par jour tous les deux jours) sont 
passés, en effet, de 1 503 000 à 
2 609 00 0. Par semaine, ce chiffre a 
également progressé de 4 222 000 
en 1981 à 5 234 000 en 1982. 

Le sondage du C.E.S.P. révèle 
que l’auditoire s’est considérable- 
ment élargi Les quinze-vingl-cinq 
ans mit plus que doublé (236 000 
«réguliers» en 1981, 770 000 en 
1982: 816000 à 1 460000 par se- 
maine). 

France-Musique s’est bien im- 
plantée également au cours des der- 
niers mois dans les campagnes (dou- 
blant ses auditeurs « réguliers » : 
200 000 en 1981 et 400 000 en 
1982) ; elle a gagné chez les ou- 
vriers spécialisés (58 000 en 198 1 et 
250000 «réguliers» en 1982) et 
chez les étudiants (174 000 en 1981 
et 465 000 «réguliers» en 1982). 
Montée spectaculaire aussi dans le 
Nord, oh l'auditoire est passé de 
68 000 en 1981 à 212 000 en 1982. 

Pour le responsable de France- 
Musique, M. René Koering, ces ré- 
sultats particulièrement «encoura- 
geants » doivent être imputés à 
l'effort fait pour diversifier les pro- 
grammes, notamment en les ouvrant 
au jazz, aux musiques extra- 
européennes, et pour présenter un 
panorama complet de la vie musi- 
cale française & Paris et en province. 
Il est vraisemblable que France- 
Musique bénéficie du phénomène 
«radio libre» qui fixe désormais 
beaucoup d'auditeurs sur la F.M. 
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GRAND CHOIX DE TITRES 

V.H.S. ET BETAMAX 

7. rue La Fayette 75009 Paris 
Tél. 874-84-43 + 878-37-25 



INFORMATIONS « SERVICES » 


PARIS EN VISITES - 


MÉTÉOROLOGIE 


LUNDI 29 NOVEMBRE 

■ Hôtel de Bourrietme », 14 b 30 et 
15 b 30, 58, rue (THavievUle, M™ Le- 
grëgevhL 

• Cabinet des médailles et Antiques ». 
15 heur», vestibule de la Bibliothèque 
nationale. M“ HuJol 

• L v art irlandais», 15 h 15, bail du 
Grand Palais, M"” Angot- 

• Exposition Fantin-Laiour », 
15 heures. Grand Palais (Approche de 
l'art). 

«La peinture médiévale italienne», 
14 h 30, Louvre, porte Denon (Arcus). 

- Lichtenstein et le Pop Art », 

14 h 30, Musée des arts décoratifs, 
M™ Canari. 

• Gare Saint-Lazare en fonctionne-' 
ment», 15 heures, monuments aux 
morts dans la gare, M® Ragueneau 
(Connaissance d'ici et d'ailleurs) . 

» Sur les pas des Templiers », 

15 heures, métro Temple, M" 6 Hauller. 

« Provence et Languedoc au dou- 
zième siècle», 15 heures. Musée des 
monuments français (Histoire et ar- 
chéologie). 

« Maison souterraine des messes 
noires, envoûtements et poisons », 

16 heures, 13, rue François- Miron, 
M. de La Roche. 

» La Sorbonne et le Quartier latin », 
15 heures, entrée de l'église de la Sor- 
bonne, M» Boileau (Paris et son his- 
toire). 

« Hôtels du Marais, place des 
Vosges», 14 h 30, métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé) . 

■ Atelier d'un souffleur de verre », 
14 h 45, métra saint-Paul (Tourisme 
culturel). 

■ Hôtels, église de 171e Saint-Louis », 
14 h 30, 12, boulevard Henri-lV (Le 
Vieux Paris). 


MARDI 30 NO VEMBRE 

* Manufacture de Gobelins », 

14 h 30, 42, avenue des Gobelins, 
M m Allaz. 

-Musée Cenrnscbi », 15 heures, 
7, rue Velasquez, M™* Bachelier. 

« Napoléon cl Paris », 15 heunes.por- 
t&il central de Notre-Dame, M m Bou- 
quet des Chaux. 

« Architecture hospitalière du 19 e siè- 
cle à Lariboisière», 15 heures, entrée 
rue Sainl-Vinoem-de-Pài&L M“ Penncc. 

» De Carthage à Kairouan », 

15 heures, Petit-Mais (Approche de 
Tart). 

« La Montagne Sainte-Geneviève », 
15 heures, métro Cardinal-Lemoine, 
M? Moutard (Connaissance d'ici et 
d'ailleurs). 

« Manufacture des Gobelins », 
15 heures, 42, avenue des Gobelins, 
M* Hauller. 

- Hôtels et jardins du. .Marais», 
15 heures, métro Pont-Marie, M. JasIeL 

• La Chapelle dite expiatoire », ' 
15 heures, 36, rue Pasquier, A. Garda 
(Paris et son histoire)- 
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PRÉVISIONS POUR LE 2S NOVEMBRE A O HEURE (G.M.T.) 

7 TPH 



I Evolution probable dm temps eu Fronce 
entre le samedi 27 novembre à 
ù heure et le rfimache 28 novembre à 

Un wmrimwm déprrssionnaire, centré 
sur la Méditerranée; va diriger en alti- 
tude de la Corse, aux Alpes, Jura et 
Vosges, de Pair très humide, générateur 
de pluie et de neige ; 3 va par ailleurs at- 
tirer vos hiî la nouvelle perturbation ve- 
nant de Pooéan qui va aborder dans la 
soirée de samedi, les côtes de rAüanti- 
qne. 

Dimanche, b temps sera générale- 
ment maussade et gros sur la France. Il 
pleuvra abondamment avec de la neige 
I basse altitude sur l'extrême Est du ter- 
ritoire : des Vosges aux Alpes et Corse, 
d'autre part, une bande de pluies faibles 
va tr av erser la moitié sud-ouest du pays, 
de la Bretagne et de b Normandie au 
Languedoc avant de s'évacuer dans 
j l'après-midi* en Méditerranée. Sur les 
Pyrénées, pluies seront plus abondantes, 
et il neigera au-dessus de 800 à 
1 000 mètres. Sur les autres régions non 
touchées par les pluies. Nord, Bassin pa- 
risien, Champagne, Bourgogne, les 
brumes et brotuLaids seront étendus, 
épais, pouvant se maintenir la plus 
giande partie de b journée. 

Les vents du nord-ouest seront fai- 
bles, sauf sur le Languedoc où Q seront 
assez forts. 

Les t em p éra tures évolueront le matin 
entre 1 *C et 3 *C dans le Nord, 4 «C et 
5 "C «bng le Sud-Ouest, 7 °C et 9 °C 
dans le Sud-Ouest et Paprès-midî entre 
4 et 6 *C sur b moitié nord, 8*C et 
10 <C dans le Sud-Ouest, 11®C et 13 «C 
Aiwa Sud-ESL 

! La pression atmosphérique réduite an 
r niveau de laitier était a Paris, le 27 no- 
vembre 1982, à 7 heures, de 1 005,1 mil- 
libars, soit 753,9 millimètres de mer- 
cure. 


Températures (le premier chiffre in- 
dique le maximum enregistré au cours 
de b journée du 26 novembre : le second 
le minimum de b nuit du 26 au 27 no- 
vembre) : Ajaccio, 21 et 16 degrés; 
Biarritz, 9 et 6 ; Bordeaux, 10 et 3 ; 
Bourges, 9 et 3 ; Brest, 9 et 3 ; Caen, ? 
et 1 : Cherbourg, 8 et 3 ; Clermont- 
Ferrand, 9 et 3 ; Dijon, 8 et 2 ; Greno- 
ble, 8 et 2 ; Lille. 9 et 4 ; Lyon, 9 et 0 ; 
Marseille-Marignane. 17 et 10 ; Nancy, 
8 et 5; Nantes, 11 et 2; Nice-Côte 
d'Azur, 15 et 12; Paria-Le Bourget, 9et 
4; Pau, 8 et 4: Perpignan, 10 et 6; 
Rennes, 10 et 1 ; Strasbourg, 9 et 6 ; 
Tours. 9 et 3 ; Toulouse, 9 et 5 ; Pointe- 
à-Pitre, 28 et 22. 

Températures relevées & l'étranger : 
Alger, 20 et 9 degrés ; Amsterdam, 9 et 


3: Athènes. 16 et 9: Berlin, 9 et 0; 
Bonn, 9 et 4 : Bruxelles, 8 et 4 ; 
Le Caire, 20 et 1 1 ; îles Canaries, 23 et 

1 8 ; Copenhague, S et S; Dakar, 26 et 
23 ; Djerba. 21 et 12 ; Genève, 7 et 5 ; 
Jérusalem, 13 et 4 ; Lisbonne, 1 1 et 7 ; 
Londres, 9 et 3 ; Luxembourg. 6 et 4 ; 
Madrid, 8 et 2 ; Moscou, 4 et 1 ; Nai- 
robi, 25 et 13; New-York, 9 et 6; 
Pal ma-de-M a jonque; 18 et 10; Rome, 

19 et 13 : Stockholm, 7 et 5 ;Tozeur, 19 
et 11 ; Tunis, 19et 14. 

m 

Document établi 
avec le support technique spécial 
de 1a Météorologie nationale») 
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MOTS CROISÉS 


PARIS ET LES PARISIENS 
SOUS LE SECOND EMPIRE 


PROBLÈME N* 3 329 
HORIZONTALEMENT 

I. Certains peuvent le trouver un peu dur de la feuille. Fait venir l’écume 
aux lèvres. - IL Exécutions primaires. Adoré en Inde et redouté en France. 

- 1JL Qualifie une espèce privilégiée ou un privilège accordé à l'espèce. Est 
porté à la connais- 
sance de chacun. 

Fait passer le temps. 

Symbole chimique. 

- IV. Elle nous fait 
pencher dans nos 
sentiments et nous 
courber dans nos 
actes. Intervient 
dans une supposi- 
tion. - V. Donne du 
mou â la ficelle. Ne 
ménage pas sa peine 
malgré un salaire à 
faire pleurer. — 

VI. Chef d’atelier. 

Manière de progres- 
ser sur un bras, en 
retroussant ses man- 
ches. Répondre 
d’une manière spon- 
tanée. - VII. Néga- 
tion. Jeu d'enfants. 



- LUNDI 29 NOVEMBRE 

P4 h 30. Musée des arts décoratifs. 
A. Fochier-Henrion : « La faïence de 
Rouen et ses dérivés * (projections) . 

14 h 45, 23, quai Conti, J. Carbon- 
nier : « L’Inflation des lois ■ (Académie 
des sciences morales et politiques). 

15 heures, 23, quai Comi, EL Schatz- 
mnn : « La formation du système so- 
laire » (Académie des sciences) 
(séance publique). 

17 heures et 20 h 30, Musée des arts 
décoratifs. R. Percheron : ■ La Chine 
du Sud, du fleuve Bleu et des lacs ». 

17 h 30, 4, place du Louvre, E. Secre- 
tan : • Napoléon III et le Play » (Aca- 
démie du Second Empire)* 

18 h 15, Musée national des monu- 
ments français, A. Vauchez : « La 
culture des laïcs en Occident au trei- 
zième siècle ». 

18 h 30, 7, rue de la Bienfaisance, 
J. MadauJe et E. Touati : ■ L'amitié 
judéo-chrétienne aujourd'hui » (Amitié 
judéo-chrétienne de France). 

18 h 30. 25, rue Caumartin, J. GU 
ben : - Les Mayas » (Le monde et son 
histoire). 

21 heures, 13, rue des Réservoirs. 
Alain Deeaux : « Alexandre Dumas, le 
Magnifique - (Théâtre Montansier). 

MARDI 30 NOVEMBRE 

14 h 30, 109, rue de Rivoli, P. Ver- 
hoeven : » Le divin Raphaël et la sensi- 
bilité contemporaine » (Le monde et 
son histoire). 

14 b 30, 62, me Madame. ■ La Litté- 
ral ure profane pharaonique », et 
20 heures, N. Du vil : - La mosaïque fu- 
néraire chrétienne en Afrique » 
(Arcus). 

18 heures, 12, rue Vivienne, M. Loc- 
quin : » Les Pbosphènes • et 19 b 45. 
J.-L. Bernard : ■ Apollonius de Tyane, 
thaumaturge de l'Empire romain » (Er- 
gonia). 

18 h 30, 4 bis, avenue Hoche, N. Mu- 
nir Enegun : « Réflexion sur la question 
de Chypre» (Académie diplomatique 
internationale). 

19 h 30. Sorbonne, amphithéâtre Ba- 
chelard. Dagpo Rim poche : - Union 
Orient-Occident, les faacuzs mentaux, 
positif, négatif, neutre » (Université po- 
pulaire de Paris). 

20 heures, 60, boulevard de Latour- 
Maubourg. j. Keilling : • Une pédago- 
gie sans système ■ (Université holisti- 
que). 

20 b 30. 21. bis. rue Notre- 
Dame-des-V idoines. C. Thibaut : • La 
nature morte de Baugin à Zurbaran - 
(Peinture et civilisation) (projections). 

20 h 30. 26. rue Bergère, J. Du buis : 
« Les plantes CI les signatures de la na- 
ture - (L’homme et la connaissance). 

20 b 45, 28, avenue George-V. 
P. Brouwer* : - New- York - Los An- 
geles» (projections). 


On peut, sans trop s'avancer, les sui- 
vre â l'autre bout de la terre. — 
VIII. Dépaysés. Période de fraî- 
cheur. — IX. N'arrive pas au desti- 
nataire lorsqu’il y manque l’adresse. 
Abréviation scolaire. - X. Lieu de 
détente pour les hommes du bâti- 
ment. Tel un sujet qui ne manque 
pas d'attributs. En Sibérie. — 
XL Pièce de bœuf. On peut en avoir 
par courage ou par négligence. - 
XII. Plus propres à inspirer la com- 
passion que la passion. Marque qui 
peut être recherchée dans l'habille- 
ment. - XIII. Son numéro était iris 
demandé. Ses toiles lui rapportent 
de quoi manger. — XIV. Roule à 
terre. Négation. - XV. Participe. 
Retirée des affaires. Certains doi- 
vent y prendre garde. 

VERTICALEMENT 
1. Qualifie une espèce dont on 
peut dire qu’elle met la main à la 
patte. C'est le signe d’une bonne 
mine, mais aussi d'une petite fièvre. 
— 2. Parfaite pour celui qui recher- 
che l'isolement. On n'a pas celui du 
diable en odeur de sainteté. — 3. Tel 
du gras qui rend grâce. Plus elles 
tournent et plus le producteur fait 
son beurre. — 4. Symbole chimique. 
Morceau d'assiette anglaise. - S. Il 
leur arrive de pondre en toutes sai- 
sons. Phénomène de foire. - 

6. Monstre ou merveille. Manière 
d’être. Se retrouvent en tutu. — 

7. Comme la paix. Créature. — 

8. N'est pas basé sur le principe de 


la connaissance, universelle. Cela 
suffit-il? (épelé). - 9. Commu- 
nauté étrangère. Direction générale. 
Endroit inhospitalier. — 10. Jadis in- 
voqué. Idylle littéraire. Sa chute en- 
traîne des remous. — 11. Louée, 
peut-être, dans le but d'être vendue. 
Très révélatrice lorsqu'elle est pe- 
tite. — 12. Hauteur de ceintore. On 
peut parfois leur imposer une forma- 
tion accélérée. - 13. Conjonction. 
Marque de reconnaissance. Tel un 
homme sur lequel on ne peut porter 
aucun jugement. - 14. Ne pratique 
pas le coup du lapin dans le but d’as- 
sommer. Corps que l’on juge â sa fi- 
gure. - 15. Vieille colère qui n'est 
pas éteinte. Mœurs écossaises. Dissi- 
mule des associés. 

Sotntioa du problème n° 3 328 

Horizontalement 

I. Domicile. - II. Ruiner. Da. — 
111. 'Armoiries. — IV. Isc. Ni nas. — 
V. Si. Otto. — VI. Influence. — , 
VIF. Es. ER. Dot. - VIII. Event. - 
IX. Noël. Lège. - X. Etiola. - 
XI. Enfantin. - 

Verticalement 

1. D rais terme. — 2. Oursins. Ote. 

— 3. Mine. Rein. - 4. lno. Ole ! Lof 

— 5. Ceinture. La. — 6. Irrité. Vlan î 

— 7. Inondée. — 8. Edea. Congaï. — 
9. Assiette. 

GUY BROUTY. 


Marviile, Nadar, Riche- 
bourg, Carjat, vous connais- 
sez ? Ce sont eux et tous ceux 
qui leur ressemblent qui sont à 
l'honneur dans « Paris et les 
Parisiens sous te second Em- 
pire », exposition organisée par 
1e musée Carnavalet dans le ca- 
dre du mois de la photo 1982. 

Près de deux cents photograhies 
prises entre 1851 et 1870, apparte- 
nant aux fonds iconographiques du 
musée, â h Bibliothèque historique 
de Paris, nous montrent mieux que 
ne le ferait un long ouvrage l'époque 
où Paris a subi soqs la dure tutelle 
du baron Haussmann une transfor- 
mation radicale qui faisait dire à 
Baudelaire : - Le vieux Paris n'est 
plus, la forme d'une ville change 
plus vite, hélas, que le cœur d’un 
mortel », ce qui n'était pas ioul à 
fait vrai, comme en témoignent les 
images quasi intemporelles prises 
par Marviile 

Le Paris du second Empire avait 
sa Cour et ses f asters, ses plaisirs si 
minutieusement décrits dans le 
Guide, de Delvau, paru en 1 863, ses 
écrivains, ses comédiens et ses ar- 
tistes pris sur le vif par les objectifs 
de Nadar et de Carjat, ses immenses 
chantiers, dont l’Opéra ne fut pas le 
moindre, son fleuve, ses monuments 
anciens et nouveaux sans oublier 
l’Exposition universelle de 1867 au 
Chain p-de-Mars, nous est restitué à 
Carnavalet 

ANDRÉE JACOB. 

★ Paris et les Parisiens sons le se- 
cond Empire et Etienne Carjat, photo- 
graphe. 1828-1896. deux expositions 
ouvertes au musée Carnavalet, 23, rue 
de Sévigoé, du 24 novembre au 23 jan- 
vier 1983 


JOURNAL OFFICIEL ~ 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 27 : 

DES DÉCRETS 

• Pris pour l’application du titre 
premier de la loi du 4 novembre 
1982 et fixant les réglés d'orienta- 
tion et de fonctionnement du fonds 
de solidarité créé par ladite loi. 

• Modifiant le décret du 26 no- 
vembre 1948 portant création de la 
Caisse nationale de l'énergie. 

• Relatif aux modalités d'appli- 
caüon-du régime du travail à temps 
partiel des agents titulaires des éta- 
blissements d'hospitalisation publics 
et de certains établissements & ca- 
ractère social 
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LE MARCHÉ FRANÇAIS DES MAGNÉTOSCOPES 
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A Poitiers 

AU COMPTE-GOUTTES 

Les services des douanes de 
Poitiers, chargés de procéder au 
dédouanement des magnétos- 
copes importés depuis la déci- 
sion à la fin octobre de M. Lau- 
rent Fabius, ministre du budget, 
contrôleraient environ 300 appa- 
reils par jour soit un rythme de 
moins de 10 000 par mois. 

Jusqu'à l'automne, les 
douanes contrôlaient au Havre 

— ou plutôt « laissaient passer » 

- environ 45 000 magnétos- 
copes par mois. La cadence des 
importations s'était brusque- 
ment accélérée en septembre- 
octobre. à la suite du m boom » 
des ventes, amorcé pendant 
l'été, qui avait surpris les profes- 
sionnels eux-mémes. 

Cet engouement n'aurait pas 
été lié — contrairement à ce que 
l'on pensait — à la Coupe du 
monde de football, mais plutôt à 
un phénomène de lassitude face 
à la médiocrité des programmes 
de la télévision. Le$ vidéos clubs 
se multipliant, les catalogues de 
vi d éocassettes étant plus fournis 
et diversifiés, la location se dé- 
veloppant, les nouveaux venus 
au magnétoscope semblent 
maintenant plus attirés par la 
possibilité de visionner les vidéo- 
cassettes préenregistrées que 
par rênregisirexnent des pro- 
grammes de tâévision. 

Alors que les professionnels 
prévoyaient des ventes pour 
1 982 d’environ 550 000 magné- 
toscopes, ils ont revu à l'au- 
tomne leurs prévisions en hausse 
et pensaient atteindre 700 000 
appareils. A la fin du mots d'oc- 
tobre, 496 300 magnétoscopes 
avaient d'ores et déjà été livrés 
aux détaillants. Si en novembre, 
compte tenu des stocks dé- 
douanés chez les importateurs et 
grossistes, les ventes auront été 
^encore importantes, pour dé- 
cembre, la source est tarie. On 
estime donc que le renforcement 
des mesures de dédouanement 
va se traduire par une « perte de 
vente » d'environ 100 000 appa- 
reils, et qu'à la fin de l’année 
- 600 000 magnétoscopes auront 
finalement été vendus. 

Les autorités françaises au- 
raient par ailleurs donné, dans 
un mémorenduin, l'assurance à 
la Commissioa européenne que 
l'obligation de dédouaner les 
magnétoscopes à Poitiers ne gê- 
nerait pas la libre circulation des 
matériels fabriqués en Europe. 
En l'occurrence, ceux de Philips 
£L de Grundig. - J.-M.Q. 


Les premiers « francisés » 
sortent des chaînes du Mans 

De notre correspondant 


Ls Mans. — * Ce n’est pas tou- 
jours cekn qui part fa premier qui dura 
le phts longtemps. » L'avance prise 
par les Japonais sur le marché du 
magnétoscope n'impressionne pas 
plus M. Henn Thonn, directeur géné- 
ral adjoint de la Radiotechniqtie. -que 
les éventuelles pesanteurs de la tu- 
telle de Phtëps : € Nous sommes leur 
filiale française, pas les larbins d’une 
multinationale. Nous sommas résolu- 
ment nationalistes. Et les Hollandais, 
qui acceptant le * challenge », nous 
considèrent comme . des parte- 
naires. » 

Ni lièvre ra tortue, la Radiotechn- 
que considère qu'elle part à point et 
qu'elle dispose d'un maximum 
d* atouts pour damer le pion aux Ja- 
ponais, dans la bataille du magnétos- 
cope: quatre années de mise au 
point du V-2ÛOO de Philips dans ses 
laboratoir e s de recherche de Su- 
resneè (700 personnes), une année 
de préparation à l'usine du Mans, et 
un démarrage de 1 b production début 
novembre, encore limitée à quelques 
centaines d'appareils par jour, mais 
qui doit mettre 60 000 d 70 000 
f magnétoscopes français » courant 
1 983 dans les 11 000 points de 
vente Philips-Radiola-Schneider. 
Avec un objectif de 250 OOO appa- 
reils pour 1985. 


chaînes de trois minutes aux vingt-. 


Les mesures annoncées par le 
gouvernement d la veille du lance- 
ment de la production n'inquiétaient 
pas, bien au contraire, les responsa- 
bles de la Radtotechnique, qui se dé- 
fendent d'y e être pour quelque 
chose ». e Ce sont des mesures vi- 
tales qu’il faudra prendre pour d’au- 
tres secteurs de l’économie, comme 
celui de la moto. » A moins d'adop- 
ter les méthodes japonaises et de ré- 
duire les cycles de production sur les 


AUTOMOBILE 


e A la Radiotechnique. nous 
avons misé, dès la fin des années 60. 
sur les petites cellules, de préférence 
aux chaînes clas si ques : les gens par- 
ticipent. interviepnent davantage pu 
sein de petites équipes, parce qu’ils 
comprennent et qu’ils maîtrisant ce 
qulls fabriquent, ce qui limita les er- 
reurs et améliore fa qualité. Une qua- 
lité supérieure aux produits japo- 
nais. » 

Derrière la bataille du magné- 
toscope, c’est uns bataùte pour l’em- 
ploi qui s'engage, le magnétoscope 
arrivant à point nommé pour com- 
penser la chute du e noir et blanc ». 

eSi fa production de magnétos- 
copes nous permet de garder le 
même effectif, c a sera déjà satisfai- 
sant », estime M. Thonn. Pas ques- 
tion de tomber dans le piège qui avait 
provoqué la chute de Schneider et 
son rachat par la Radiotechnique en 
1971 : les accords de Grenelle 
avaient entraihé un boom sur les té- 
léviseurs et Schneider avait doublé 
ses effectifs au Mans pour atteindre 
2 800 salariés. La Radiotechnique a 
dû les ramener ensuite à 1 600 sala- 
riés. des femmes essentiellement, 
«dont la qualification ne cesse de 
croître, fa système des petites imités 
faisant monter fa niveau des connais- 
sances : Sur les magnétoscopes, fa 
temps de réglage est trois fois supé- 
rieur que sur les téléviseurs. C’est un 
métis r è part entière a. Ce qui est 
vrai au niveau de la production l'est 
forcément aussi au niveau de l'enca- 
drement, le nombre d'ingénieurs em- 
ployés dans l'usine du Mans ayant 
augmenté de 50 % en un an. 

ALAIN MACHEFER. 


MITSUBISHI COLT TURBO ET ALFASUD 1500 Tl 0UAPB0FQ6U0 VEBDE 

105 ch pour le plaisir 


Avec l’apparition de la Colt 
Turbo chez Mitsubishi et de l’Alfa- 
sud 1500 Tl Quadrofoglio verde 
chez Alfa-Roméo, la gamme des 
«compactes - performantes» s’ag- 
grandit encore. Le succès que - 
connaît ce type de véhicule conduit 
en effet l'ensemble des construc- 
teurs à proposer une petite voiture 
rapide et nerveuse. Sonauto, qui dis- 
tribue les marques Porsche et Mitsu- 
bishi en France, reste fidèle à une 
image de marque en important cette 
Colt Turbo. Alfa-Roméo commence, 
avec le lancement de l’Alfa- 


économie d’énergie 
à la suédoise 

3 journées franco-suédoises sur réco- 
nomie et Futilisation rationnelle de 

l'énergie 

40 EXPOSANTS -COLLOQUES 

• habitat/ tertiaire /agriculture 

• collectivités locales : 

chauffage urbain, chauffage solaire 

• industrie 


30 novembre, 1 et 2 décembre 1982 

Tour Olivier de Serres 
78, rue Olivier de Serres. 75015 PARIS 


avec (a. participation de 

• M. Edmond Hervé. Ministre Deiegué. chargé de 
l'Energie, 

• M. Pierre Cabaud „ Directeur Générai de l'Agence 
Française pour la Maîtrise de l'Energie (AFME), 

• Mme Birgitia Dahl , Ministre Suédois de l'Energie 

• Mme Ingrid M unro. Directeur Généra! du C -onseil 
Suédois de Recherche sur la Construction et FUrba- 

nisme (3FR). ‘ 


Renseignements et inscriptions ; Ofucc du Commerce Suédois, 

7. rue de Cour«îles: 75017 Paris - Tel. (1) ?63.<i.g3 - Télex 6509:<S. 


sud 150 Tl Quadrofoglio verde, à 
développer pour chacun de ses mo- 
dèles un véhicule à tendance spor- 
tive qui reprendra ce sigle de • Qna- 
drofoglio verde ». L'une et l'autre de 
ces voiture développent 105 ch din 
pour une cylindrée approchant 
1500 cm 3 et se situent dans une 
môme gamme de prix (1). 

. Deux véhicules comparables et 
dont ht qualité essentielle est le plai- 
sir de conduite qu’ils offrent. Sans 
atteindre les performances d'une 
Golf GH, qui reste la référence en 
la matière, la puissance et ta tenue 
de route de ces deux véhicules leur 
donnent des qualités sportives évi- 
dentes. 

Le surcroît de puissance de la 
Colt (35 ch par rapport à la version 
normale) est obtenu par l'adjonction 
d’un turbocompresseur, l’un des plus 
petits du monde. Pour l'Alfasud je 
gain de 1 0 ch sur l'ancienne 1 500 71 
est le résultat de modifications dans 
l'admission, l'alimentation et la dis- 
tribution.' 

Les performances donnent dans 
les deux cas des vitesses maximum 
possibles de 1 80 km/h avec des ac- 
célérations différentes (plus impor- 
tantes mais plus tardives pour la 
turbo). Le bon comportement rou- 
tier est accru sur l'Alfasud avec des 
jantes en alliage léger et des pneus 
Michelin TRX, avec cependant un 
confort amoindri. Pour la Colt, 
l’équipement en pneus PireUi P6 est 
inc lu dans un kit de 6 852 F compre- 
nant pare-chocs arrière et avant, 
élaigisseurs d’ailes et becquet. 

La boîte de vitesses est peut-être 
ce qui sépare le plus les deux voi- 
tures : boîte 5 pour l’Alfasud, dont le 
seul reproche à lui Taire est celui 
d'une quatrième un peu courte ; et 
une boîte dénommée « super-shift » 
pour la Colt, qui comprend quatre 
vitesses disponibles en rapport court 
ou long suivant la position d’un le- 
vier situé à proximité du change- 
ment de vitesse. D’un usage peu pra- 
tique, elle permet cependant une 
économie de consommmaiion en po- 
sition longue. 

L'instrumentation du tableau de 
bord, complète dans les deux cas, ne 
se distingue que par la difficulté 
d’accès aux commandes d’essuie- 
glaces et de phares... les construc- 
teurs s'évertuant à trouver des solu- 
tions originales qui n’ont en commun 
que leur caractère incommode. 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT. 

Il) 54 000 F pour la Coll Turbo 
(1410 cm 3 ct 6 CV fiscaux) : 
58 000 F pour l’Alfasud 1500 Tl 
(1490cm 3 clS CV fiscaux). 


Quand les patrons du Var 
disent leur vérité 

De notre correspondant 


Toulon. — « Nous osons dire 
la vérité aux salariés, aux pou- 
voirs publics et aux chefs d’en- 
treprise eux-mêmes— » Ainsi 
parie M. Marcel Rossone, prési- 
dent de l 5 Uni on varoise du pa- 
tronat, une vérité affichée osten- 
siblement sûr les murs des 
principales villes dn départe- 
ment Une vaste campagne pu- 
blicitaire a en effet été mise en 
place dorant tout le mois de no- 
vembre : mille sept cent 
soixante-dix affiches de 4 mè- 
tres sur 3 développant six argu- 
ments progressifs en vue d! « ex- 
primer un souci viscéral des 
chefs d’entreprise qui sentent de 
jour en jour se restreindre leur 
liberté de gérer ». 

Tout commença au matin du 
^novembre. La première va- 
gue (chacune d’elles représente 
deux cent quatre-vingt quinze 
affiches) promettait la sobriété. 
Pas plus de dix mots sur un 
vaste fond vert tendre : « le sa- 
larié bénéficie des résultats de 
son entreprise, alors pour- 
quoi.. » Un message sibyllin et 
quasi anonyme appelant l'atten- 
tion. 

La deuxième vague déferlait 
sur les murs dès le 7 novembre 
avec une série de graphèmes dé- 
pouillés sur fond de toits d’usine. 
Ici l'usine allant à la dérive sur 
un mer de parerasses avec deux 
mots énormes : « Impôts, 
charges. » Et un sous-titre en 


forme de supplique : « Arrêtons 
d’enfoncer nos entreprises. ». 

Ailleurs, c’est la « politisa- 
tion du dialogue • qui était mise 
en exergue. Un pied chaussé de 
tennis prolétaires appuyant sur 
une torture d'usine dès lors me- 
nacée d’écroulement. A moins 
que le godillot ouvrier ne se cris- 
pât sur « an frein pour nos en- 
treprises », comme le précisait 
le slogan de cette affiche. 

Pour cette deuxième vague 
d'affiches disant tout haut sa 
« vérité », l’Union patronale du 
Var (seize mille adhérents pour 
vingt mille chefs d'entreprise) 
laissait apparaître sa signature. 
Encore qu’il ne fût plus alors 
utile de la préciser ! 

Le 21 novembre, la troisième 
vague d'affichage viendra lécher 
les murs de ces nouvelles vérités. 
Dans un « happy end », cadre et 
ouvrier (costume rayé pour le 
premier, salopette pour le se- 
cond) pédalent de concert pour 
illustrer a contrario les méfaits 
de la «démotivation». Et la 
dernière affiche de clamer : 
« L’entreprise performante pro- 
fite aux salariés. » 

Montant de l’opération ? 
« Cela ne regarde personne, ré- 
torque M. Rossone. Est-ce que 
vous tries demander le prix 
d’une campagne d’affiches à un 
candidat aux élections munici- 
pales ? » — J. L 


FAITS ET CHIFFRES 


riculturB 

• Nouveau plan «porc» pour 
reconquérir le marché Intérieur^ — 
Chaque armée, 300 000 tonnes de 
viande de porc doivent être impor- 
tées en France. Pour reconquérir le 
marché intérieur et permettre la 
création de nouveaux élevages, le 
gouvernement a décidé d’améliorer 
le fonctionnement du marché par la 
mise en place d'organismes interpro- 
fessionnels dans chaque région. 
Ceux-ci, financés par des cotisations 
obligatoires des producteurs, pour- 
ront définir chaque semaine un prix 
indicatif. En outre, en cas de crise, 
un fonds d'action conjonctuel per- 
mettra de financer les opérations 
destinées à atténuer les fluctuations 
interrégionales des cours. 


• Baisse des prix du pétrole Sur 
les ma rëhfeg libres. — Les prix du 
pétrole brut ont encore baissé cette 
semaine en moyenne de 0,75 dollar 
par baril sur le marché international 
au comptanL La demande a dimi- 
nué dans l’espoir d’une réduction 
par rOPEP de ses prix officiels. La 
consommation souffre, en outre, de 
l'automne clément dans l'hémi- 
sphère nord. Selon le service d'infor- 
mation pétrolière Europ-Oil Prices, 
TArabian Light Saoudien ne cote 
plus qu 'environ 30,50 dollars par ba- 
ril, soit 3,5 dollars de moins que son 
prix officiel. 

Social 

• Une trentaine de membres da 
Syndicat des chômeurs se sont pré- 
sentes dans les locaux du Monde * le 
26 novembre, pour attirer rattention 

.PRÉCISIONS. - Le délégué gé- 
néral de la Fédération nationale des 
négociants en matériaux de 
construction nous indique que l'ac- 
cord salarial signé dans cette bran- 
che avec la C.G.T., F.O. et la 
C.G.C. ( le Monde des 4 et 5 novem- 
bre) couvre une population d’envi- 
ron soixante-dix mille salariés. 
L’augmentation de 10,35 %, pour Ja 
période 1 er octobre 1981-31 décem- 
bre 1982, porte sur les salaires mini- 
maux conventionnels et non sur les 
salaires réels. De son côté, le délé- 
gué générai du Syndicat national 
des agents de voyage nous précise 
que l'accord conclu {le Monde du 
17 novembre) avec F.O-, la C.G.C. , 
la C.F.D.T. et la C.F.T.C. a abouti à 
une augmentation de la valeur du 
point qui, * par rapport tnt précé- 
dent accord appliqué au mois 
d’avril, est de 4 JS %, ce qui. pour 
l’ensemble de l’année 1982. corres- 
pondra à une augmentation de 
10,6 %. Cette augmentation ne sera 
pas • versée en une seule fols au 
I" novembre -, puisque, seule la 
part de 4,55 % interviendra évidem- 
ment sur l’ensemble des salaires à 
partir de cette date ». Le 1 er novem- 
bre. le salaire m inimum garanti 
après six mois d'ancienneté est passé 
de3 510FÙ3 750F. 


de la presse « sur la situation et les 
problèmes parfois dramatiques des 
chômeurs et des chômeuses au len- 
demain du décret adopté par le gou- 
vernement ». le 24 novembre. Le di- 
recteur de la rédaction du Monde a 
reçu une délégation, qui a tenu à 
rappeler que « c’est notamment 
grâce à un appel publié par le 
Monde » qu’ils ont « pu constituer » 
leur syndicaL 


Selon tin parlementaire 

UN POLE DE PRODUCTION 
DE PAPER JOURNAL 
VA ÊTRE CRÉÉ AUTOUR 
DE U CHAPELLE-DARBLAY 

Lé groupe papetier de La 
Chapelle-Darblay, qui a déposé son 
bilan il y a deux ans, devrait pouvoir 
continuer son activité normalement, 
une solution de remplacement ayant 
été mise au point par les pouvoirs 
publics, c’est ce qu’a annoncé 
M. Pierre Bourguignon, député 
(P.S.) de la Seine-Maritime, où sont 
situées deux des trois usines du 
groupe. Celui-ci emploie 1 800 sala- 
riés dans tout le département, (le 
Monde daté 3 et 4 octobre) . 

Selon M. Bourguignon, l’Etat et 
la région ont fait un choix pour créer 
dans la Haute-Normandie un « pôle 
français de création de papier jour- 
nal ». Les pouvoirs publics inter- 
viendraient dans l’opération par le 
biais du C.I.R.I. (Comité intermi- 
nistériel de restructuration indus- 
trielle, ex-G.1 AS.I.). M. Bourgui- 
gnon n’a pas précisé par quelle 
administration ou organisme la ré- 
gira serait partie dans le montage fi- 
nancier qui a été décidé pour repren- 
dre le groupe. Mais elle financera la 
moitié de l’opération, a indiqué le 
parlementaire, qui. a aussi annoncé 
le concours d’un industriel- 
partenaire. 

[Les dettes de La Clmpdk-d’Aibtay 
■sut supé rieu res à 1,10 mBHaid de 
francs.] 


• (Ja groupe suisse Petrotec 
reprend Eclair- PrestiL — Eclair- 
Prcstfl, qui est en règlement judi- 
ciaire depuis oeuf mois, va être 
repris par le groupe suisse Petrotec.. 
EclairPrestil a annoncé a son per- 
sonnel qu’il licenciera- au moins 
528 salariés, dans ses trois usines de 
Cboisy-le-Roi (Val-de-Marne), du 
Petrt-Quevüly (Seine-Maritime) et 
de Bernay (Eure), où sont actuelle- 
ment employées 1772 personnes. Le 
syndicat C.G.T ? qui est majoritaire 
parmi ks travailleurs de la société, 
exige que soit suspendue cette déci- 
sion. Eclair-Prestil est une filiale 
(51 %) du groupe britannique 
Impérial Métal Industries. 


(Publicité) 


PRÉFECTURE DE L'AUBE 


et deractionéoooomkjüo 


JPC/GL 


Répu blique fran çaise 

Arrêté 0*82 -3883 


Aménagement du Bassin de la Sene en amont de Paris 

Déclaration d'utilité publique du barrage-réservoir c Aube i 

PROROGATION 

L£ PRÉFET 

COMMISSAIRE DE U R&UBLJQIJE. 

Vu le code de T expr o pr iat ion pour causa d'utffité pübllque « noomment r article 
L-IVS.Oll: « 

Vu farrâte du prélat da TAube. du 22 décembre 1977, dedamt <fut£té pubiquo 
las travaux dé construction, par r Institution ntardâpBvtementata des Barrage» 
Réservons du Bassin de la Sclna. du b miag u l éner vol r « Aube e ; 

Vu l’anêté interministériel du 6 mai 19B1 a u t orisant l'Institution iUflrdépartBmen- 
tale des Barragas-Résavoirs dé Basaei d» la Saine è réaliser les travaux de construction 
du barrage-résarvoir « Aube» : 

Vu la demande, en data du 2 août 1982, de M» le président de l'Institution inter- 
départementale des Benages^RéeervCMS du Beaan de b Seine en vue d'obtenir la proro^ 
galion de ta cksée de valldhé da rawêté de déclaration d’utüté publique visé d-dassue ; 

Coraidéranc qu'aux termes de rartide n de Taièté du 22 décembre 1977 prédtfc 
facqusifibn des tanains ctevorr être réaSeéer dans tMt ààim da cinq ans à œmptar de ta 
data de pubfication dwfit arrêté : 

Considérant que les opérations d'Boqddtion ne sont pas entièrement achevées et 
qui y a fteu d'assurer A r Institution intardâpartecnenxaja des Barrages-Réservoirs du 
Basssi de ta Sema ta moyen de les mener à leur terme en proroge an t ta vefidfté de ta 
dé ci m a tion d'utiBié pubiquo, conformément suxàtapotitiona de rartide L~1 1.5 du code 
de r a papri a tioR ; 

Sur te proposition de M. ta secrétaire général.' 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMER. — Est prorogé pour une durée de cinq ans, A compter du 
23 décembre 1982. le délai da vaMté de l'arrêté du 22 déoambre 1977, pubfié au 
Racuei des actes administratifs du département do l'Aube, ta 23 décembre 1977, dé- 
clarant cfutifité publique, en vue de ta réalisation, sur le territoire des communes de 
Plney, Brevonnes, M a f ie u x, RadonvMers, DtanvHta,' UntanvîÜe. Jeasains, America. 
Trannes, Brtame-ta-Chéteeu, situées dans le dépar t ement de TAiéie, d'un barrage- 
réservoir destiné & lutter contre tas inondations sur r en se mble du bassin de ta Semait & 
renforcer les débits de ta saison sèche, par le régriarisrion de r Aube. 

Art. 2. — M. le secrétaire général de TAiése, M. le président de r Institution b* 
ta rtépartemant eta des Barrages Rtoe véii» du Beaeai de ta Sainet, M. l'inflénieig en chef 
du Service de la navi ga tion de la Seine, M. ta cfinectw départemental de l'Équipement 
et M, ta dnctar départemental de f aviculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concern e , de rappHcstion du présent arrêté qui sera pubfié su Reçue! des actes acteé- 
is siraitfs et dont une expédit io n sera adressée A titre de noti fi cation, à = 

— M. le ministre de r en v ironn e me n t : 

— MA. les préfets, commissaires de ta République des département » de la 
Marne, de ta Sefna-et-Mame, de l' E ssonne, du Val de Marn a, des Haute-do Seine, de la 
Setoe-Saint-Oents, du Val-d'Oise, des Yveünes ; 

- MM. Les présidants des conse i ls généraux des départements de r Aiise, da la 
Marne, de ta S a in e et- Ma ma, da r Essonne, du VaLdft-Mame, des Hauts-de-Seine, de ta 
Seine-SairiH}enta. du Vat-cfÛïsd, des Yveünes ; 

- M.ie pré fet , commi ssaire de te RépuMque da la région d? Ile- do F ra nc e et do 
dépar t emen t de Paris; 

- M. taprfti fl antitaixa«wagénéntidT ta de- r ren ce ; 

— M. le président de iTnstitution tetar dépE t ementeta des Barragee-Réeervon 


- M. fingéntaurencbaf duSenàcadetanaW get iondelBSBine: 

— M. le Aectetf général de rOMce national des forêts ; 

- M. ta itaecteur départemental de TËqulpemen t de r Aube ; 

— M. ringéntetf en dief r <flrattsur départemental de ragricubure de l'Aube; 

— MM. les mûres des communes de Pîney, Brevonnes, Matheux. RadonvOfi*^ 
Dienvffla, DienviRe, Jeasains. Amance, Tramas, Brierme-le-Chétaau- 

Troryeg, la 1 1 août 1982. 

Pour axpécfttion. Le Préfet, 

Le Secrétaire Général. C omm issaire da ta Répitaflqua. 

Pour le Secrétaire Général, Pour ta Préfet 

U Chef du Bureau délégué. Le Secrétaire Général 

J.-P.00GEZ. Joan-MctaelTtGRÛli. 




.. . .f-f- -.v. 
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CRÉDITS : CHANGES ET GRANDS MARCHES 


L'euromarché 


La France s'apprête à tirer 


sur la partie « stand by » 


de son crédit de 4 milliards de dollars 


Ayant déjà épuisé 1 ,3 milliar d de 
dollars, représentant la partie à 
tenue de son eurocrédit de 4 mil- 
liards à dix. ans, signé il y a juste un 
mois, la France, cette fois, com- 
mence à tirer sur la part correspon- 
dant à l’accord de confirmation 
(stand by). Cette dernière, d’un 
montant de 2,7 milliards de dollars, 
peut, contrairement à la première, 
être utilisée ou non au gré de l’em- 
prunteur. Si celui-ci se décide à en 
faire usage, il peut alors tirer et rem- 
bourser tout ou partie des fonds mis 
à sa disposition durant toute la du- 
rée du prêt, C’est ainsi que la France 
a fût pan aux euro-banques de son 
intention de tirer pour trois mois, le 
1- décembre, 400 milli ons dç dollars 
sur la portion stand by. et, le même 
jour, de tirer également le solde de 
la partie à terme. Celle-ci pouvait 
être utilisée sur une période de six 
mois. L’emprunteur n’a donc pas 
perdu de temps pour le faire, mais il 
n’y a là rien de surprenant puisque 
l’etirocrédit a été levé pour renforcer 
les réserves en devises de la France 
et qu'elles ont singulièrement baissé 
devrais Tété. 

En revanche, un tirage aussi ra- 
pide sur la partie « accord de confir- 
mation» ne manquera pas d'avoir 
un fâcheux effet sur les marchés des 
changes. Les crédits de ce type ne 
sont généralement pas tous utilisés. 
Comme leur nom l’indique, ils sont 
là en attente, faisant fonction de 
roue de secours. Par conséquent, 
ton! débat d'utilisation est le signal 
immédiat d’une panne. L’eurocrédit 
de 14 milliard de dollars levé en 
1974 par la France, qui était du 
même genre, et le premier drainé 
par cet emprunteur depuis la se- 
conde guerre mondiale, n’a jamais 
été tiré. Sa seule présence a suffi à 
l’époque à éloigner les craintes à 
l’égard du franc français. Cette fois- 
ci, Q en va autrement II est à crain- 
dre que la totalité des 4 milliards ne 
soit rapidement utilisée et qu’il faille 
recourir l’an prochain à on autre em- 
prunt international- En tout cas. 
l'euromarché s’y attend, et même 
s’en réjouit parce que, dans un 
monde où les bans débiteurs se font 
de pins en plus rares, la France reste ’ 
un bon risque. 

L’ennui, pour qui trop emprunte, 
est qu’il en coûte plus cher. La meil- 
leure crédibilité du monde ne peut 
cacher des apparitions fréquentes 
sur la scène financière internatio- 
nale, et les portefeuilles des prêteurs 
ont des limites. Four qu'ils conti- 


nuent de s’ouvrir, il faut les appâter 
avec des conditions de plus en plus 
attrayantes. 

Dans le cas de la France, l'émis- 
sion de 100 millions de francs 
•suisses, d'une durée de dix ans, que 
Gaz de France va lancer sous peu 
sur le marché helvétique des capi- 
taux sera un excellent test. Garanti 
par la République française, l’em- 
prunt a connu des péripéties avant 
même son lancement. Le mandat 
avait initialement été attribué à' la 
Société de banque suisse à Bâle 
(S.B.S.), mais celle-ci n’a pu le me- 
ner à bonnes fins parce que, n’ayant 
pu se mettre d'accord avec l'em- 
prunteur sur les conditions secon- 
daires d’émissions simil aires de plu- 
sieurs emprunteurs français, la 
S.B.S. souhaitait voir l’opération de 
Gaz de France offerte avec un cou- 
pon annuel de 6,25 %. Le débiteur 
n'a pas accepté cette proposition 
parce que, entre-temps, divers em- 
prunteurs européens sont venus soli- 
citer le marché suisse avec des 
conditions inférieures. 

U cote de b France 


en Suisse 


Le niveau d’une marge dans le ca- 
dre des eurocrédits ou d'un coupon 
en matière d’euro-émissions est un 
élément politique auquel tout em- 
prunteur souverain est extrêmement 
sensible. D reflète en effet la crédi- 
bilité sociale, économique, finan- 
cière et politique du pays concerné 
dans le monde. Aussi peut-on com- 
prendre Gaz de France de n’avoir 
pasaccepté de payer 6,25 % par an, 
alors que, sur la même durée, le 
royaume de Suède n’a offert que 
5,875 •%. et la banque finlandaise 
PÔstipanlüd, 6 %. De son côté, ‘la so- 
ciété privée Bowater se contente de 
proposer actuellement un rapport 
annuel de 5,875 % à partir d'un cou- 
pon de 6 %, et d’un prix de 10045 
sur son émission à dix ans de 
100 millio ns de francs suisses. Forte 
de ces exemples, ia filiale à Genève 
du C.C.F. a offert à Gaz de France 
de diriger son émission sur la base 
d'un coupon annuel de 5,875 %. 
L'emprunteur ayant accepté, le 
mandat est passé entre les mains du 
C.C.F. La balle est maintenant du 
côté des investisseurs. Le degré de 
leur intérêt pour l'emprunt indi- 
quera en même temps la cote de la 
France dans les chaumières hel- 
vètes. 


Pour sa part, c’est dans le secteur 
libellé en dollars que la Caisse 
d’aide à l'équipement des collecti- 
vités locales (CA.E.C.L.) fait pré- 
sentement des sondages sur l’oppor- 
tunité de lancer une émission 
euro-obligataire d'une durée d’envi- 
ron dix ans. Comme la C.A.E.C.L. 
ne bénéficiera pas de la garantie de 
la République française, les appro- 
ches se font sur la base d'un 
coupon éventuel de l'ordre de 
12, 125%/ 1240% par an. 

Dans l’immédiat, c’est E.D.F. qui 
s’en tire le plus b rillamm ent. Elle a, 
ces derniers jours, lancé avec la ga- 
rantie de la République française 
une euro-émission de 50 millions 
d'ECU, qui s'est immédiatement ré- 
vélée un franc succès. D’une durée 
de dix ans, elle est offerte avec un 
coupon annuel de 12,50 %. L’intérêt 
pour l'ECU ne se démentant pas, et 
le coupon proposé par E.D.F. étant 
attrayant, les investisseurs du Bene- 
lux et d’autres pays europ ée ns se 
ruent sur la devise de la Commu- 
nauté européenne à la stabilité ap- 
préciée. 

New-York ayant été fermé à 
cause des fêtes du Thanfcsgiving 
Day, et pour la même raison, la Fed 
ayant remis au lundi 29 novembre la 
publication de scs statistiques heb- 
domadaires sur la masn- monétaire 
américaine!, le marché euro- 
obligataire est une fois de plus, cette 
semaine, demeuré attentîste. La di- 
minution, le vendredi 19 novembre, 
de 0,50 % du taux d’escompte aux 
Etats-Unis n’a finalement pas été 
d’un grand secours. Elle avait été 
anticipée depuis si longtemps par les 
opérateurs du marché qu'elle n'a 
fait que sanctionner ce qui était déjà 
entré dans les faits. Cest mainte- 
nant la diminution suivante qui est 
attendue avec impatience. Tant 
qu’elle ne se sera pas manifestée, on 
ne* peut escompter une diminution 
des taux à Ring terme. Ceux-ci sont 
stationnaires et les euro-émissions en 
dollars dotées d'un coupon annuel à 
la lisière de 1 1 % restent délaissées. 

Dans les autres compartiments, la 
chute spectaculaire de la livre ster- 
ling a provoqué une très forte baisse 
des euro-emprunts libellés dans la 
devise britannique. En revanche, les 
euro-emprunts convertibles des so- 
ciétés japonaises se sont très forte- 
ment raffermis depuis que le yen est 
redevenu la devise favorite dés cam- 
bistes. 


CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 


Repli du cuivre - hausse du café 


La machine économique tourne 
toujours au ralenti, ce qui se réper- 
cute sur l’évolution des cours des 
matières premières. La perspective 
d'une amélioration prochaine s’es- 
tompe, car une reprise de l’activité, 
de façon significative dans les pays à 
économie dominante, n'est plus pré- 
vue maintenant, que vers lia fin du 
second semestre 1983. 

La cherté du loyer de l'argent, 
malgré la récente détente et la 
crainte que la baisse n’aille pas assez 
loin, les fluctuations monétaires - 
baisse de la livre entre autres — ne 
militent pas en faveur d’une revalo- 
risation rapide des cours. 

MÉTAUX. — Le mouvement de 
reprise a tourné court sur le cuivre 
au Métal Exchange de Londres qui 
ne conserve qu'une partie de son 
avance précédente. Les stocks bri- 
tanniques de métal se sont accrus, ils 
atteignent le niveau le plus élevé de- 
puis le mois de juin dépassant le 
seuil des 200 000 tonnes en augmen- 
tation de 7 950 tonnes pour attein- 
dre 204 950 tonnes. 

Les cours de l’étain se maintien- 
nent pratiquement a leurs niveaux 
précédents à Londres grâce aux 
achats de soutien effectués par le di- 
recteur du stock régulateur. Les res- 
trictions imposées aux exportations 
des pays membres de l’accord inter- 
national seront encore appliquées 
pendant plusieurs mois et peut-être 
durant toute l’année prochaine. 

Nouvelle et sensible baisse des 
cours du nickel à Londres qui re- 
viennent en dessous tte 2 000 livres 
la tonne pour la première fois depuis 
l'ouverture de ce marché en avril 
1979. Plusieurs producteurs font des 
ofTrcs de métal a des prix « bradés » 
inférieurs parfois à 1,55 dollar la li- 
vre, niveau le plus bas depuis 1974. 
Mais, entre-temps les coûts ‘de pro- 
duction - surtout le prix de l'éner- 
gie - ont augmenté. Aussi, les so- 
ciétés exploitantes travaillent-elles 
en dessous de leur seuil de rentabi- 
lité. 

DENRÉES. - Le mouvement de 
hausse se poursuit sans discontinuer 


sur la café qui retrouve désormais 
son niveau le plus élevé depuis deux 
ans et demi. Plusieurs facteurs expli- 
quent cette flambée persistante : fai- 
ble niveau des stocks chez les torré- 
facteurs, récolte indonésienne 
affectée par de mauvaises conditions 
climatiques en dîmînotion de 
300 000 sacs, retards dans les expé- 
ditions en provenance de divers pays 
africains. La prochaine récolte mon- 
diale risque d’être plus importante. 
Ainsi, par exemple au Brésil elle est 
évaluée à 30 millions de sacs et peut 
être même a 34 millions par le né- 
goce, soit le double de la précédente. 


Consolidation avec aisance de 
l'avance récente des cours du sucre. 
La Chine va acheter 800 000 tonnes 
,de sucre blanc â la C.E.E. dont 
300 000 tonnes seront livrées avant 
la fin de l’année. Un tel achat ne 


peut que soutenir fe marché d’au- 
tant que Cuba pour faire la soudure 
est obligé d’acheter plus de 
100 000 tonnes de sucre sur le mar- 
ché mondial. Autre facteur favora- 
ble : l’Inde ne pourra exporter la to- 
talité se son quota (650 .000 tonnes) 
mais seulement 500 000 tonnes. 

TEXTILES. — Les cours de la 
laine fluctuent étroitement sur les 
marchés à terme ; les ventes aux en- 
chères en Australie et Afrique du 
Sud sont caractérisées par les inter- 
ventions accrues de la commission 
de la laine. Les quantités retirées du 
marché oscillent entre 28,5 % et 
334 % de l’offre totale. Mais, fl y a 
pire, car dans la République sud 
africaine, il n'a été liquidé' qu’à 
peine le tiers des laines figurant au 
catalogue en dépit de la participa- 
tion plus active des acheteurs japo- 
nais et d’Europe orientale. 


LES COURS DU 26 NOVEMBRE 1982 

■ 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la «hmw précédente) 


MÉTAUX. — Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (high grade), comp- 
tant, 884,50 (887) ; à trois mais, 903 
(900,50) ; étain comptant, 7 252 
(7 265) ; à trois mois. 7 260 (7 280) ; 
plomb. 262 (27040) ; zinc, 434,50 
(433) ; aluminium, 59840 (598) ; 
nickel, 1 980 (2 090) ; argent (en 
pence par once troy), 58140 (612). 
- New-York (en cents peur livre) : 
enivre (premier terme). 61.60 

(63,95) ; orgeat (en dollars par 
once), 9,31 (9,75) ; platine (en dol- 
lars par once). 344 (334) ; ferraille, 
cours moyen (en dollars par tonne), 
51,17 (5140) ; mercure (par bou- 
teille de 76 Ibs), tnch. (365-385). - 
Paons : étain (en ringgh. par ld)o). 
isch. (29,15). 

TEXTILES. - New-York (en cents 
par livre) : coton, déc.. 61,71 
(63.77); «ms. 6442 (65,62). - 
Londres (en nouveau pence par kilo) , 
laine (peignée à sec), déc., 355 
(361) ; jute (en livres par tonne), Pa- 
kistan. White gnde C, inch. (240) . - 
Roohaix (en francs par kilo), laine, 
42,40 (42,60). 

CAOUTCHOUC. - Londres (en nou- 
veaux pence par kilo) : RS.S. (comp- 
tant), 4940-5040 (48,50-49,75). - 


Pfenang (en cents des Détroits par 
küo) : 189-18940 (19340-194). 

DENRÉES. — New-Yofk (en cents par 
1b ; sauf pour le cacao, eu dollars par 
tonne) : cacao, déc., 1 355 (1 382) ; 
mais, 1 443 (1412): sucre, mars, 
7.61 (744) ; mai, 740 (8.09) ; calé, 
déc., 139,81 (137,44) ; mars, 139.79 
(13441). - Londres (en livres par 
tonne) : sucra, janv., 118 (120); 
mars, 122,70 (122,75) ; café, janv., 
1 726 (I 657) ; mars, 1 621 (1 553) ; 
' cacao, déc., 99S (992) ; mars, 1 001 
(1 002). - Paris (en francs parque- 
tai) : cacao, déc^ 1 130 (1 154) ; 
man, 1 165 (1 200) ; calé, janv., 
1 978 (1^937) ; mars, 1 900 (1 820) ; 


sucre (en francs par tome), mars, 
1 635 (1 705) ; mai. 1 680 (1 651) : 

tourteaux de soja. — Chicago (en dél- 
ia rs par tonne), déc.. 176,40 
(17540) ; janv., 176,70 (177.7Q). - 
Londres (en livres par tonne), déc., 
142 (138) ifév., 14440 (142,90). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, déc.. 338 3/4 
(332 1/4) ; mars, 356 1/2 
(347 1/4) ; mais, déc., 238 1/4 
(239 1/4) ; mais, 245(264 3/4). 

INDICES. - Moody's, (977,80) ; 
Reuter, 1 5654 (1 553). ■ 


Les devises et l'or 


Nouveau recul du dollar et de la livre 


Il se passe quelque chose actuelle- 
ment sur les marchés des changes : 
de nombreux spécialistes se deman- 
dent si le processus haussier du dol- 
lar n’est pas en train de s’inverser 
ou, tout au moins, de laisser place à 
un recul modéré de la monnaie amé- 
ricaine, qui pourrait revenir, à 
Francfort, dans la plage des 2,40- 
2,45 DM, et, à Paris, aux alentours 
de 6,80 F. Les variations en dents de 
scie au cours de la semaine écoulée 
donnent, peut-être, quelques indices 
sur la tendance du prochain mois. 
Par ailleurs, le nouvel accès de fai- 
blesse de la livre sterling a été très 
accentué, au point de contraindre la 
Banque d'Angleterre à soutenir -sa 
monnaie. 

Dès lundi, le dollar fléchissait au 
lendemain de la nouvelle réduction 
du taux d’escompte américain, si 
longtemps attendue, et revenait, à 
Paris, de 7,20 F à moins de 7,16 F, 
et à Francfort de 24450 DM â 
243 DM. Mais, le lendemain, il re- 
montait à 7,21 F et 2,55 DM, les mi- 
lieux financiers internationaux esti- 
mant que la réduction du taux 
d'escompte (0,5 %) était insuffi- 
sante : il aurait fallu 1 %. Mercredi, 
cir revanche, le dollar fléchissait à 
nouveau après l'annonce d’une forte 
baisse des commandes de biens du- 
rables aux Etats-Unis en octobre 
(- 4,9 %), tandis que le taux d'in- 
flation remontait à 04 % pour le 
même mois. Le jeudi 25 novembre, 
le dollar tombait à 7,1 1 F à Paris et 
2,5150 DM à Francfort, faiblissant 
nettement à Tokyo, pour s'établir à 
250 yens contre 258 yens an début 
de la semaine et 278 yens il y a 
quinze jours. A la veille du week- 
end, toutefois, il remontait à 7,15 F 
et 243 DM à Francfort sur la décla- 


ration du directeur adjoint du bud- 
get américain (voir ci-dessous } 
pour s’affaiblir derechef dans- la soi- 
rée de vendredi. 


La livre sterling est restée sous 
pression toute la semaine : toujours 
b tendance baissière sur les prix du 
pétrole, susceptible de ralentir le 
flux des pétrodollars en provenance 
des gisements de brut de la mer du 
Nord, et le bon niveau du taux d’in- 
térêt britannique. De plus, des ru- 
meurs n’ont cessé de courir sur b vo- 
lonté, supposée, du gouvernement 
britannique de bisser glisser b mon- 
naie afin de stimuler des exporta- 
tions languissantes. Le chancelier de 
l'Echiquier, Sir GeoiTrey Howe, a 
tenu â démentir dé telles rumeurs : 
toute baisse excessive de ia livre ris- 
querait d'interrompre le processus 
de réduction du taux d’intérêt en- 
gagé depuis octobre 1981. Cest bien 
ce qui s’est produit à la veille du 
week-end lorsque les interventions 
répétées de b Banque d’Angleterre, 
dans le sens d'une hausse des taux 
sur l 1 euro-livre, ont contraint les 
banques de ■ dépôts â relever leur 
taux de base de 1 point. A Paris, b 
livre, qui, de 11,65 F, était tombée, 
jeudi, à 1 141 F, se redressait un peu 
en fin de semaine, tandis qu'à Franc- 
fort elle glissait en dessous de 4 DM. 
A New-York, elle a touché, un mo- 
ment, le cours de 147 dollar, â 
2 cents de son record historique (à 
b baisse) établi bis de b grande 
crise de 1976 (145 dollar). 


A Paris, le franc français a légère- 
ment faibli vis-à-vis du mark, 
comme b chose lui est habituelle 
lorsque le dollar baisse vis-à-vis 
d’une monnaie allemande qui se raf- 
fermît La Banque de France est in- 


tervenue, très modérément tonte b 
semaine pour limiter b hausse du 
deutsebemark aux 2.8275 F consi- 
dérés comme le niveau à ne pas dé- 
passer, au voisinage du cous mé- 
dian du mark à l’intérieur de b 
pbge de variation de 440% entre 
plancher et. plafond. Ces interven- 
tions discrètes n’ont fait que prolon- 
ger celles des semaines précédentes, 
comme lé bilan de b Banque de 
France en porte b trace : 1,4 mil- 
liard de francs de sorties de devises 
entre le 1 1 et le 1 8 novembre. Ainsi 
que l’expose Christopher Hughes ci- 
contre, b France a déjà, semble-t-il, 
consommé 14 milliard de dollars 
sur l’eurocrédit de 4 milliards de 
dollars et s’apprête à tirer une partie 
du reste, peut-être en prévision 
d’une traversée en eaux troublées 
dés le début de l'année prochains si 
un fléchissement sensible du dollar 
accroissait dangereusement les ten- 
sions au sein du Système monétaire 
européen. Dès maintenant, on noie 
une baisse sensible des cours à terme 
de b tire, monnaie menacée dans 
l’esprit des milieux financiers inter- 
nationaux, bien que le nouveau gou- 
vernement de M. Fanfani ait vigou- 
reusement démenti tonte 
dévaluation. En outre, b Banque 
d'Italie s’y oppose, estimant qu’une 
telle opération ne saurait stimuler 
des exportations naturellement limi- 
tées par b crise mondiale. Ajoutons 
que les deux cent cinquante banques 
internationales affectées par le 
krach du Banco Ambrosiano repro- 
chent vivement à b Banque d’Italie 
de n’avoir pas garanti les dettes 
d'une de ses banques nationales ; nul 
doute que le crédit de l'Italie n’ait 
été ébranlé par cet épisode fâcheux. 

FRANÇOIS RENARD. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 19 AU 26 N0VEI 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Péris, 100 yens étaient cotés le vendredi 26 novembre 2,8408 F contre 
2,7899 F le vendredi 19 novembre! 


* Système rmnian européen 


Marché monétaire et obliaataire 


Pause générale 


Après l'abaissement d’un demi- 
point du taux d'escompte américain 
à b veille du week-end précédent, 
une pause a été observée sur le front 
des taiurd'intérêL Certes, aux Etats- 
Unis, les banques ont suivi le mouve- 
ment en réduisant, eDe aussi, leur 
taux de base d’un demi-point, le 
ramenant de 12% à 11 1/2% . 
Certes, le loyer de l’argent à très 
court terme sur le marché monétaire 
outre-Atlantique, le Fédéral Funds a 
fléchi, un moment, josqn'à 7 1/2%. 
Mais tout d’abord, les mili eux finan- 
ciers estiment qu’après son bel 
effort, attendu si longtemps, la 
Réserve fédérale des Etats-Unis ne 
prendra plus de nouvelle Initiative 
pendant un certain temps. Cest on 
sentiment partagé par Wall Street, 
où les coure semblent orientés à la 
baisse après b véritable explosion de 
hausse des derniers mois. 


que b Trésor absorbera 48 % des 
crédits créés aux Etats-Unis pendant 
l'exercice en cours, contre 16 % en 
1964 : dans trois ans, si b Maison 
Blanche et le Congrès ne prennent 
pas les mesures adéquates, ce taux- 
ponrraii passer de 65% ou même 
70 %, réduisant les entreprises â b 
portion congrue. 


En Europe, c’est aussi b pause, 
aussi bien en Allemagne fédérale 


qu’en France, où l'Institut d’émis- 
sion observe. le statu quo en mainte- 
nant & 13 % sur le marché monétaire 
le taux au jour le jour, attentif à b 
tenue du franc, un petit peu plus dis- 
cutée. 


Ensuite, M. Volcker, président de 
b Réserve fédérale, a déclaré publi- 
quement qu’il se refusait à accélérer 
le rythme de b réduction des taux 
d'intérêt, afin de ne pas courir le ris- 
que d’une création monétaire exces- 
sive. Certes, il reconnaît que les taux 
d’intérêt sont trop élevés, et qu’une 
certaine souplesse s'impose dans " 
l’application du rythme de progres- 
sion de la. masse monétaire. Mais, à 
l'inflation a reculé, ele n’est pas 
extirpée, et « nous devons faire face 
à des déficits budgétaires excès- 1 
sifs ». 


En Grande-Bretagne, en revan- 
che, b nécessité de défendre b livre 
a contraint b Banque d’Angleterre à 
relever ses taux d’intervention, de 
sorte que les banques britanniques, 
inversant, pour b première fois, b 
tendance baissière observée depuis 
octobre 1981, ont relevé leur taux de 
base de 1 % ou même un peu plus, le 
portant de 9 % à 10 1/2 % . Une 
telle éventualité ne pourrait être 
exclue en France sï b monnaie était 
quelque peu attaquée dans les mois 
qui viennent. 


de baisse, les cours des émissions â 
taux variables indexés sur le rende- 
ment des obligations garanties 
(T.M.O.) se sont tellement raf- 
fermis, gagnant un point à 99 % 
pour les D.T.I., par exemple, avec 
une bien, meilleure cote. Serait-ce 
que les milieux financiers sont moins 
assurés, actuellement, d’une pour- 
suite de b haïsse des taux à long 
terme ? L’emprunt d’Etat de 10 mil- 
liards de francs, dont le lancement 
a officie] est prévu pour le 30 novem- 
bre, avec paiement le 10 décembre, 
se poursuit «tranquillement» sans 
enthousiasme forcené ni - colle » 
néfaste. Manifestement, l'innova- 
tion, consistant à ‘ajouter une possi- 
bilité de « rallonge » pour les sous-, 
cri prions au terme de b durée de 
sept ans, a séduit ; rendons à César 
ce qui est à César, cette innovation 
est b fait des services spécialisés de 
b banque Paribas, qui assure le 
secrétariat de l’emprunt d'Etat. 
Pour la semaine prochaine, rien 
n’est prévu, à pan un emprunt 
P.T.T. de 1,5 milliard de francs à 

16,20%, placé traditionnellement 

dans le réseau des postes. 


Remontée des émissions 
à taux variable 


Cette préoccupation est partagée 
par le, directeur adjoint du budget 
des Etats-Unis, M. Joseph Wright, 
pour qui .les besoins de refinance- 
ment du Trésor sont tels, face â. un 
déficit budgétaire susceptible de 
s’étager entre ISO eL 200 milliards 
de dollars, qu’un risque d’assèche- 
ment du marché des capitaux ne 
peut être 'exclu. M. Wright estime 


Sur le front des obligations, le 
calme a régné. Les rendements du 
marché secondaire sont restés su- 
bies, à 15,14 % contre 15,i0 % pour 
les emprunts d'Etat & plus de sept 
ans, .15,16% contre 15.17% pour 
ceux à moins de sept ans, et 15;S0 % 
(inchangés) pour les emprunts du 
secteur public, selon les indices 
Paribas. 'Après avoir touché un plan- 
cher au terme de plusieurs semaines 
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LA REVUE DES VALEURS 


BOURSE DE PARIS 


r OUJOURS aussi difficile à tirer. » 
Cette réflexion d’un familier du 
, Brongniart illostre bien le peu 

d’entrain dn marché, où Ton continue & « dater les 

pieds* en dépit des efforts entrepris de d de là ponr 

qne se cmarêtisent les intentions (Tâchât. 

Les dernières mod ifi cations apportées an compte 
d’épargne en actions étaient de ceux-là, et fois les 
observateurs attendaient de voir «mn»Mt b» Bourse 
de Paris allait réagir lundi aux nettes amétiorations 
apportées par r Assemblée nationale à ce nouveau 
produit financier. Le rapporteur général, IVL Quis- 
tian Pierre t, avait fini par emporter l’adhésion des 
dépotés quarante-huit heures auparavant en obtenant 
V* le plafond applicable an CLA. soit ramené de 
10 000 & 7 000 pour une personne (le double pour an 
couple), tandis que la rédaction d’impôt était relevée 
dans le même temps de 20 % à 25 %, moiflfication 
approuvée par M. Jacques Delors. 1 

Foin de Pavarice et des avaridenx, le Palais 
Bourbon convenait à quatre heures du matin, samedi, 
qn’fl fallait autoriser le cumul des avantages du 
compte d’épargne en actions et de Fexonératiou 
applicable aux revenus des dividendes d’actions (dans 
la limite de 3 000 F), autant de dispositions qui 
entraient d a n s Popêration de cha rme montée à 
Fégard de la rue Vrrienne. 

Las ! Pour cette première séance de la semaine, 
le marché montrait qu’il se sondait dn CLA, ver- 


Manque d'assise 

don améliorée, comme (Tune guigne, et il faillit 
attendre les deux Jours suivants et surtout jeudi pour 
que la corbeille manifestât enfin quelque réaction 
positive, portant alors à près de % la hausse des 
coins enregistrée en trois séances. Vendredi, le ton 
était relativement serein en fin de matinée ih« les 
charges d’agents de change, et les rnmmh annon- 
çaient déjà des coups de fil en provenance de la 
France profonde, celle qtri s'était montrée bien d5s- 
crète jusqu’à présent. 

Cette dernière séance de la semaine devait pour- 
tant déjouer le pronostic général. Dès la cotation de 
Michelin — première valeur inscri te à la corbeille, — 
le titre perdait 30 F, à 750 F, et les antres actions 
françaises se dégonflaient aussi vite que 
« JESbendum », entraînât une baisse générale de 
0£%. 

« Voilà qorf démontre bien que le marché manque 
encore d’assise», affirmait un professionnel pour 
expliquer cette absence de soutien de la cote. « Si la 
clientèle privée commence à montrer timidement le 
bout du nez, l'essentiel des transactions est encore 
réalisé par les investisseurs institutionnels », 
ajoutait-il, faisant allusion aux ajustements auxquels 
procèdent traditionnellement les gestionnaires eu 
cette période de Famée afin de déterminer l'équilibre 
fiscal de leurs portefeuilles. 


Semaine du 22 au 26 novembre. 


Qndques titres ont pourtant continué à jouer des 
coudes, tels que La Redoute, qui prévoit une progres- 
sion de 15 % à 20 % de ces résultats pour l'exercice 
1982-1983, ou encore des actions qui recueillent 
enfin les fruits de certaines restructurations indus- 
trielles (A.D.G., VaJéo, D.M.C.), «mais la Aurse 
continue à tourner en rend autour d’une quinzaine de 
valeurs », fait valoir cet autre spécialiste. Et de citer 
en vrac, R5.N., Darty, Club Méditerranée, Moét- 
Hennessy, Générale des Eaux, voire Bouygues, 
Dumez et d’antres valeurs du bâtiment appelées à 
réagir positivement aux dernières mesures gouverne- 
mentales (un programme additionnel d'un milliard de 
francs destiné à financer des petits travaux). 

A ces valeurs en vue s'ajoutent le matériel élec- 
trique • haut de gamine», style Legrand, S.A.T., 
Télémécani q u e , et ce qu’il est convenu d’appeler ta 
« ridéo-coamHmicatiou », où Matra et Hachette 
(actuellement à sou plus haut niveau) ont pris discrè- 
tement le départ depuis deux bons mois. 

«S8 des incertitudes indéniables pèsent encore 
sur le sort final que réserveront les investisseurs aux 
capiteux à risque à récbéance 1983, la navigation 
doit rester i vue Jusqu’à la tin de cette année, estime- 
t-on autour des colonnes, * et, si hausse Ü doit y 
avoir, elle restera encore très sélective. » 

SERGE MARTI. 


Voleurs à revenu fixe 


■Alim e ntation 


ou indexé 

m 

26 dot. 

DifT. 

41/2*1973 

1 786 

1 t " C 8 - 

7*1973 

8314 

+ 29 

1030*1975 

8SJSS 

- 0£8 

P -MIL 10,6 * 1976 . 

S4M 

+ OL05 

8£0%4977 

10L98 - 0l25 

10*1978 

82,90 

- 030 

9,80*1978 

81^0 

+ 040 

MO *1978 

82,75 

+ Oj05 

9*1979 

79 

- 040 

!0£0 * 1979 

800 

- «4* 

12*1980 

92^0 

+ 045 

13,80*1980 

95,60 

hA 

46,75% 1981 

10A55 

+ 4,10 

16,20% 1982 

10L55 

- 0,45 

16*1982 

101 

- 0/45 

C.NJL 3 * 

3 040 

-111 

C.N.B. bq. 5 000 F. . 

994® 

- 0,40 

C.N.B. ParibM 



5000F 

99 

- 0y40 

CJU. Suez 5 000 F 

99 

- 045 

C.NJ.5000F 

99 

- 040 



Banques, assurances 


Métallurgie 


sociétés d’investissement construction mécaniq ue 



26 nûv. 

dut. 

Bail fiqulpcmeta ... 

i 19240 

4 530 

B.C.T 

12140 

+ 1049 

Cetekan 

266 

+ 23 

Chargeais Réunis • . 

176 

lach. 

Bancaire (Ge) .... 

241 

+ Ï2 

CFJ. 

396 

+ 6 

C.FJ 

204 

+ 840 

Eurafraoce 

375 

- 2 

Hémn (La) 

36840 

+ 1140 

Imm. Pl-Mooccsu. . . 

285 

+ 7 

Locafrance 

200 

- 3 

Loctndus 

487 

+ 18 

Midi 

663 

+ 14 

O J JP (Omn. Fin. 



Paris) 

700 

+ 30 

Parisienne de réesc* . 

33840 

+ 1240 

PrétabaS 

630 

+ 38 



-55 

Schndder 


- 2 

U.CA 


+ 224» 


Bâtiment, travaux publier 



26 no*. 

MSm 

AuxiL d’entreprises . 

940 

+ 2 

Bouygues ......... 

863 

+ 14 

Ciments Français . . . 

142 

+ 1*89 

Dumez 

I 181 

+ 21 

J. Lefebvre 

163 

+ 3 

Générale d'Entrepr. . 

296 

- 6 

G.T.M 

345 

+ 38 

Lafaxge 

252 

+ 3 

Maisons Phénix .... 


-11 

Poitat et Chausson .. 

28740 

- 84» 

S.CJLEG 

11140 

- 640 


Mines, cam&ckouc. 


outre-mer 


Cycles Peugeot court eprès se productivité 


Saaf imprévu, et malgré nue in* 
contestable amélioration, les 
comptes de Cycles Peugeot (pre- 
fibrieut français de cycto- 


Tuniflle, Thaïlande), de vélos 


«fiai de vélos et prenrier pro docteur 
européen de pots d'é ch a p p em ent) 


pour Peurcke 1982. Pow- 
à rtssae des six premtors 
mois, le enqe avait tait an retour 
tria maeiqiif dans Fère des béné- 
fices avec tm rfsn Ua t positif (bon 
plus-values) de 2 millions de 
francs, après 503 m flünnt de 
francs de pertes en 198L Mais le 
blocage des prix est passé par IL D 
a ««pd la marge bnrte de 6 mil- 


iaire). En 1982, son cMffi e d’af- 
faires consolidé dépassera pour la 
première fois 2 ndSards de fiança 
(+ 12 %). Cycles Peugeot joue à 
fond aussi la carte des gains de 
p ro du ct ivité. Mais, 


M. W. Désaxais,* cotte fiât* ee 
Mnatest dàusenm car etüeae fait 


vit 

k pourra, à cause du «phénomène 


profit dm mi —es (rtncfeatioa 1 
l'Investissement qu’en 1984. Poar 
v»m— son avenir, B fad 


clanx (semaine de trente- neuf 
heures, cinquième semaine de 
congés payés) ont pesé hmzd dans 



glqne, et Fhmovatioa drmande de 


Avec les contrainte * tarifaires 
imposée» aux e ntr ep ris es .{ponr 
1983 Cycles Pe uge ot ne pourra 
augmenter ses prix de pins de 
7,7 %) et raccrassement des cote 
(hausse des prix de Ptnurgle et de 
l'acier}, les prévisions pore- tannée 


Tout en reconnaissant les bien- 
faits du protectionnisme sur ht 
marché intérieur, M. Deaazars 
n’en pas moins les effets 


faot-H 


Pour s’en sortir, le groape wTu 
Mafaotm solutions que de jouer 
snr r effet de volume ■ *e «dé- 
ployant ft l’étr a nger. Accrocheur, B 
est le s«d i nvofr aeera ses ventes 
de vélos aux Etats-Unis (+ 50 %) 

jolie 


Deence de e ycl omo- 

tenrs (Inde. Indonésie, Iras, 


et reatabffiation 
par «le liberté dee prix et le 
levée de tous les verrons ». Par 
«pi», robfigation frite aux cy- 
domotenrs de porter des pédales 
est n non-sens. Un tel produit est 
tlf imflf i hf ' T lon gtemp s. Mais à 
courir après des marchés «4 sa pro- 
ductivité, cycles Peugeot risque & 
s'asphyxier a*B ne parrient pas 


A.D. 


Filatures, textiles, magasins 



26 nov. 

DifT. 

André Reudiére .... 

6540 

an. 

FJ. Agacbç-WîDot . 

3840 

inch. 

B4LV 

187 

+ 3 

CF-A.O. ......... 

494 

-46 

Etamart-Servipote . , 

740 

-21 

DaiW 

818 - 

+33 

D.M.C 

31+28 

+ 040 

Galeries Lafa^ette .. 

134*50 

- 440 

La Redoute ....... 

909 

+ 65 

Nouvelles Galeries . . 

78 

- 2 

Printemps ......... 

11340 

- 440 

S.COÂ 

22 

- V» 





26 nov. 

'.DÛT.' 

Alspi 

5240 

- 440 

eunrep m». 

885 . 

+ 10 

Arioos DamanlirB. • . 

466 

+ 10 

RvraJJte 

145 40 

- 040 


- 1LM 

+ 0,10 

CrensoCrLobe 

6140 

- 64 

DeDîetnch 

315 

+ 9 

FACOM 

615 

+ 14 

Fonderie (Générale) 

31 

- 340 

Marine-Wcadd .... 

51 

- MO 

MétaL Normandie .. 

845 

- 0*45 

Pfeahoet 

328 

+ 3 

PbugeotSA. 

13240 

- 640 

Foctain 

81 

+ 240 

Pompcy 

95 

+ 1 

Saalor 

1446 

- 240 

Sagem 

1098 

+ 60 

Sflulnft? 

17 

- 240 

Sumîer-Duval ..... 

3640 

- 3 

UsinoT 

242 

- 048 

VaMo 

224 

+ 340 



- 740 



26 nov. 

DÛT. 

Institut Mérienx .... 

660 

-15 

Laboratoire BeOon .. 

255 

- H40 

NobetBozd 

11,20 

- 040 

Roossel-Uclaf 

20740 

+ 040 

B4J3.F. 

379 

- 7 

Bayer a.... 

365 

- 440 

Hoecha ....; 

368 

+ 2 

lcl 

SOlIO 

— MO 

Norsk-Hydro ...... 

331 

-12 



26 nov. 

DifT. 

Géophysique 

940 

+ 35 

Iméul 

46 

- 040 

1 3 rn 

750 

-30 

MM, Pesairoys ... 

464» 

- 840 

Charter 

2640 

- 045 

ÏNCO 

79 

- 340 

R.T4L 

62 

+ 040 

Z.CL 

241 

- 042 


Une leçon de bon sens 


Avec «M étonnante célérité, la 
Chambre syndicale des agents de 
change vient de publier le rearitat de 
Faflre paUqae (fédwsge (O.PJE.) 
Isneée per Noratd snr Jacques Bord 
InternatieHii et qni s’avère m succès 
pour la chaîne hStefière puisqu'elle 
détknfra doré na va n t qndqae 84% de 

Es effet, â h date da 18 novem- 
bre 1982 {TOPJE. étant dose depuis 
le 15 novembre dernier), 
2 745 145 actions J.B.I. et 
382 318 obligations convertibles 
JJLL avaient été présentées en ré- 
ponse 1 retire, ce qni correspond 
ex a ctemen t i 839 % (ta capital de 


I*fasae de FO -P -A. concurrente lancée 
par Sodexho sur JJLL et dont la cH- 
bt a été prononcée le 22 n o i mriw 
son résul ta t étant escompté 


De prime abord, ces efcHtm 
tent quelque surprise. En tenant 
coopte des 84 % d’actionnaires de 
JJLL (pi ont répondu 1 Faflre de No- 
votd et dm 16 % euv fr mi que détient 
Sodexho dans Jacqnes Bord, le empi- 


180 %. Or B Eut tenir coopte des 
porteurs d’actions J AL désireux de 
tes porter à b contre-offre de So- 
dexho etdes3%è4%de por- 
temfutbm qri oobBent géaérate- 


u moins, k prés ide nt de So- 
dexho. M. Pierre BeOon - ou 



ap p orté i FoJTre concareofe 
me partie des titras JJLL qaü avait 
eu portefnifilr Miirtuut que Se- 

SS 


ter JJLL - alors qu'eBe 
ter tout de même tes tenus de m 
OPA et accepter tes titras Jargons 
Boni qui hti s én at présentésjl est 
normal qu’eBe cherche à se désenga- 
ger de cette de rni ère è 


de titras J JEU- qri devr o n t (rire l'ob- 
jet d'une négociation avec les ifiri- 
geants de NovoteL Simple qoesffam de 
bon seas. Et de riguem' fiinaacière>. 

S.M. 


Des petits porteurs musclés 


La notion de petits po rteras est 
flotte. Car etie n’a pas de véritable 
eonstatanee jnrhfiqne. Mais, dans 
les pays occidentaux, cm ne classe 


oaires dont les avoirs n'excèdent 


voire quelques jftnilmi de mBfiers 
dn francs. Les Koweltis An font 
■ne Idée tris différente. Surtout, iis 
ne raisonnant pas è la même 
échelle. Que Fou en juge Après 
r effond rem ent de ta Bourse locale, 
les autorités de l'Émirat, soa- 
denses de rendre i cette dendère 
ou nomreao souffle de rie, ont mis 
sm- pied on gigantesque plan de 
sauvetage peur renflouer les * pe- 
tits porteu r s • rainés. Un plan 
d’taae e ffr o y able complexité, selon 
r&fition française de MJdeast 
Marfceta, qri rapporte tes Mwm- 
tioos, amis dont la barre oa les 
bancs ont été fixées sfagaBère- 
ment haoL Ce ptafl prévoit, ri pins 
al moins, de rembourser tes pertes 
saines jusqu’à conc vn rence de 
deux mOHous de (Baara (près de 
49 — de francs). Dès que ta 


(6,13 nûBloas de frimes). A 
partir de 506 000 (Suais (123 na- 
tions de fisncs), le remboursement 
se fiera soas forme d*obligatioas 
g arant ies par PÉtat fl coupon zéro, 
payables soft fin juin 1984 si la 
perte est inférieure â 750 000 di- 
nars (IM nUBoas de francs), soit 
fil 1985 si elle est égale à cette 
somme, soit fin jria 1987 si soa 


Déjà les « petits porteurs • ko- 
vidtis ont recommencé è spéculer 
avec l'argent on le papier qu'ils 
n’ont pas encore reçu, pratique 
condamnée par le mtaistre des fi- 
nances, précise Mldeast Markets, 
car ajoutant â la coriisioa. Mais 
au-delà des considérations qa'ap- 
pe Beratent n éces sai r ement u tel 
nufionement et ees transactions, 
soriemrbes, ce sont tes nonnes dn 
Koweït snr ta petit actionnariat qri 
laissent rêveur. Avec des investis- 
seurs aussi muselés, la Bourse de 
Paris serait assurée de couler des 


immédiate jusqu'à 100 000 dtaars 
CMS millions de francs). EHe sera 
différée de six mois pour les 
créances hrfSriemies à 250 000 di- 


Las I La France n'est pas le Ko- 
wcSt, pays dont le P. N. B. par habi- 
tant est Fvm des plus élevés au 
monde et plus da double da nStre. 

A. D. 


Mines d’or, diamants 


Pétroles 



26 nov. 

DUT. 

Amgold 

775 

+ 56 

Aagta-American ... 

117 

+ 540 

Buffetafomeîn 

364 

+ 31,50 

De Beeia 

4440 

+ 040 

Driefonteta ........ 

232 

+ 1340 

Free State 

335 

+ 2340 

Goldfidda 

57 

- MO 

Gencor 

16040 

+ 3.70 

Harmony 

137 

+ 1440 

Président Brand .... 

33540 

+ 1240 

Randfoniem 

790 

+ 77 

Sflint-Hclcna 

310 

+ 27 

Western Deep 

36840 

+ 3440 

Western Holding ... 

358 

+ 1450 



26 nov. 

DUT. 

Etf-Aquhaine 

10748 

+ 740 

Esso 

162 

+ 2 

Francarep 

351 

- 9 

Pétroles Française .. 

116,10 

+ 8.10 

Pétioles BJ* 

38 

+ 140 

Primagaz 

245 


RaJIinage 

76 

+ 240 

Sogerap 

» rlmB 

+ 1040 

Exxon 


- 3 

Petrorum 

u'n.y ’+wm: 

+ S 


[ 275 

-1040 


Matériel électrique 
services publics 


Aistham-Atlantiqiie 

CEM. 

CIT- Alcatel 

Crouzet 

OénfinJe des Eaux 
lmertechniqiie ... 
Legrand 


Machinée Bull 

Matra 

MerUn-G6rin 

Moteur Lerp^Soner 

Moulinex 

P.M. Labmal 

Radtotednrique .... 

S.EB. 

Simaitt 


lignais 


IJLML 

I.TX 


Siemens 



VAilURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAI TÉES A T ERME 

Nbrc de VaLcn 
titres cap. (F) 

CJLE3% 14635 45 187 335 

4* 1973 13 300 23604700 

ScUnmbeigpr 63075 21 353 700 

AirLiqràle(l) 48075 20880095 

Agence Havas 49 775 19 1 13 550 

(1) Quatre séances s eu le m e nt . 


Valeurs diverses 



26 nov. 

DUT. 

Agence Havas 

aZd.g. 

388 

155 

- 2 
+ 23 

L'Air Liquide 

437 

- 1 

Arioman 

X2S 

+ 13 

Bic 

435 

- 6,1® 

Bis 

164 

+ 1540 


525 

+ 19 

Esrilor 

775 

+ s 

Europe 1 

GtahuLPan. 

«26 

185 

- 9 
+ 4 

Hachette 

674 

+ 49 

J. Bord Ibl 

147 

- 10,10 

Oré.1 (L 1 ) 

975 

+ 3 

Navigation Mixte . . . 

14240 

+ 240 

Nord-Est 

48 

- 1 

Presses de ht Cité ... 

774 

+44 

Skis Rossignol 

663 

+ 13 

Sanofi 

242 

+ 264 

U.TA. 

17040 

- 44 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


Tenne .... 
Comptant 
R.etohL. 
Actions.. 


72 DOT. 

23 nov. 

24 nov. 

25 oov. 

26 nov. 

181 509 146 

124037956 

146752754 

165583361 

272658106 

720221630 

96307390 

814619907 

106152573 

811191575 

127839599 

795135714 
1 15 104 623 

1240232917 

128944207 

998038166 

1044810436 

1075783928 

1075823698 

1641 835230 


Total ... 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1981) 

Franç. 103,7 I 104,4 I 105,6 106,2 I 

Êtraag. .] 132,8 ) 1303 ] 1313 1 132,1 ) 

CX3MPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Tendance .] 120.9 | 121,5 | 1 124 j 1233 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indice gâL I 99^ i 100,4 I 101,1 1 102 I 101.8 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Repli 

Un net repfi est mterveaa tamfi an 
Big Boord et le moovemeat s'est pots^ 
srivi ta lendemain , ra men aa t rÜtice 
Dow Jones des ntiean tadnstrieBes an 
■heau des 1 000 pointe d*o è il a'a gnèse 
décofié jusqu’à ta fin de ta sewirine, le 
marché étant clos jeudi en rataou da 
« Ttamksgïvtag Day •: 

Malgré rabaissement da taux d’es- 
compte de 9 1/2 % à 9 % umOBcé ta 
vendredi précédent et la dtadnution da 
- prime rate • de 12 * à 11 1/2 %, les 


célérathm des taax ifîntérêt 3 y a, cfle 
ne devrait i nt e rvenir qu’espacée dans le 
temps et d petites doses. La Réserve ffi- 


dait adopter une position pins soupte 
snr la cxrcriatîoa monétaire, mais cette 
attknde est surtout èciée par la persis- 
tance de la récession économique, fait- 
on valoir à Wall Street. 

Finalement, Pnfice Dow Jones a 
clos la semaine à 1 007,35 confire 
1 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cours 

Cours 


19 nov 

6 nov 

Or fin Me en barra) ... 

ÜTIWS 

94300 

- Mo su bigot} ... 

■ Mi-i-S 

94100 

Pito français» |20fr.) . 

661 

664 

Pfêe» tançais» H0 frj . 

401 

403 

PUc suim. (20 fr.) ... 

ftIO 

622 

Plèo»l«b»(20fr.) .... 

B15 

626 

• Pfèo»ttinbJanno(20fr.] 

668 

670 

/ w 1 

721 

711 


730 

750 


361 

371 


3 340 

3300 

— 10 dotes .... 

1610 

1630 

• - 5 dotes .... 

836 

841.26 j 

• - 50 posai 

3 860 

3 860 

• - 20 maria .... 

710 

730 

- 10 Harki* .... 

821 

630 

• — S routai . . . 

306 

396 



VALEURS 

CDmsda 
19 nov. 

Couesda 
25 RDS. 

Pkm 

at.t. 

277/8 

601/2 

267/8 

597» 

Booîifl 

281/8 

301/8 

*« "n- — U— (- 

uvo Mncnannn dsk 

Do Ptrt ds tenoflR 

52 

381/4 

815/8 

378/8 

EsgnwiJCodifc 

91 1/2 
281/2 

903/B 

281/4 

Fort 

laiMrSRwlric 

317/8 

901/8 

313/4 

885/8 

fàmrtJ Fflodfi 

43 3/4 

431/4 

Garni Motors 

Goodwar 

56 7/B 
321/4 

573/4 

32 

LBÜ 

lt.t. 

8 . 

31 E/8 
243/8 
63 7/8 
38 E/B 

833/8 
31 1/4 

MofaAOi 

231/6 

Pta 

70 


391/8 

Tsmco 

301/2 

301/8 

UAL Inc- 

287/8 

55 

311/2 
52 7/8 

U.S.SM .. 

20 

193/8 

VVvsttmhoirtfl 

38 

367/8 

Xansuip. 

373/8 

381/8 


LONDRES 

Forte baisse 

le marché est apparu empreint de ner- 
vosité tout an long de la semaine en rai- 
son du fort recul de la livre sterling sur 
les marchés des changes. L'augmenta- 
tion soudaine des taux de base des ban- 
ques tondonnicnncs, annoncée vendredi, 
a sensiblement pesé sur les cours. 

Peu rassurés par les déclarations de 
Thatcher selon lesquelles le gouver- 
nement n'avait nullement l'intention de 
dévaluer sa monnaie, les investisseun se 
suit dégagés de nombreux titres tandis 
que les fonds d'Etat étaient durement 
éprouvés à leur tour. 

Indices ■ F.T. * : industrielles 588*8 
contre 625,5 : mines d'or : 427*7 contre 
390,4; fonds d'Etat : 79,01 contre 
8243. 

Par ailleurs. Tâchée boursier de ta na- 
tionalisation de Brhoil a fait tris mau- 
vais effet au London Stock Exchange. 
Seules 25 % environ des actions mises 
en vente ont trouvé preneur aima que ta 
gouvernement voûtait placer dans ta pu- 
blic 255 mülioDS de pans de cette com- 
pagnie, 1 soit 51 % de son capital. 



Cours 

Cours 


19 nov. 

26 nov. 

Beecham 

390 

345 

Bowater 

170 

157 

Brit. Petroleum ... 

294 

294 

Charter 

218 

213 

Courtaulds 

79 

72 

De Beets (") 

5,70 

5,15 

Free State Gednld* 

341/8 

371/8 

Glaxo 

13 1/16 

12,85 

Gt. Univ. Stores . . . 


588 

Imp. Chemical .... 

344 

338 

Shell 


396 . 

Uoilever 


770 

Vickers 

99 

95 

WarLoan 


33 


(•) Endettais 

TOKYO 

Eu hausse 

Grâce h quelques achats sur les ins- 
truments de précision et les sociétés de 
matériel âectrorique, le marché s’ett 
bien comporté. L'âection de M. Yaso- 
hiro Nakasone à ta présidence dn parti 
libéral démocrate, jeudi, et au poste de 
premier ministre le lendemain, n’a en 
aucun effet sur le Kabuu Cbo, où l'in- 
dice NflckeT Dow Jones s'est établi fl 
7 898,93 y eus samedi matin, en hausse 
de 44,01 pointa, l’indice général gagnant 
5.05 yens fl 580,55. 







26 nov. 

Altaï 


271 

1 .. wmmm 


470 

C'annn 

1268 

1260 

Fuji Bank 


500 

Kooda Motors .... 

1040 

1010 

Matsushita Electric 

1349 

1420 

Mitsubishi Heavy . . 

214 

229 


4370 

985 

H Ki 

mVAm 


FRANCFORT 

Irrégulier 

Le marché est resté tiraillé entre les 
espoirs de nouvelle baisse des taux aux 
Etats-Unis et les résultats financiers peu 
favorables annoncés par deux des princi- 
paux groupes industriels ouest- 
Allemands : Bayer et HoecbsL L'irrégu- 
larité a prévalu et l'indice de là 
Commerzbank s'établissait, vendredi, à 
718*9 contre 727,4 la semaine précé- 
dente. 


• 

Cours 
19 nov. 

Cours 
26 nov. 

A.E.G 

29,40 

2830 

BuAS-F 

113^88 

11030 

Bayer 

1084 » 

10630 

Commerzbank 

130JW 

128 

Dentscfaebank 

261^0 

261,10 

Hoechst 

10836 

10630 

Karstadt 

193 

19330 

132 

MonnNmflfi _ 

133,40 

Siemens 

250,40 

136 

248 


132 
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UN JOUR 
DANS II MONDE 


ÉTRANGER 


l AFRIQUE 

— La tension franco-Gbyeme. 

1 PROCHE-ORIENT 

— La conseil central de rO.LP. 

3. EUROPE 
3. ASIE 

3. AMÉRIQUES 

4. DIPLOMATIE 

— Le voyage du présidait de fa Républi- 
que en Inde. 


SUPPLÉMENT 
INDE 

5. TRADITION ET MOOERNITÉ. 

- Recentrage cfiplomatrqua et difficultés 
intérieures. 

- « Lune de miel > poétique dans les 
relations franco-mdwmes. 

8-9. La Hbéraisatton da la politique éco- 

■ 

nomique. 

10. Un énorme potentiel soentifiqua et 
technologique. 

11. La coopération cuhuralfo scientifique 
et technique franco-intfienne. 

15. La système (tes castes ne sembie pas 
être un factor de stagnation écono- 
mique. 

16. Tourisme. : un domaine largement 
soua-exploité. 

POLITIQUE 


17. Le troisième congés de TU.D.F. 

- Le budget des transports démantelé 
parle Sénat. 


SOCIÉTÉ 

18. ÉDUCATION : le ministère envisage- 
rait de nouvelles propositions poix la 
réforme des carrières urweiatairas. 

- SPORTS. — Coq» Davis : le rêve 
évanoui de Noah. 

- POUCE. 

19. JUSTICE : ta politique pénitentiaire da 
NLBatintar. 

- MÉDECINE. 

- RÉGIONS. 


CULTURE 


20. CtNËMA : Hécate, maîtresse, de h 
mât. de Daniel SchmkL 

- ROCK: le r$) sans peine. 

— FORME S. 

22-23. RADIO-TÉLÉVISION. - A VOIR : 
les Hefuzniks ; VU : Les entants mar- 
tyrs. 


ÉCONOMIE 


24. ÉTRANGER. 

- COMMERCE INTERNATIONAL 

- CONJONCTURE. 

- SOCIAL 

25. AFFAIRES : le marché français des 
magnétoscopes. 

- AUTOMOBILE. 

26. LA SEMAINE FINANCIÈRE. 

27. CRÉDITS. CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 

RADIO-TÉLÉ VISION (22) 
INFORMATIONS 
* SERVICES - (23) : 

« Journal officie] » ; Météo- 
rologie ; Mots croisés. 

Carnet (33) ; Programmes 
des spectacles (21-22). 


Portez-la 
pour 
les fêtes 

avec le crédit 

MP 


m 


. —4 

Alliance diamants = 
\ 9500 F / 

Crédit MP 10 ^ comptant 
le solde jusqu'à 24 mois dont 
de 3 à 6 mois de crédit gratuit 
(aprii acceptation du dossier) 

Un choix considérable : 
Diamants - Rubis - Saphirs - 
Emeraudes et tous les bijoux or 

A TF) 4 place de la 
IVli Madeleine 260.31.44 
86 rue de Rivoli - 1 38 rue La Fayette 

CaialoÿiM.' louleur prjiuii «nu demande 


A B C D 


F G H 


Evoquant la guerre du Golfe 


J ma; •: 


SOIT VAINCU PAR L'IRAN 

Assouan (Reuter). — Le prési- 
dent Mitterrand a estimé, vendredi 
26 novembre, qu'il était du devoir 
des puissances occidentales de s'as- 
surer que l’Irak ne soit pas vaincu 
dans la guerre du Golfe. Evoquant 
ce conflit avec des journalistes, à la 
fin de sa visite de trois jours en 
Egypte, M. Mitterrand a déclaré 
qu if est de l’intérêt de tous que 
l’équilibre entre PFran et l'Irak soit 
maintenu, ajoutant : « Les efforts 
des puissances occidentales doivent 
chercher à le préserver. Nous ne 
voulons pas que l’Irak soit vaincu 
dans cette guerre. » 

Au cours de cette conversation, 
M. Mitterrand a également déclaré, 
comme on lui demandait son senti- 
ment sur les perspectives d’un rap- 
prochement entre Paris et Moscou : 
« Je rejette le terme de rapproche- 
ment, parce que les faits politiques 
montrent que l’U.R.SJS. a adopté 
une action en Afghanistan que nous 
réprouvons. U y a d'autres erreurs 
(...) mais les relations franco- 
soviétîques sont permanentes. 

» On peut penser qu 'un jour il y 
aura des conversations directes au 
sommet pour promouvoir un rap- 
prochement. si je peux emprunter le 
: terme que vous avez utilisé. Cela in- 
I terviendra certainement. A chaque 
\ minute, il y a un rapprochement » 

A une question sur la prochaine 
visite de M. Edgar Faure, ancien 
président dn conseil, en Union sovié- 
tique, le président a enfin déclaré : 
• M. Faure va à Moscou. Je lui en 
ai parlé. Je pense qu'il peut être 
utile à la politique française. » 


En Equateur 

DEUX POLICIERS SONT TUÉS 
DANS UN ATTENTAT 
CONTRE L'AMBASSADE 
D'ISRAËL 

Quito (A.F.P., A. P.). — Deux po- 
liciers équatoriens ont été tués, ven- 
dredi 26 novembre, en tentant 
d’éloignei une bombe déposée dans 
l'immenble abritant l’ambassade 
d’Israël à Quito. Plusieurs autres 
personnes ont été blessées, dont une 
passante, qui serait dans un état 
grave. 

L'engin explosif avait été décou- 
vert dans un bureau du deuxième 
étage, alors que l’ambassade se 
trouve au quatrième. Les policiers 
en faction devant le bâtiment ont 
voulu le transporter à l’extérieur. 
L’explosion, ettrêmement violente, 
a eu lieu au moment où ils étaient à 
la porte de l'immeuble. La police a 
précisé que l'ambassadeur, M. Elie- 
zer Armaon, et quatre de ses colla- 
borateurs se trouvaient dans les lo- 
caux lors de l'attentat, mais 
qu’aucun d'eux n'avait été blessé. 




m 


t 


La publication des listes de eandidatnres 
pour les élections prud’homales dn 8 décembre 

• Important accroissement du nombre de candi- 
dats dans le collège employeurs, 
m Dans le collège salarié ; l'écart se resserre entre 
le nombre de candidats de la C.G.T. et de la 
C.F.D.T. 


Le ministère du travail a rendu 
publique, le 25 novembre, les candi- 
datures aux élections prud'homales 
du 8 décembre. 

Sur cent départements (au lieu 
de cent un) et deux cent quatre- 
vingts conseils de prud’hommes (au 
lieu de deux cent quatre- 
vingt-deux), 14 912 sièges sont à 
pourvoir, soit, selon la règle paritaire 
entre partenaires sociaux, 7 456 par 
collège (1). 

Une première remarque : les em- 
ployeurs présentent cette année un 
grand nombre de listes, soit I 723 ; 
cela rep r é s e nt e 25 % de plus qu’en 
1979. Le nombre de candidats est 
aussi pins important : 13 524 contre 
8 497 en 1979 (+ 59 %). Parmi ces 
candidats, 846 (6,2%) sont des 
femmes. 

La répartition des listes entre les 
diverses organisations représentant 
le patronat est une autre surprise. 
Certes, le C.N.P.F., la C.G.P.M.E. 
et la F.N.S.E.A., regoopés dans la 
liste Action pour la défense des 
droits des employeurs, gardent la 
part première : 7 877 candidats, soit 
58,2%. Mais en 1979, regroupés 
sous un autre nom. Us présentaient 
82 % des candidats. Net recul donc, 
et cela au profit principalement du 
S.N.P.M.I., le nouveau-venu des or- 
ganisations patronales. Le 
S.N.P.M.I. passe de 159 candidats 
en 1979 â 2 821 aujourd’hui, soit 
21 % du total «candidats collège 
employeurs ». 

La reconnaissance de ce syndicat, 
marqué & droite, au lende main du 
10 mai 1981 par le gouvernement 
socialiste, lui a sans doute donné un 
coup de pouce. Le « punch • de son 
style semble avoir été apprécié pa 
une partie du patronat. 

■ 

Parmi les autres organisations, 
rU.N-A.PJL présente 576 candidats 
(4,2 % du total), la F.N.S.E.A. 258 
(1,9%), le CP.L. 65 (3,8%), le 
CID-Unati 60 (0,4%). Les «di- 
vers • (c’est-à-dire non affiliés) sont 
au nombre de 546 (4 %) dans r in- 
dustrie, 482 (3 J %) dans le com- 
merce, 264 (1,9 %) dans les autres 
activités et 239 (1,7 %) dans l’enca- 
drement. 


• Dans le collège « 


Dans le collège « salarié », 
6.577 listes sont en présence. Ce 
nombre est supérieur à celui de 1 979 
(+ 9.1 %). Parmi les 49 260 candi- 
dats (+ 35 % comparé à l’effectif de 
1979), les cégétistes accentuent leur 


prépondérance. La C.G.T. présente 
10 714 candidats (+30%). La 
C.F.D.T., en seconde place, accroît 
elle aussi le nombre de ses candi- 
dats : 10 576 (+ 22,6 %) par rap- 
port â 1979). Force ouvrière pré- 
sente 9 743 personnes (soit 26.7 %). 
La C.F.T.C., avec 8 859 candidats, 
renforce sa position de manière im- 
portante : + 55,3 % par rapport à 
1979. La C.G.C-, présente dans tous 
les services, fait un bond encore plus 
grand, passant à 6 206 candidats, 
soit + 173 %. 

La CJS.L. présente en 1979 an 
sein de l'Association pour les li- 
bertés syndicales (A. LS.) a, cette 
année, ses propres candidats 
(I 258 personnes). 

Les candidats restants se réparti- 
ront entre la Fédération générale des 
syndicats de salariés des organisa- 
tions professionnelles de l’agricul- 
ture (459 personnes), la Fédération 
des ingénieurs, techniciens et agents 
de maîtrise et activités connexes 
(115 personnes), 1U.F.T. (763), le 
CAT (223) et divers (334). 


• L'organisation des élections 


Où et quand voter ? L’adresse du 
lieu figure sur la carte d'électeur. D 
s’agit, le plus souvent, d'une éoole ou 
d'une mairie proche du lieu de tra- 
vail. Le vote a lieu pendant le temps 
de travail, et n’entraînera donc pas 
de perte de salaire. Les bureaux se- 
ront ouverts le 8 décembre entre 
8 heures et 18 heures. 

Les électeurs devraient prochai- 
nement recevoir leur carte à leur do- 
micile. Il leur faudra la signer pour 
qu’elle soit validée. 

Au cours du vote, aucun change- 
ment à l’Intérieur d'une liste m sera 
possible. 

La question désormais à l'ordre 
du jour est bien évidemment celle 
des résultats. Elle déterminera la re- 
présentativité des divers partenaires 
sociaux. C’est dire l’importance de 
l’enjeu de la campagne massivement 
menée actuellement par chacun. 

DANIELLE ROUARD. 


POUR BIEN S'ASSEOIR ET BIEN DORMIR 

i, a ii il liTS Sans réfoigner du mur. 


(1) Le ministère du travail précise 
que ses statistiques peuvent encore 
connaître que lque s modifications, en 
raison d'éventuels regroupements de 
listes (notamment dans le collège « em- 
ployeurs > jet des décisions prises par 
des tribunaux d’instance jugeant de la 
régularité des listes de candidatures. 


Le numéro du « Monde » daté 
27 novembre 1982 a été tiré & 
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se transforme en vrai lit 
pour 2 personnes, 
par un simple basculement 


CAPËLOU 








W 14 SALON ^ 

^ des ^ 

ANTIQUAIRES 

26 NOVEMBRE 6 DECEMBRE 19 S2 

pavillon spodex 

p de a l c a e bastille 


DISTRIBUTEUR 

37, AV. DE LA REPUBLIQUE ■ PARIS XI- ■ Métro Parmentier 

TEL 3574635 


ts les jrs de 11 h a 20 h 
mardi et jeudi jusqu’à 23 h 
samedi et dimanche 
de 10 h à 20 h 






AGFA 




M 


LES SALAIRES HORAIRES AU- 
RAIENT AUGMENTÉ DE 
0,26 % AU TROISIÈME TRI- 
MESTRE 1982. 

D'après des estimations du minis- 
tère du travail encore provisoires, 
l’indice des taux de salaire horaire 
des ouvriers de plus de dix-huit ans 
payés au temps aurait enregistré une 
hausse de 0,26 % an cours dn troi- 
sième trimestre 1982, contre 4,7 % 
au premier trimestre et 2& % au se- 
cond trimestre. 

Cette très légère hausse, en pleine 
période de blocage des salaires, s’ex- 
pliquerait principalement par l'aug- 
mentation du SMIC au 1 er janvier 
1982. Si ce chiffre se confirme, les 
salaires horaires auraient augmenté 
d'un peu moins de 7,9% depuis le 
début de l'année 1982 contre 11,3 % 
pour les trois premiers trimestres de 
1981. Sur un an, du 1“ octobre 1981 
an 1 er octobre 1982, l’augmentation 
serait légèrement inférieure à 12% 
contre 14,4 % du l v octobre 1980 au 
1“ octobre 1981. 

AIOINESCO 


LA CONTROVERSE SIR LE 
NOUVEL ORDRE MONDIAL 
DE L'INFORMATION SE 
POURSUIT 

La vive controvers e à laquelle 
avait donné lieu la quatrième session 
extraordinaire de IUNESCO, réu- 
nie à Paris depuis le 23 novembre, à 
propos de la communication et dn 
« nouvel ordre mondial de l'infor- 
mation » (le Monde dn 27 novem- 
bre), a provoqué, vendredi soir 
26 novembre, la prolongation des dé- 
bats en séance de nuit. Il a été dé- 
cidé de former un groupe de travail 
Ce d&at avait, en effet, donné lien à 
une attaque virulente contre I*« ex- 
ploitation impérialiste de T infor- 
mation » de la part de pays comme 
F Iran, Cuba, la Bolivie, l’Algérie et 
le Guyana. 

De leur côté, les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, chefs de file des 
pays occidentaux les plus en flèche, 
au nombre desquels figurent égale- 
ment la Suisse, l’Autriche et la 
R.F-A-, se sont opposés au pro- 
gramme tel qu’il a. été proposé, mais 
ont affirmé leur volante de dialogue. 
Quant à h France, elle approuve 
l’essentiel de ee programme, et sou- 
ligne la nécessité d’un nouvel ordre 
de l’information, grâce notamment 
au * programme international pour 
le développement de la communica- 
tion r (P.LD.C.). 

• Premier essai réussi du 
Pershing-IL — Le missile balistique 
américain A moyenne portée 
Perehing-n, qui doit être installé en 


de 1983, selon la décision de 
l’OTAN de 1979, a réussi un essai 
en vol au Nouveau-Mexique ven- 
dredi 19 novembre. 


fPabUcnê) 
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IMPORTANTES 
CHUTES DE NEIGE 
EN FRANCE 

PbnORSEC 

dans le département 
delaLoire 

Après les orages, qui se sont 
abattus dans la nuit du vendredi 26 
au samedi 27 novembre, autour de 
Lyon et sur le Massif Central plu- 
sieurs centaines de véhicules mit été 
immobilisés, durant plusieurs 
heures, sur les routes de ce secteur. 
Le plan ORSEC a été déclenché par 
le commissaire de la République de 
la Loire- 

Samedi, en début de matinée, la 
ville de Saint-Etienne était toujours 
isolée, les trains ne circulant (dus en 
direction de Lyon et les axes A-47, 
B-47, nationale 82 et CE-3 étant 
fermés à tout trafic. Des coupures 
de courant électrique ont affecté 
plusieurs quartiers de la vQle à par- 
tir de 5 heures du matin. 

An nord de Lyon, d'importantes 
difficultés ont été notées, toute la 
nuit, sur l’autoroute A-6 dans le sens 
nord-sur à la hauteur de Lîmanest. 
Trois camions se sont immobilisés en 
travers de la chaussée et la confu- 
sion qui s’en est suivie a empêché les 
véhicules de salage de parvenir à 
pied d’œuvre. La circulation a été 
rétablie sur une seule file aux pre- 
mières heures de la matinée. Sur b 
nationale 7, te col du Pm-Bouchain 
est infranchissable. 

Une neige très lourde s’est accu- 
mulée, en quelques heures, sur une 
trentaine de centimètres d'épaisseur. 
Toutes proportio ns gardées, on se 
rappelle tes tempêtes de neige qui 
avaient paralysé le sud dn départe^ 
ment de l'Essonne à b fin du mas 
de décembre 1979 et la région de 
Montélimar en décembre 1970 et 
janvier 1971. Cette ville avait enre- 
gistré une chute de neige .de 60 cen- 
timètres et neuf mille huit cents 
hommes avaient participé an plan 
ORSEC déclenché dans le départe- 
ment de b Drôme. _ 

^ 1 

En Algérie 

L'EFFONDREMENT DE LA TOI- 
TURE D'UN STADE D'ALGER 
A FAlf 6 MORTS ET 
46 BLESSÉS GRAVES. 

Alger (A.P.. A.FJ>.). - Six per- 
sonnes ont été tuées vendredi 26 no- 
vembre, et plusieurs centaines d’au- 
tres blessées, dont quarante-six 
grièvement, à b suite de l’effondre- 
ment de b toiture d’une tribune du 
stade du 20- Août à Alger. 

L’accident s’est produit au mo- 
ment où les joueurs des équipes 
d’ Hussein-Dey et d’Alger M.P. s’ap- 
prêtaient â saluer le public, & l’ou- 
verture dn match comptant pour le 
championnat national de football. 
La toiture s'est subitement effon- 
drée sous le poids des spectateurs 
qui y avaient pris place. 


A Strasbourg 

LE «GANG 
DES CARAMELS » 


L E prix réel d'an . utero- 

w êwten r Mffinble peur des è 
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trouvé p iW partie 
250 Idlos de bonbon 


DECISION informatique, sous- 
titré “Pour choisir et utiliser votre 
micro-ordinateur et ses programmes" 
est b première publication plaçant le 
micro-ordinateur à b portée de tous 
ceux qui souhaitent exploiter l’outil 
sans en connaître b technique. 
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CKtnre des ssezeries, soit 50 000 F 


mm. 


ronfeateor pour taos, 
tous bq quiizB joins. 

Dernières nouveautés, exposi- 
tions, baisses de prix : DECISION est 
toujours au bit de l'actualité. Bancs 
d’essai de programmes standards: 
DECISION porte chaque quinzaine 
un jugement en termes accessibles et 
concrets. Exemples d’applications 
réalisables par des ncm-spédaUstes: 
DECISION livre des témoignages 
d'utilisations pratiques. 

PI SSP* 

16 FF chez votre de jeur- 

aamc. Abonnement: 195 FF (23 nmné- 
ras) 4L, rk de b Grange-mx-Beltes, 
75483 Paris Cedex 10. 


• La sécurité dans le métro pari- 
sien. - La direction de b police ju- 
diciaire a fait procéder, te 2 6 novem- 
bre, & une « opération coup de 
poing » dans 1e métro parisien, après 
les deux meurtres qui y oit été 
grunmifi ces derniers jours. Une qua- 
rantaine d’inspecteurs ont surveulé, 
en liaison avec b brigade de protec- 
tion et de sécurité du métro, les sta- 
tions et les lignes les pins fréquen- 
tées par tes râleurs à la tire et les 
bandes de délinquants. Il n’y a eu 
aucune interpellation. 


R. BERBIGIER 

AMEUBLEMENT DECORATION 

". . > ’ /fÿpYSs/r J 

72. RUE H. BARBUSSE 
9, RUE AJ3.BEÜN - TEL -961 

95100 -ARGENTEUlL 
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